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X AVERTISSEMENT
circonstances à connaître tous les détours de la maison, nous a^'Oîis eu naturellement l'idée d'en évoquer le passé. Aucun travail de ce genre n'a encore été fait, du moins d'une façon satisfaisante. Au dix-huitième siècle, les deux ouvrages de Granet et de Pérau (') sojit de simples descriptions assez sommaires de l'Hôtel, et se recommandent surtout par le nombre et l'excellence de leurs planches. Parmi les ouvrai^es modernes, celui de Solard. paru en iS4J, est sans valeur et il nv a pas lieu d'en faire état. Outre qu'il est encombré d'une continuelh^ phraséologie, les erreurs de chronologie y sont innombrables. L'auteur, quoiqu'il fat bie/i placé pour consulter les documents, n'a utilise que les deux volumes publiés en lySi et qui contiennent les principaux édits et règlements concernant F Hôtel. Le travail de Chaniberet est plus soigné, mais trop restreint. Le sujet restait donc à traiter d'une façon un peu approfondie.
Les documents pour un semblable travail se groupent en un très petit nombre de « familles » ; archives de V Hôtel même, recueils de règlements, quelques pièces éparses dans divers dépots ou bibliothèques, ouvrages descriptifs du temps: nous les énumérerons plus longuement ci-dessous. Mais toute une catégorie de sources nous fait presque complètement défaut : la tradition populaire et les sources littéraires. Il semble en effet qii'e, avant i/8g, la foule se soit peu préoccupée des invalides: la popularité des vieux soldats a été immense par la suite, l'invalide est devenu un des types les plus caractéristiques du peuple parisien, et l'on jtourrait faire un intéressant travail sur le rôle qu'il joue dans l'imagination populaire, au théâtre, dans les chansons, dans l'imagerie, en un mot. sur la (( légende » de l'invalide. Cette sympathie pour les « stropiats >< date du premier Empire. Les invalides sont restés longtemps comme les derniers témoins des guerres napoléoniennes : le transfert des cendres de VEmpereur sous le dame, le musée de reliques impériales qu'on a formé à l'Hôtel, ont jdit passer au second plan les grands souvenirs de la monarchie. Ce sentiment de sympathie envers les vétérans est donc de date récente. Nous n'en trouvons pas trace au dix-septième ou au dix-huitième
(i) Voir ci-dessoiis Bibliographie.
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siècle : nous (ivons (léjxiiiillé les cliansoniiiers sans y rien on presque rien découvrir sur les vieux soldats : la littérature est muette à leur endroit. Tout au plus les mémoires signalent-ils de loin en loin quelque événement survenu à l'Hôtel, mais bien rares sont les allusions à la vie même de r institution. Il en va de même de l'iconographie : des graveurs du temps nous jirésentent des vues, parfois fort hdles. de l'Hôtel, mais lorsque les invalides eux-mêmes v figurent, ce n'est janniis i/u'ù titre accessoire et seulement pour animer le pawsage : on ne trouve pas d'images représentant un K tvpe d'invalide m, la seule que nous ayons trouvée date de rextréme fin du dix-huitième siècle. On devra donc. ]>our une étude sur rHôtel. se borner aux seuls renseigneinenis officiels.
l 'n plan eut été fort malaisé à élahlir. si nous avions son^^é éi écrire une Histoire des Invalides, mais, à la vérité, une institution comme celle-là n'a pas dliistoire. elle n'a que des incidents. Son évolution est si insensible cpi'on ne peut la noter avec certitude. Les seuls jalons qu'on y puisse marquer sont Fenvoi. en ij6j. de commissaires pour réformer r administration^^'' et l'ordonnance du i y juin ijyli- J""' luqiielle M. de Saint-Germain mit provisoirement fin éi une joule d'abus. Encore avons-iwus seulement le rapport des premiers et nul autre renseignement sur leur enquête. Quant éi Saint-Germain, il avait entrepris la réforme complète de tout le département de la Guerre. Les Invalides n'échappèrent pas ii ses rigueurs : dans chacun des chapitres de cette étude, nous le verrons s'attaquer résolument aii.r traditions routinières et réformer sans crainte, mais aussi sans aménité. Après son éphémère passage au ministère, les abus reprirent du reste de plus belle. A part ces deux tentatives, rien de saillant ne peut être signalé dans les années qui vont de la fondation de l'Hôtel à la Révolution. Les règlements promulgués au dix-septième siècle étaient encore appli<iués. du moins dans leurs grandes lignes, en i/Sc/: il est même surprenant île constater le petit nombre de modifications qu'apportèrent les années à un service fort bien organisé dès le début : on ne s'étonnera donc pas que nous ayons invoque-
(i) Lettre du duc de Lhoiseul avertissant le conseil de l'Hôtel que deux commissaires, \nvl. de Dampierre et Cot, viendront travailler à la réforme de l'administration, 12 septembre 1/65. Reg. séances du conseil d'adm., ///.
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à V appui d'un fait, des décisions diverses que plus d'un siècle d'intervalle sépare parfois.
Nous nous sommes appliqué à étudier le service sous toutes ses formes : il était naturel de consacrer pour cela un chapitre à chaque branche de radministration. Nous avons délibérément laissé de côté tout ce qui touchait à la construction même de V Hôtel. Outre qu'il faudrait pour cela des connaissances techniques approfondies, l'érection du bâtiment des Invalides mériterait à elle seule une étude. Par contre, nous avons donné un très rapide aperçu de la disposition générale de la maison, et nous nous sommes efforcé, au cours de notre récit, d'identifier les endroits cités avec les locaux actuels de l'Hôtel.
La part faite dam le présent travail à la personnalité des administrateurs est insignifiante; le rôle qu'ils ont joué a été si effacé, leur action s'est fait si peu sentir sur la marche générale du service qu'elle ne méritait guère qu'on s'y attardât. On trouvera le nom et les états de service de la plupart des gouverneurs aux pièces justificatives.
Nous avons, en terminant, d'agréables devoirs de reconnaissance à remplir. Dans tous les dépôts scientifiques où nous amenaient nos travaux, nous avons rencontré tant d'amabilité et de compétence éclairée que nos recherches en ont été bien simplifiées. M. le général Niox et M. le commandant Méry nous ont facilité, avec une inépuisable bonne grâce, l'accès des Invalides. Au ministère de la Guerre, nous avons trouvé auprès de MM. Brun et Martinien. archivistes de la Section historique, auprès de M. Lemoine, bibliothécaire, un accueil empressé et une érudition à laquelle nous n'avons jamais fait appel en vain. Nous devons aussi une reconnaissance particulière à MM. Marcel Poète, conservateur de la Bibliothèque historique de la ville de Paris, et René Poupardin, secrétaire de l'École des Chartes, qui nous ont souvent guidé de leurs conseils, à MM. Clouzot et Henriot. à M. le capitaine luster, à M. le capitaine Cherrière. qui nous ont communiqué d'utiles renseignements.
Les limites de cette étude nous ont forcé à restreindre trop souvent notre récit au point de n'être qu'une sèche énumération d'ordonnances et de règlements : c'est donc une sorte de cadre, une série de « têtes de
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c/iapitre » que nous avons été contraint d'établir . Nous espérons pouvoir. (F ici peu, donner une suite à ce volume et embrasser F Histoire des Invalides, dans son ensemble.
Quoi qu'il en soit et quelque imparfait que soit le présent travail, ?ious croyons que notre sujet n'est pas dépourvu d'intérêt, voire d'actualité, puisque aussi bien l'Hôtel des Invalides n'est plus aujourd'hui qu'un souvenir, mais le plus glorieux du monde.
^irvpedtice de-~'l^'i^ctrA-^TÎat^ènu
rLJ.:
J^éjÊ^é^^ÉfM ^ jÉ^^^i
A) SOURCES
I _ DOCUMEXTS MAXUSCRITS
a) Archives de l'Hôtel des Invalides
C'est la source principale. Les documents s'y répartissent eu deux groupes : cartons et registres. Il n'existe pas d'inventaire détaillé de ce fonds d'archives. U Inventaire sommaire des Archives historiques (archives modernes) du ministère de la Guerre y consacre quelques pages tout à fait insuflBsantes.
Le fonds a été tout entier versé au ministère de la Guerre en 1902 : depuis lors, quelques cartons en ont été distraits et constituent un fonds factice à la bibliothèque <le l'Hôtel, notamment les cartons concernant les cérémonies, la batterie triouq^halc. les drapeaux, etc. Le Musée de l'Armée, installé à l'Hôtel, possède en outre un certain iKunbrc de pièces d'archives sur les Invalides, et cataloguées dans la série 1 du Musée.
Au ministère de la Guerre, les cartons sont répartis par services, les pièces
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groupées par chemises; ai pièces ni chemises ne sont numérotées, mais l'ordre chronologique est respecté.
L.' Inventaire sommaire indique en gros les cartons contenant des documents pour l'époque qui nous intéresse :
Création de l'Hôtel f. cartons numérotés de i à G
Marchés pour les bâtiments 7 c) ii 1 5
Comptes oblats S — 16 à "î
Congés. . 1 carton numéroté 24
Edits et ordonnances . 5 cartons numérotés de 25 à 29
Compte d'emploi des dons et legs ... i carton numéroté 32
Gouverneurs . 1 , . „„
Officiers majors 1 _ „g
Services administratifs. 6 cartons numérotés de 39 à 44
Receveurs généraux. 2 45 à 46
Démissions, renvois, pensions 1 carton numéroté 47
Projets divers. 1 . ^g
Bibliothèque 4 cartons numérotés de 49 à 52
Sei-vice du culte 3 _ _ 5^ j^ 55
Service de santé G ■ 56 à Gi
Habillement 2 — _ r,2 à G3
Chauffage 1 carton numéroté GG
Mobilier j r
Artdlerie 3 cartons numérotés de 69 à 71
Drapeaux ^ carton numéroté 72
Bâtiments -^ cartons numérotés de 73 à S3
Services divers i4 _ _ 84 à 97
Cérémonies. 1 carton numéroté 9S
Lettres de diverses autorités 1
Il faut signaler aussi deux cartons pour les compagnies détachées, trois pour les marchés et fournitures, et les énormes cartons contenant les pièces justificatives des comptes (nS cartons depuis 1671).
Les registres présentent généralement beaucoup moins d'intérêt : ce sont, pour la plupart, des états nominatifs d'invalides et des contrôles. Les cahiers de dépense journalière sont cependant à consulter. Enfin, les quatre registres de procès-verbaux des séances du Conseil, de 167G à 17S9, constituent une source de toute première importance. Ces registres ne sont pas foliotés, mais rigoureusement datés.
h) Archivi;s du Ministère di: ea Guerre
Les Archives administratives contiennent fort peu de chose pour notre sujet.
Les dossiers personnels nous ont permis de reconstituer les états de service de la plupart des gouverneurs. Quelques renseignements épars peuvent être trouves dans les cartons 12, I21, 145 (volumes 12, 23G., 217).
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Les Archives historiques contiennent, clans les volumes de la correspondance générale, une foule de renseignements. Parmi tous ceux que nous avons consultés, il faut signaler notamment les volumes i5a, 283, 293, 361, 1209, i423, 1470, 149S, i524. i644. 1G57. i65S. 166G. 1672, 16S3, 1686, 1801, 1830, iS64, 1872, 1S73, 1894, 1S96, 1S97. 1^9^' 2o4o. 2i42. 2164,2182,2183, 2i84, 2i85, 2242, 2262, 2269. 2270. 2330. 2338, 2343, 2344. 2345, 2346, 2347, 2371, 24ii, 24i2, 2413. 24i5, 24i8, 2547 bis, 2687, 3072, 3689.
Nous avons également consulté le Supplément à la correspondance pour Tannée 1776, le carton 65 des Mémoires techniques et le carton no 1 des Papiers Guihert.
c) Archives nationales
Les rciiseigncnicnts y sont fort disséminés. Il faut signaler cependant :
B^ Marine, 301, 303.
MM
Os i665 (consacré à la construction de PHôtel et à diverses questions touchant le bâtiment).
Q', 1282-1283. Ce carton contient le très important rapport au Roi des commissaires de 1765 (n» 7), des pièces concernant Paliénation des terrains et un résumé, sur ce point, des documents contenus aux archives de l'Hôtel.
S, 6699 (installation à F Hôtel des prêtres de la Mission).
V7, i26-i5i (jugements rendus par la Chambre de la Charité chrétienne).
AF'v, 528, plag. 4190.
Et les plans de FHotel N^ Seine 92, N3 Seine, 711, 758.
d) Bibliothèque nationale
On y trouve fort peu de renseignements, mais cependant il faut y consulter les manuscrits français 794G-7953, qui contiennent les comptes de l'exercice impair 1709-1725 :
Sur les estropiés Ms. fr. 422i
N. acq. fr. 9760
Documents relatifs aux agrandissements des Invalides, fr. 7801 ; aux bâtiments, fr. 20090.
Sur Fadministration en général :
Collection Moreau, volume i4o6.
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Collection Joly de Fleury, volume 128 dossier 1177 ;
— _ 484 __ go^2 ;
Ms. fr. 18599.
e) Bibliothèque Mazarine
Maïuiscrils 2S3S (état des registres du dépôt de la Guerre) et 380 (die tiounaire latin-polonais fait aux Invalides).
/) Bibliothèque de l'Arsenal
Notices sur PHôtel. manuscrits 45 12 et 7403. Compagnies détachées, manuscrits 4864-4868.
,i>) B1HL10THÈQUE de la Ville de Paris
Comptes des commissaires ordonnateurs en Van V et en Van VI (contient quelques renseignements rétrospectifs), manuscrit fonds général, X, 131.
h) Bibliothèque de l'Institut Manuscrits 278-281, acquisition des terrains, toisé des bâtiments.
/) Bibliothèque municipale de Rouen
Manuscrits 1837 et 2091. Notice sur THotel des Invalides.
II — DOCUMENTS IMPRIMÉS
a) Archives de l'Hôtel des Invalides
Il a été publié en 1781, à l'Imprimerie royale, deux volumes in-4 : Recueil des edits, déclarations, ordonnances, arrêts et règlements concernant PHôtel royal des Invalides.
Le texte des règlements et ordonnances y est, la plupart du temps, publié m extenso, parfois simplement résumé. C'est un recueil officiel, publié par les soins de l'Administration des Invalides, mais il n'est pas complet. Une première édition, en un seul volume, avait paru en 1728 ; une part plus
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grande y est faite aux ordonnances concernant les pensions d'oblats. Un nouveau volume, qui devait contenir les règlements et ordonnances ci partir de 1780, fut mis en train sur l'ordre du prince de Moutbarey. Des instructions furent données à ce sujet, des commis furent même engagés pour travailler aux archives de l'Hotel et au dépôt de la Guerre ('). Cette publication ne vit jamais le jour. Le ministre avait prescrit également de faire cartonner les règlements et ordonnances et de porter en marge tons les commentaires, desiderata, raisons d'inexécution (2), etc. Ce travail ne fut jamais exécuté non plus.
b) Ministère de la Guerre
Collection des Ordonnances militaires.
c) Archives nationales
Les cartons ADvi i4 et AD+ contiennent quelques édits imprimés qu'on ne trouve pas ailleurs.
d) Bibliothèque nationale
En première ligne, le recueil Cangé et notamment le vol. 7.
La collection des Actes royaux et la collection d'Arrêts du Conseil d'État.
e) Archives du Comité technique d'artillerie
Portefeuille 7» 4.
/; Bibliothèque historique de la Ville de Paris
Quelques factures et pièces isolées. Portefeuille 1496.
Il faut consulter aussi :
liiuyrET. — Code militaire. Paris, 172S. 3 vol. iu-S.
(iuiFFRKY. — Comptes des bâtiments du Roi, sous Je règne dt Louis XIF.
Tome IV. Paris. 1S96, in-4 (Collection des documents inédits). RoiSLisi.E (de). — Correspondance des contrôleurs généraux avec hs intendants
des provinces. Paris, 1S74-1S97. 3 vol. in-fol.
(1) Lettre de Moutbarey ordonnant la mise en train de rou\ragc, u) février 1780 {Archives de l'Hôtel, carton 27). — Lettre de Ségur accordant nne gratification de 200 francs anx denx volontaires qui travaillent dans les bureaux à la nouvelle collection des édits, 21 février 1781 {Ibid., carton 90).
(2) Ordre du 8 octobre 1781 {Ibid.).
III — OUVRAGES GÉNÉRAUX CONSULTÉS
a) MÉMOIRES ET Correspondances
Richelieu. — Mémoires (Collection Michaud et Poujoulat, 2^ série, 1837), Saint-Simon. — Mémoires, éd. Chéruel. — Paris, i836-i85S, 20 vol. in-16. Jusqu'en 1713, cette collection doit être remplacée par l'édition de Boislisle. Paris, 1879-1911. 23 vol. in-S. — Écrits inédits, éd. Faugére. — Paris, 1880, 21 vol. in-S.
SouRCHEs — Mémoires de la Cour. éd. Cornac, Bertrand et Pontal. — Paris. 18S2-18S3, 13 vol. in-S.
Dangeau. . — Journal, éd. Soulié et Dussieux. — Paris, i85-l-iSGo, k) vol. in-S.
Barbier. — Journal antcdotique >t historique du rèffne de Éouis XJ\ Paris,
1857, 8 vol. iu-12.
LuYNEs. — Mémoires. — Paris, iS6o-i865, 17 vol. in-8.
Argenson (»■■). — Mémoires et Journal. — Paris, 1859-1S67, 9 vol, in-S. {Société de V Histoire de France).
Marais (Mathieu). — Mémoires. — Paris, i863-iS68, 4 vol. in-S.
Saint-Germain. — Mémoires. — Amsterdam, 1779, in-S.
WiMPFEN. — Commentaires aux Mémoires de Saint-Germain. Correspondance
du comte de Saint-Germain et de Paris-Duverney. — Amsterdam. 2 vol. in-S
(avec une Vie de Saint-Germain par Grimoard).
h) Journaux
Mercure françois. — Mercure galant. — Gazette de France. — Gazette de I^eyde. — Journal de Paris.
c) Monographies diverses
Daniel (Le P.). — Histoire de la Milice française. — Paris, 1721, 2 vol. in-4. OuiNCY (de). — Histoire militaire du Règne dt Uouis le Grand. — Paris, 1726, 7 francs, en 8 vol. in-4.
AuDouiN. — Histoire de VAdministration de la Guerre. — Paris. iSii, 4 vol. in-4.
SicARD. — Histoire des Institutions militaires des Français. — Paris, 1834, 4 vol. in-S et atlas.
BouTARic. — Les Institutions militaires de la France. — Paris. iS63, iu-S.
Lehugeur. — Histoire de V Armée en France. — Paris. iSS4, in-S.
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Mention. — L'Armée de l'Ancien Régime. — Paris, s. d., in-S.
Babeau. — La Vie militaire sous VAncien Régime. — Paris, 1SS9-1S90, 2 vol. in-S.
André. — Michel Le Tellier et l'Organisation (h Varmée de l'Ancien Régime. — Paris, 1906, in-S.
SusANNE. — Histoire ancienne di Vlnfanterit française. — Paris. iSl9-iS33, S vol. in-S.
BelhomiME. — Histoire de l'inj'anttrie en France. — Paris et Limoges, s, d., 5 vol. in-S.
RoussET. — Histoire de Louvois. — Paris, 1S61-1S6 L 1 vol. in-S,
Mention. — Le comte de Saint-Germain et ses réformes ('//-î-////). — Paris, iS84, in-S.
RiENCouRT (de). — Les Militaires blessés et invalides, leur histoire, hur situation en France et à l'étranger. — Paris, 1S75. 2 vol. in-S.
(itTEYRAi'. — Du Strvici di liante dans lis armtisdi VAncun Régime. — Paris. 1903, in-S.
\y _ OUVRAGES CONCERXAXT L'HOTEL DES IXI\i JADES
Une bibliographie pou méthodique, mais comjîlète, sur la question, a été donnée par M. Lucien Gillet dans le Bulletin de la Société d'Histoire et d'Archéologie du J'H'^ arrondissement.
La liste des petites monographies, des articles de journaux, des plaquettes ou des guides concernant les Invalides ne saurait trouver sa place ici. Aussi bien, ces ouvrages ne font-ils la plui)art du temps (jue se ré|)éter. Nous nous contenterons de citer les plus im]jortants.
a) Descriptions de l'Hôtel, antérieures a 1789
L. J. D. B. (Le Jeune de Bethencourt). — Description générale de l'Hôtel Royal des Lnvalides, avec les plans, profils et élévations de ses faces, conpis et appartements. — Paris. 16S3, in-fol. — On y trouve une foule de détails intéressants sur Forganisation intérieure de l'Hôtel.
Granet (Jean-Joseph). — Histoire de l'Hôtel Royal des Invalides, où l'on verra les secours ejue Jios rois ont procurés dans tous les temps aux ojficiers tt soldats hors d'état de servir. — Paris. 1736, in-fol. — ■ L'ouvrage est précieux et les planches en sont très soignées ; certaines inexactitudes s'y remarquent cependant. Il doit être complété par l'ouvrage suivant :
Pérau (Abbé). — Description historique de l'Hôtel Royal des Invalides. — Paris, 1756, in-fol. — Ce dernier ouvrage est d'un caractère quasi officiel. 11 fut, en effet, écrit sur l'ordre du ministre d'Argenson. En 177S, l'Hôtel
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racheta au libraire Desprez 108 planches sur cuivre et i5o exemplaires de l'ouvrage, qui furent déposés aux archives des Invalides (i).
Bellocq. — L'Église des Invalides, poème. — Paris, 1702, in-fol. — Contient de curieuses estampes.
Féijbien des a vaux (J.-F.). — Description de VÈglise Romle des Invalides, avec un plan général de l'ancienne et de la nouvelle église. — Paris. 1706, 2 vol. in-12. — L'auteur a donné un résumé de son ouvrage, réimprimé dans les Archives curieuses de VHistoire de France, de Cimber et Daniou (-e série t. XI, p. iig5). '' ■ '
CocHiN (Ch.-N.). — Les excellentes peintures et sculptures de VHôtel des Invalides, dessinées et gravées par le sieur Cochin. — Paris, 1736, in-fol.
L'Eglise Royale des Invalides, recueil d'estampes dessinées et gravées d'après les tableaux originaux peints à fresque au dôme et aux chapelles de cette église, avec les ornements qui les accompagnent et une explication de chaque tableau. — Paris, s. d., in-fol.
Encyclopédie méthodique. — Art militaire, t. 111, art. Invalides. — Paris et Liège, 1787, in-4o.
/f) Ouvrages modernes
Description de Vllôtel Royal des Invalides, précédée de quelques réflexions historiques sur ce monument, depuis sa fondation jusqu'à nos jours. — Paris, 1S23, iû-8.
HuTiN. — Mélanges historiques et médicaux sur l'Hôtel des Invalides. — Paris iS4i, in-S.
SoLARD. — Histoire de l'Hôtel des Invalides. — Blois, iS45, 2 vol. in-8. Chamberet (de). — De l'Institution et de l'Hôtel Rowl des Invalides, leur origine, leur histoire. — Paris, iS54, in-S.
Gérard (Colonel). — Grands Éphémérides de l'Hôtel Impérial des Invalides, depuis sa fondation jusqu'à nos jours. — Paris, 1862, in-S.
Fisite à l'Hôtel des Invalides. — Paris, 1863, in-16.
Vacher (Dr), — Étude médicale et statistique sur les grands hôpitaux. L'Hôtel des Invalides (Extrait de la Gazette médicale de Paris, 1870).
Orsini (Abbé). — Protestation contre la suppression de l'Hôtel des Invalides. — Paris, 1S70, in-S.
« Hospital royal des Invalides » unter Louis A//', article non signé paru dans Militàr Wochenhlatt. 1903, no 70.
Enfin, il faut signaler les ouvrages les plus récents parus sur la question : Vacquier. — L'Église des Invalides. — Paris, 1908, in-iS.
(1) L'achat se fit moyennant 10.000 francs (Décision du 5 mai 1778). — Recueil des Edits, etc. t. Il, p. 361.
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Niox (Général). — L'Hôtel des Invalides. — Paris. 1909, in-S.
DiMiER. — UHôtel des Invalides. — Paris, 1910, iu-16 (') ^Petites monographies des grands édifices de la France).
Niox (Général). — Napoléon et les Invalides. — Paris, 1911, in-4 (on y trouve des renseignements sur l'historique de l'hôtel).
(1) Nous désignerons, dans le cours du récit, les diverses sources par les indications suivantes ;
Recueil des Édits, etc. — Recueil des édits, déclarations, arrêts et ordonnances concernant l'Hôtel Royal des Invalides.
Reg. séances du conseil d'adm. — Registre des séances du conseil d-admmistration.
Arch. hut. — \ nlumes de correspondance des Archives historiques du ministère de la Guerre.
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CHAPITRE PREMIER
LES ORIGINES ET LA FONDx\TION DE L'HÔIEL ROYAL DES INVALIDES
La construction de THôtel royal des Invalides reste un des plus purs titres de gloire de Louis XIV. La grande maison qui dresse sa coupole aux bords de la Seine est digne de figurer parmi les plus beaux monuments du siècle, et c'est assurément le chef-d'œuvre de ce roi, qui s'accusait lui-même, à son lit de mort, d'avoir été trop grand bâtisseur. D"autre part, lorsque, après des guerres de triomphe, des désastres vinrent assombrir la fin du règne et mirent en péril, avec le territoire, les finances de l'État, il est beau de penser que tous les soldats, victimes de ces guerres, purent trouver un asile sur et une retraite honorable. Louis XIV avouait hautement lui-même la fierté que lui inspirait sa fondation ; « Entre les différents établissements, dit-il dans son testament, que nous avons faits dans le
cours de notre règne, il n'y en a point qui soit plus utile à l'Etat que celui de THôtel royal des Invalides, Il est bien juste que les soldats qui, par les blessures qu'ils ont reçues à la guerre, ou par leur long service et leur âge, sont hors d'état de travailler et de gagner leur vie, aient une subsistance assurée pour le reste de leurs jours; plusieurs officiers, qui sont dénués des biens de la fortune, y trouvent aussi une retraite honorable; toutes sortes de motifs doivent engager le Dauphin et les Rois, nos successeurs, à soutenir cet établissement et lui accorder une protection particulière ; nous les y exhortons autant qu'il est en notre pouvoir (0. » Les contemporains, de leur côté, plus tard les écrivains du dix-huitième siècle, s'ils font des réserves sur l'administration de l'Hôtel, sont unanimes à louer le principe de l'institution. Imitée à l'étranger <:-), elle a traversé les siècles, risquant un moment de disparaître avec le comte de Saint-Germain, pour reprendre après lui plus de vie et une constitution meilleure. Enfin, et ceci est significatif, l'Hôtel des Invalides est une des rares fondations de la monarchie que la Révolution ait intégralement respectée, en y introduisant des modifications purement administratives : ce fait prouve, mieux que tous les raisonnements, l'utilité et l'excellence de l'étabHssement.
L'idée d'une retraite pour les vieux soldats, si c'est à la fin du dix-septième siècle qu'elle reçut sa forme la plus parfaite, remonte plus haut. Elle s'est peu à peu formée à travers les âges, à mesure que la royauté s'affermissait et devenait nationale et que les armées cessaient d'être celles d'un homme pour devenir celles d'un pays. L'antiquité déjà avait jeté les premières bases des retraites, mais le principe était tout différent de celui qui fut institué ensuite en P>ance : ce n'était pas un asile qu'on donnait au soldat, mais une récompense en argent ou en nature pour un temps de service dûment accompli ; il semble que, parfois, le fait d'une blessure reçue au combat pouvait, dans une certaine mesure, conférer au soldat les mêmes avantages qu'un nombre déterminé d'années passées sous les armes, mais, d'une façon générale, c'était bien moins
(i) Testament du Roi et la Régence. — S. I. n. d., in-i6.
(2) Notamment en Prusse et en Angleterre, à Greenwich. Cf. Projet d-ëtablissemeut d'un Hôtel des Invalides à Gand, ci-dessous, p. ii8, note 3, et Riencourt, Les Militaires blesses et invalides... en France et à l'étranger, II, p. 187 et 321.
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des iiivajides proprement dits que se souciaient les Anciens, que des vétérans.
Les Grecs, peu militaires, ne semblent pas s'être préoccupés de la question. Leur Prytanée [dans lequel les historiens du dixseptième et du dix-huitième siècle ont voulu voir la première maison de retraite pour les invalides (•)], n'était, à proprement parler, qu'un temple où étaient recueillis et nourris, aux frais de l'Etat, tous les citoyens que leurs vertus ou les services rendus avaient voués à la reconnaissance de la République W. Sparte même le plus belliqueux des États helléniques, ne nous a laissé aucune trace de retraites particulièrement affectées aux vieux soldats.
Les renseignements que nous avons sur le sort réservé aux vieux soldats dans les armées romaines sont plus complets. On leur accordait des récompenses ou prœmia militiœ et, en particulier, une retraite pour leurs vieux jours, représentée par une somme d'argent payée une fois pour toutes ; plus tard, cette indemnité fut remplacée par des dons de terres (3). L'opération par laquelle le soldat, ayant fini son temps, était régulièrement renvoyé dans ses foyers, s'appelait Yexauctoratio. A côté, existait la missio : c'était la libération du service en général, et non pas seulement, comme dans le cas précédent, après un nombre fixé d'années de service. Il y avait trois sortes de missiones (^) : la missio caiisoria, qui était la réforme obtenue en cours de service ou à^la suite de maladies ou de blessures. Les soldats réformés étaient appelés causarii; leur position d'invalides constituait pour eux une infériorité vis-à-vis de ceux qui avaient acquitté leur temps de service intégral; la missio fioiiesta était la libération accordée au soldat en manière de
(i) Cf. Granet, Histoire de VHotel royal des Invalides, p. a.
(a) Tous ]es grands citoyens y étaient reçus, à quelque classe ou profession qu'ils appartinssent. Cf. sur le Prytanée : Schoemann, Antiquités grecques, trad. Galluski II, p. 490. " '
(3) Marquardt, De l'Organisation militaire des Romains (Manuel des antiquités romain, s de MoMMSEN et Marquardt, XI), p. 310.
(4) Digeste, éd. Mommsen, xxxxviiii, iG, p. 3 : « Missionum générales causa; suut très : honesta, causaria, ignominiosa ; honesta est quas tempore militiœ impleto datur : causaria quum quis vitio animi vel corporis minus idoneus rnilitiœ renuntiatur: ignominiosa causa est quum quis propter delictum sacramento solvitur » et ibid., 111,2, 2 : « Multa generum sunt missionum. Est honesta quas emeritis stipendiis vel antc ab imperatore indulgetur ; est causaria quas propter valetudinern laboribus militiœ sol vit. »
récompense, avant raccomplissement de son temps normal : la niissio ignominioso était le renvoi du corps à la suite de maïuaise conduite. Une fois libérés, les soldats restaient parfois à Tannée '^^ sous le nom de vexiUarii. en attendant que les prccmia leur fussent accordées. Auprès des camps, de véritables boiu-gades de vétérans étaient parfois installées. L'Etat concédait aux vieux soldats un emplacement pour y élever une maison, et peut-être aussi quelques parcelles de terrains ^^K On prit aussi l'habitude de distribuer des terres à d'anciens légionnaires : ceux-ci s'engageaient à envoyer leurs fils aux armées. « Ces terres étaient franches de tout impôt, écrit M. Gagnât : de plus. l'Etat donnait aux possesseurs de l'argent pour acheter les instruments nécessaires à l'agriculture : il leur fournissait gratuitement des animaux et des semences ; eux-mêmes n'avaient à payer le cens ni pour eux, ni pour leurs femmes, et pouvaient se livrer au commerce sans avoir à redouter aucune taxe... Par ces lois, les empereurs essayaient d'assurer la culture des terres situées aux frontières de l'Empire, la défense de ces frontières et le recrutement de Tarmée '^3). »
Les vétérans, même cpiand ils se retiraient chez eux, ne pouvaient être soumis aux travaux forcés ou à d'autres peines infamantes. On les vit souN'ent arriver aux charges municipales les plus importantes: ils furent décurions, édiles ou duumvirs. Ils étaient même souvent cura tores reipublicœ dans leur municipe. En outre, les vétérans se groupèrent en associations, où centurions, sous-ofiiciers et soldats se confondaient.
Avec l'empire romain, après les invasions, disparurent toutes les institutions militaires organisées : si les guerres deviennent avec le haut Moyen Age plus générales et plus meurtrières, toute notion d'armée régulière et d'organisation centrale disparaît. De plus, à l'épocjue barbare, les limites des royaumes étaient trop indécises et le sentiment national trop faible encore, pour qu'une ébauche
(i) Tacite, Annales, I, XVII : « Satis per tôt annos ignavia peccatum, quod triccna aut quadragena stipendia senes et plerique truucato ex vulneribus corpore, tollerent i ne dimissis quidein finem esse militiae, sed, apud vexillum retentos, alio vocabulo, eosdein labores professe ; ac, si quis tôt casus vita superaverit, trahi adhuc diversas in terras, ubi, per nomen agrorum, uligines paludum vel inculta montiurn accipiant. »
(2) Cf. Gagnât, L'Armée romaine d'Afrique et l'occupation militaire sous les empereurs, 1S92, p. 47S et suiv.
(3) Ibid., p. 4S5 et 4S6.
d'hôpital Jiiiliraire destiné à tous les vétérans des années eût pu même être tentée. En fait. Tidée d'un hôpital ne naquit que beaucoup plus tard, par le groupement dans une seule maison de soldats recueillis et soignés en plusieurs lieux. Comment est-on arrivé à cette notion ? Par le prolongement juscpTaux temps modernes d'une institution (]ui atteignit son plus complet développement au Moyen Age : nous voulons parler de Voblatiire. Nous n'avons pas le dessein de tracer ici une histoire, si sommaire soit-elle. de rol)lature. Outre que cette histoire a déjà été écrite^", elle n'intéresse ])i()preiiient notre ^ujet cjue i)ar un côté secondaire. Parmi tous les oblats ({ui remplirent les monastères, il en est relativement peu (]ui fussent des oblats militaires ; l'intérêt serait de savoir comment, de l'idée religieuse de l'oblature. on en est arrivé à celle de l'entretien par un monastère d'vm soldat estropié. Il convient tout d'abord d'établir une distinction : par définition, le mot « oblat » désigne la personne qui s'est donnée à un monastère à charge d'entretien. C'est là une coutume qui remonte très haut et cjui s'est prolongée jusqu'à nos jours. Les o])lats sont donc des laïcs reçus dans les monastères, à titre privé, et (jui, movennant l'abandon de tous leurs biens à la communauté, sont entretenus par elle. A côté de ces oblats. se placent les frères convers, qui exercent dans le monastère les tra\aux manuels : ce sont des serviteurs à demi laïcs ; leur origine est fort ancienne, et ils tiennent une place importante dans les abbayes carolingiennes.
Il est difficile de déterminer le moment exact de la premièie apparition des oblats : c'est un fait d'une nature trop morale et religieuse pour être issu d'un acte public : c'était une grande poussée pieuse, voire mystique, qui amenait les oblats au monastère. C'est aussi lui fait social: les « donnés » se sentaient pressés du besoin d'un secours. <( C'est au saint cjue le chrétien ayant besoin de protection s'adresse dans la personne de l'ab])é. et eu présence de ses moines: c'est ])ar lui (ju'il est reçu. Les engagements ainsi contractés sur son (loinaiiu- inonasticpie sont ratifiés dans le Para-
Ci) Raymond C.h.vsi.E!.. Ktuili sur l'irislitiitioii niorinstiqi/c îles frcrt's convers et sur Voblutiire au Moyen Age, leurs origines, leur rôle {XI'-Xl 1 1^ siècles). Positions des tlirscs des i-lcvcs de l'Ecole des f Chartes, iijoli. — Cf. aussi Les Oblats dans les ordres religieux
{Analectd jiiris pontificii. \\\\. iSCifi, \n\. ii^).
dis. Nul ne l'ignorait au Moyen Age ^'). « Un diplôme de Cliarlemagne. daté du 24 mars 782, autorise déjà l'oblature à l'abbaye Saint-Vincent de Volturne (') ; mais c'est au onzième siècle surtout que l'institution atteignit son plus grand développement : Tempereur Henri î" était oblat de Saint-Mctor de \^erdun. le roi Philippe I" Tétait de Cluny. A ce moment l'institution des oblats se modifie : ce n'est plus seulement dans un but religieux ou pour obtenir une protection, c'est aussi à titre presque honorifique que des oblats se présentent à des monastères, par esprit de déférence pour le saint, en abandonnant à sa maison une partie de leurs biens, mais en gardant leur indépendance de laïcs. D'autres s'y présentaient dans un but moins noble, pour échapper à des charges publiques ou éviter le service militaire. Un diplôme de décembre So5 avait déjà interdit l'oblature dans ces conditions (3).
A côté des oblats et des convers, qui faisaient partie de la grande famille monastique, se plaçaient les pensionnaires. Ils pouvaient être reçus à des titres divers, soit que Fabbé les eût réclamés par reconnaissance pour des services rendus (^K soit qu'on les eût simplement recueillis à cause de leur extrême pauvreté. Ces matricularii étaient des pauvres qu'accueillait l'abbaye, ils y étaient employés à divers travaux pour le compte du monastère ^5)^ p^j.j^^ces pensionnaires figuraient aussi les hôtes de la maison qui, d'abord à titre provisoire, s'établissaient dans l'abbaye : c'est par là que nous touchons à l'origine des oblats militaires. Ces pensionnaires, ces hôtes, étaient admis sur leur demande, ou sur
(1) Cf. le très important article de Dom J. Besse, Du droit d'oblat dans les anciens monastères français (Revue MahiUon, mai-août 1907). L'auteur traite de l'origine des nn-alides d une façon très complète. On trouvera ici le résumé de son étude.
(2) « Qui in prœfatis monasteriis légitime jam subjecti sunt. vel qui dévote offerre sese cumsuis rébus voluerint, juste et rationabiliter licentiain habcre debeant. ., (Mur^- TORi, bcriptores rerum italicarum, I, part. II, p. 367.)
(3) « ... Hoc ideo, quia audivimus aliquos ex illis, non tam causa devotionis. quam exercitu seu alie funccione regali fugiendi, quosdam vero cupiditatis causa ab his qui res illorum concupescunt, circumventos audivimus et hoc ideo fieri prohibemus. « iMonumenta Germamœ. Capitularia Regum Francorum, III, p. 12 5.)
(4) Cf. le curieux exemple, cité par Dom Besse, de l'artiste flamand Claus Sluter reçu dans le monastère de Saint-Etienne de Dijon, en reconnaissance de travaux effectues par lui dans Péglise, 7 avril i4o4 (d'après Revue de FArt chrétien, XVII. p. q4) siècle "" "IP^'' Kleinclaucz, Claus Sluter et la sculpture bourguignonne au quinzième
(5) Commentaria in canones sanctorum apostolorum conciliorum, dans Migke. Patrolosie latine, CXXXVIl. p. 9S6-9S7. ' °
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l'ordre de tel ou tel seigneur, ou du Roi. Certains grands personnages a^'aient en effet le droit d'obliger un abbé à recevoir dans son monastère quelqu'un de leurs protégés. D'après Balsaman'^'>. ce droit était reconnu au Patriarche de Constautinople. Il pouvait placer dans les monastères de sa juridiction des pensionnaires choisis par lui. Des évéciues chassés de leur siège, des chrétiens tombés dans le dénûment. ou de saints laïcs désirant fuir les soucis du monde, sans emlDrasser complètement la vie monastique, s'adressaient au Patriarche c|ui les plaçait alors dans r^uelque riche monastère. En Angleterre, un droit analogue était exercé par le Roi. C'est Edouard P' qui inaugura cette coutume en envoyant dans les monastères un officier ou lui soldat blessé avec deux chevaux et deux serviteurs, réduits à un cheval et un valet sur la prière de l'abbé de Saint-Edmond. L'abbé à qui on envoyait ainsi ini soldat était tenu de le nourrir et de l'entretenir, avec les égards dus à son état'^'^ L'abbé de Saint-Edmond demanda aussi et obtint c^ue le Roi n'envoyât plus de soldats que dans les monastères riches, et dispensât ainsi les communautés pauvres d'une charge souvent fort lourde. En France, le Roi jouissait d'un privilège semblable. Il n'y a pas lieu, pour expliquer le droit qu'avaient les Rois de présenter ainsi un soldat à un monastère, de faire état de l'hypothèse alléguée au dix -huitième siècle : les Rois, d'après cette théorie, conféraient à l'époque barbare les abbaves à des militaires et leur constituaient ainsi des fiefs à vie : les Capétiens, pour pallier cette spoliation envers l'Eglise, auraient permis aux monastères de nommer eux-mêmes leurs abbés, mais, pour sauvegarder leurs intérêts, ils auraient exigé de l'abbé l'admission dans son monastère et l'entretien d'un soldat estropié, dernier souvenir des premiers chefs militaires de l'abbaye. Cette hypothèse est sans fondement, rien n'aïUorise à croire à cette transformation dans le mode de nomination des abbés, ni à chercher l'origine du droit d'oblat dans l'institution des al)l)és commendataires qui se prolongea encore pendant de longs siècles. Pierre Guenon repnxhiit
(i) « ... Quia nobis non stifRcit ampliiis famulari, ipsuiii ad vos duxiinus destinaiidum, affectuose rogantes, ut ei in vitae necessariis juxta status qui exigentiam, quoad vixerit, exhibere velitis... cum vos rogaverimus, quatenus cuin duobus equis et duobus garcionibus in victu et vestitu, et aliis vitas necessariis, quoad vixerit exhibendo. » (Thomassik, Vêtus et nova Ecclesiœ disciplina, part. II, ifiSS, p. 347.)
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un texte de Dumoulin, qui nous apprend que le Roi. après son couronnement, avait le droit de présenter un moine dans un monastère*:*). Peu à peu ce droit s'étendit aux années qui suivaient immédiatement son avènement, sans pourtant que le Roi eût le pouvoir de nommer plus d'un moine par abbaye pendant son règne ':'). C'est alors qu'apparut un phénomène qui dura pendant tout le quatorzième siècle : les moines se rendirent presque indépendants de leurs abbayes ; les bénéfices claustraux, les fonctions monastiques devinrent de véritables bénéfices qu'on put céder ou vendre, et auxquels on put nommer. Ce sont de vraies « places « de moines qui se créent ainsi. Elles étaient toutes prêtes pour permettre au Roi d'y placer des soldats estropiés : le nom même que prirent ces vétérans nous renseigne sur leur situation réelle : ce sont des moines Jais; ils ont vraiment occupé des places de religieux, et ne sont plus seulement des hôtes ou des pauvres recueillis, qui paient l'hospitalité par des travaux domestiques (3\ Le droit du Roi, qui finit par s'étendre à toutes les abbayes, naquit, en somme, zxec le droit de patronage. Dans les abbayes placées sous celui du Roi, le droit s'établit naturellement d'y nommer un moine, qui peu à peu fut remplacé par un soldat estropié. L'Eglise était, en effet, obligée de fournir des aliments au patron
(i) Pierre Gi-ésox, Grande conférence des Ordonnances et des Édits Royaux, 167S. liy. I, tit. II, part. III, p. 33. « Cum dominus rex uteudo suo jure regio in principio suis rcgiminis, post suam coronationein, in abbatia regni sui de guardia sua existente, possit poncre videlicet in mouasteriis monachorum, monachum unum. » Il cite un jugement du Parlement de la Chandeleur 127S, contre l'hôpital de Saint-Riquier. « Le Roi, à son nouvel advènement, peult mettre à l'abbaye de Presles [Saint-Léger de Préaux, diocèse de Lisieux] comme es autres de son royaume, une religieuse. » Parlement de la Toussaint 12S6. (Boutaric, Actes du Parlement de Paris, I, 4o2.)
(a) Cf. Louis DE Héricourt, Les Lois ecclésiastiques de France, II, 1749, p. 266-267. Les monastères de femmes étaient aussi |contraints de recevoir des religieuses laies. Cf. l'arrêt cite plus haut et un autre du Parlement de la Chandeleur 1274, condamnant les religieuses de Cusset en Auvergne [Allier, ch.-l. de canton] à recevoir une religieuse laie, Olim, II, fol. 26.
(3) Cf. Abbé Richard, Histoire du diocèse de Besançon et de Saint-Claude, II, iS5i. p. 176 : « Ce droit de pain d'abbaye était fondé sur la dispense faite aux abbés de fournir des hommes de guerre. » Cf. Béchet, Recherches historiques sur la ville de Salins. Il, 1S78, p. 2G6. Il cite un exemple de ce fait ; le roi Charles VII envoyant en i543 un gentilhomme blessé à son service dans le monastère du château de Boulieu [Jura, canton Saint-Laurent].
^ Cf. Pasquier, Recherches de la France, liv. III, ch. 39, 1621, p. 304. « Quoy faisant, c'estoit accomodcr et l'Eglise et le public ensemblemènt : l'Église en l'excitant à une chose qu'elle mesme, sans aucune semonce du Roy, devoit faire ; le public, en le déchargeant de l'obligation qu'il avoit envers ce pauvre soldat estropié, et donnant, par mesme moyen, courage aux siens de bien faire. »
et à ses enfants : les Rois de France ont ainsi établi ce droit très net de faire admettre un soldat, considéré comme un de leurs enfants, aux abbayes de fondation et nomination royales. D'autre part, c|uand les Rois de France eurent acquis le droit de nomination aux abbayes et prieurés électifs confirmatifs. ils se bornèrent à ces bénéfices. C'est à ces abbayes (ju'ils nonnnèrent des oblats, alors qu'auparavant ils exerçaient ce tlroit sur toutes les communautés régulières, en vertu des titres de fondateurs ou de bienfaiteurs possédés par leurs prédécesseurs ou des seigneurs dont les terres avaient été réunies à la couronne. Les comtes de Bourgogne jouissaient dans leurs domaines de semblables privilèges, et notamment d'un droit appelé pain d'abhave ou pain abbatial : c'était un droit prescjne identique à celui des Rois de France, en ce sens que chaque souverain, une fois seulement j^endant son règne, pouvait envoyer lui soldat blessé dans une abbaye pour l'y faire entretenir de tout, même au cas où la fortune lui fut revenue. Au dix-septième siècle, tous les monastères de Franche-Comté comptaient un estropié ainsi nourri, et Louis XI\' invoquera formellement le droit de pain abbatial transmis à la Clouronne de France ; jur assurer le recouvrement des pensions des oblats '^'). Le sort ries soldats estropiés était désormais assuré.
Nous sa\'ons fort peu de choses sur les mesures j^rises jusque-là pour asstn-er le sort des vieux soldats. Mais il nous faut signaler un mandement d'Innocent III, daté de 120S, qui accorde par avance l'exemption à une maison projetée pro servientibus qui in regio servitio servierunt '^^\ Cette maison serait par excellence le premier établissement d'invalides, s'il faut donner à l'expression sen'itiuni regiwn le sens exclusif de service militaire. Du Cange donne ce sens comme étant le plus fréfpient. mais les sen-ientes peuvent aussi bien être des serviteurs du Roi, à <iuel<|ue ordre qu'ils appartiennent. Le P. Daniel dans son Histoire de la milice française (i\ Pérau dans son Discours préliniinaire '''. déclarent (jue ce projet n'eut pas
(1) Cf. ci-dessous, j). 103.
(2) Mandement iVInnoccnt 111 . 20 avril lio'^ (Migxe, Patrologie latine, (XXV, col. 13SJ); PoTTHAST {Regesta Pontificum Romanorum, I, p. ^of)) donne comme date le 31 décenil)iv.
(3) Daniel, Histoire de la Milice française, II, 1721, p. 565.
(4) ITERAT-, Description des hn'ulid(S. ly')*!. Disronrs préliniinaire, ]>. <}.
^° l'hôtel royal des invalides
de suite, et, en fait, nous n'en avons pas trouvé trace ; mais il importait de noter la chose.
Il nous faut aussi signaler l'institution des mortes paies, encore qu'elle ne rentre pas tout à fait dans notre sujet. C'étaient des hommes qui quittaient le service après y avoir reçu quelques blessures : ils furent créés par l'ordonnance du 7 avril 1467. donnée à Montils-les-Tours (0. Les mortes paies n'étaient pas des invalides ordinaires en ce sens qu'ils continuaient à faire du service actif dans les places fortes, mais leur solde était diminuée (^). Ils jouissaient de certains privilèges, notamment de l'exemption de la taille (3) ; ils servaient dans les châteaux du royaume (4) ; de longs services étaient exigés pour obtenir une de ces places C^). Ils touchaient une petite solde dont la moitié était payée par le gouverneur de la place (6). L'institution des mortes paies qui nous a donné le mot de roquentins (ceux qui demeurent sur les rocs), n'est pas tout à fait celle des invalides : c'était plutôt une sorte de réserve que le Roi établissait dans ses places fortes, ce qui lui permettait d'assurer la garde de ces forteresses, en donnant à des soldats encore valides le moyen de vivre après leur libération. Les mortes paies n'étaient même pas toujours des soldats réguliers et le nom désigne parfois une simple milice bourgeoise affectée à la garde des remparts (?). L'institution fut supprimée par l'or-
(i) Art. VII « ... Quant aucun qui longuement aura servv, sera cessé par l'impotence, e mareschaulx et commissaires le feront mettre en l'ordonnance des petites paves, en tel heu quils adgisseront, et sera payé du quartier ouquel il aura cessé. >, (Isambert, Anciennes lou françaises, X, p. 547.) ^
(2) Ze Dictionnaire militaire ne fait même pas mention de leur caractère de soldats blesses : « Mortes-paies sont des troupes entretenues pour la garde ordinaire d'une place ae guerre. » (La Chesnaye du Bois, Dictionnaire militaire, nouv. éd., 1751, II, p. 327.)
(3) Ordonnances d'Orléans. Janvier i56o, art. 126 (Isambert, op. cit., XIV, p. 94).
(4) Cf. G. Coquille, Commentaire sur l'ordonnance de Biais {Œuvres, ordonnances du Koi Henri III, p. loi).
(5) Ordonnance de Blois. Mai 1579. art. 276 (Isambert. op. cit., t. XIV, 170a p. 442.) t ■> ^ /^i,
(6) Le paiement de la solde était contrôlé par des officiers rovaux. Cf. Déclaration portant règlement pour les états, gages et droits des trésoriers, commissaires et contrôleurs des mortes paies du royaume. 23 juillet 1569. {Arch. Nat., ADi, 21 et \Dix 124 no 73, cite dans le Catalogue des actes de François 7", IV, 24, no iin6.)
(7) Lettres ordonnant que les 5o mortes paies qui ont la garde des châteaux vieux et neut et de la tour de Saint-Esprit, seront pris parmi les nobles bourgeois de la ville de Bayonne et réglant leur ser^-ice. Compiégne, 4 juin 1517. {Arch. de Baronne. AA, i5. cite dans le Catalogue des actes de François 1er. y, ^^4, ,jo i64io.)
donnance du 20 mars iGSj ; plus tard un service analogue fut repris par les compagnies détachées d'invalides <^').
Mais la véritable solution c^u'apporta la royauté au problème des soldats estropiés fut l'institution des moines lais. Peu à peu l'habitude s'était prise dans les monastères de nomination roj-ale de remplacer les moines présentés par le Roi par des soldats estropiés '^\ Les places de moines lais leur furent officiellement réservées j)ar un arrêt du 20 décembre i547, qui les déclarait plus dignes (jue tous les autres oblats d'obtenir ces places. Défense fut faite aux abbés et aux prieurs d'admettre comme oblats nommés par le Roi. ceux qui n'apporteraient pas de certificats prouvant qu'ils avaient longtemps et loyalement servi aux armées (i\ Les moines lais une fois établis clans les monastères y menaient une vie tran- (luille, leur existence étant assurée après les risques et les rigueurs des campagnes. Les religieux les obligeaient à de menus travaux point pénibles ; les vieux soldats balayaient les salles et l'église, sonnaient les cloches, soignaient les bêtes ou sarclaient le jardin ; au début de l'institution ils étaient du reste peu nombreux et levu' rude caractère s'adoucissait dans la paix du cloitre. Il n'en alla plus de même au seizième siècle, quand les guerres de religion, fort meurtrières, eurent peuplé les monastères de soldats nuitilés : théoriquement, les communautés n'eussent pa.s dû avoir à se plaindre, car elles étaient ainsi dispensées de fournir des hommes à la guerre : de plus, bien que blessés, ces soldats étaient encore une défense en cas d'attaque possible du monastère. Mais, en fait, la répartition des estropiés dans les abbayes avait été faite de la laçon la plus arbitraire : certains monastères riches ouvraient aux estropiés des locaux spacieux, alors que d'autres, ruinés par la guerre, ne pouvaient suffire à l'entretien des soldats invalides. Des
(1) Cf. Place de morte paie au château d'Amboise. 1637. (Arch. Hist., vol. 42, pièce 253. Voir Pièces annexes.)
(2) Que proclivius fuit pauperibus iguavis et otio languentibus substituere milites, qui sanguine fuso et vulnerum cicatricibus istius modi beneficiis prasmiaiidi se facile persuaderunt (Thomassin, op. cit., Il, 346).
« C'est aussi un droit royal que de présenter un oblat aux abbayes et monastères pour y estre nourri et alimenté, ne pouvant gagner sa vie, ny faire aucun mestier à cause qu'il est estropié et couvert de plaies qu'il a reçues à la guerre. » (René Choppin, Traité du Domaine de la Couronne de France. Dans Œuvres, II, 1662, tit. XVIII, p. 583.)
(3) Louis de Héricourt, op. cit., II, fol. î^y.
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réclamations s'élevèrent de toutes parts : le Roi se résolut à une répartition plus juste des religieux lais, selon l'importance et la richesse du monastère. Des lettres patentes de Charles IX, datées du 28 octobre i56S. enregistrées le 2 G novembre ('), dispensaient de Fentretien d'un soldat estropié toutes les abbayes qui n'étaient pas de nomination royale. Quelcpies années auparavant, lors de la grande affluence des invalides aux monastères, on avait diminué de beaucoup les droits de chancellerie payés pour les provisions des religieux lais (^K Certains monastères ou mieux, certains ordres religieux avaient, du reste, obtenu du Roi l'exemption complète de la charge des oblats et n'entretenaient point de religieux lais. Les bénéfices qui n'étaient pas de nomination royal, jouissaient de cette faveur par les lettres patentes de i568 (3^. Parmi eux étaient les ChartreiLx: par un arrêt du Parlement du 19 janvier 155$, après une éloquente plaidoirie de l'avocat La Porte, ils virent leurs maisons dispensées de recevoir un religieux lai. Les Célestins. comme les Chartreux, faisaient profession de vie solitaire. L'on jugea que c'était une mince récompense pour un vieux soldat que de l'obliger à finir ses jours dans une vie quasi erémitique et ces monastères furent exempts des oblats. Les monastères de Cluny, les chanoines réguliers de Saint-Augustin furent successivement dispensés de cette charge (^).
Le Roi ne pouvait envoyer un oblat dans les lirieurés qui n étaient pas de nomination royale, même au cas oîi l'abbaye dont ils dépendaient l'eût été ('). C'est pour mettre fin à toutes les contestations que furent promulguées les lettres patentes de i56S ;
(1) Lettres patentes de déclaration du Roy contenant qu'il n'a entendu et n'entend que les titulaires des abbayes ou prieurez, estans en la collation des ordinaires de son royaume, soient tenus recevoir aucun soldat ou stropiat es places de religieux lavz 20 octobre i56S. Bihl. Nat., Actes royaux.
(2) « Lettres de provision d'ausmoneries, léproseries, liospitaux, bourses de collège, places de religieux laiz, et autres provisions faictes par pitié d'aumosne, ne payeront rien au sceau, fors le droict ancien de 12 deniers que le chauffe-cire a coustume de prendre; en quoy seront comprises les contrainctes pour les dicts religieux lavz. » (Taxes de ce que l'on doit payer pour sceau des lettres scellées es chancelleries, 1623, p. 11 ; et Règlement de Charles IX pour les taxes de chancellerie, février i56i. .-ire/;. Nat., V* 5.)
(3) René Choppix, De sacra politia, tit. II, 3.
(4) Cf. aussi la dispense aux religieux de Sainte-firoix de recevoir aucun religieux lai, 3 août i5GS. {Bihl. Nat., Recueil Congé, vol. VII, fol. 310.)
(5) Le fait d'un oblat imposé au prieuré de Saint-Martin-des-Champs à Paris, prieuré qui était à la collation de Tabbé de Cluny. fut considéré comme exceptionnel et le juge-
les prieurés cures furent aussi dispensés des oblats : quant aux abbés conimandataires. il n'était que justice qu'ils acquittassent un droit pour les estropiés « car. connue dit Clioppin. il faut que le fisque prenne ce que le Christ ne prend point ^^) ». Certaines églises sécularisées étaient tenues cependant de recevoir les oblats, ou du moins d'entretenir des estropiés, car la permission accordée par le Roi au sujet de la sécularisation n'impliquait pas qu'il renonçât à ses droits en général et. en particulier, à celui de faire nourrir un religieux lai. Les monastères de femmes étaient, et cela est naturel, dispensés de l'entretien d'im estropié. Une ordonnance d'Henri 111. en date du 4 mars ijyS (-'. reprit la (juestion. Les places de religieux lais étaient en effet fort demandées. Si les abbés et prieurs voyaient, sans enthousiasme, ces éléments turbulents envahir la paix de leur monastère, bien des soldats, las des dangers et des hasards de la guerre, désiraient ardemment cette calme retraite ^i>. C'est dire cpie le nombre des places vacantes dans les monastères était bien inférieur à celui des demandes d'admission : une foule d'estropiés se trouvaient sur le pavé sans asile. En outre, de nombreux abl)és, sOucieux des seules apparences de la légalité, préféraient ouvrir leurs portes à de prétendus soldats, qui en réalité n'avaient jamais servi : domestiques ou bourgeois, soucieux de leurs aises, riches souvent, « sains et dispos de leurs membres, et c{ui d'ailleurs ont moyens de vivre, sans qu'ils ayent jamais hasardé leurs vies, ne faict aucun service es guerres qui se sont présentées ». Une fois bien installés dans ces places, ils
ment du 5 décembre i566, s'inspiraiit de ce précédent pour condamner le prieur de Saint-Nicolas de Senlis, couvent fondé par un prieur de Saint-Martiu-des-C'liamps, ne put créer force de droit. Cf. Pelecs, Actions foreuses singulières et remarquables, dans Œuvres, 1693, p. So.
(1) René Choppix, Traité du Domaine de la Couronne, p. 5S6.
(2) Bibl. Nat., Recueil Cangé, vol. 7, fol. 314.
(3) Cf. les remarques sur l'institution des religieux lais, dans Papon, Secrets du troisième notaire, 1578, p. ig. « Cela est pour charitablement secourir à poures soldats estropiés, qui avant bien versé leur sang ont receu coup, dont avec leur vieillesse, ils sont reduicts au point de mendier. La justice de cette compassion gist en deux choses : l'une d'adviser que celuv pour qui seroit escrit par le prince soit de la qualité de telle commisération, car si c'estoit un homme qui par sa meschente et lubrique vie, sans avoir mérité, en fust venu là, ne luy doit être accordée. L'autre est que le couvent et compagnie des religieux où il faudra le loger, soit d'abbaïe, prioré conventuel ou autre bénéfice électif et dont le Roy ayt droit de présenter et nommer, car si c'estoit de bénéfice coUatif duquel le Pape peut désigner sans aucune dénomination du Roy, ne sera receue cette charité royalle, ni le religieux lay nommé. »
n'en voulaient plus déloger et l'on voyait alors le spectacle lamentable de vieux soldats, rejetés des places créées pour eux, « mandier leurs vies, en grande pauvreté et misère ». Le Roi était assailli de demandes de secours. Une enquête fut ordonnée : tous les titulaires des places devaient, sans délai, se présenter devant les baillis et sénéchaux, munis de certificats de chirurgiens attestant leurs blessures. Ceux dont les titres paraîtraient insuffisants devaient être impitoyablement renvoyés des places et remplacés par des estropiés vraiment indigents. Une autre ordonnance de février i5S5 (^^ reconnut l'inanité des prescriptions précédentes. Les abus avaient continué de plus belle et les ordres du Roi étaient restés lettre morte (^). Les juges répugnaient aux poursuites et les abbés opposaient une force d'inertie absokie, ou une résistance ouverte aux ordonnances. Quelques estropiés, d'autre part, obtenaient d'abbés complaisants une place dans plusieurs abbayes diflFérentes. se contentant de résider dans l'une et faisant ouvertement le trafic des autres, les vendant au plus offrant, au mépris des prescriptions royales.
Le Roi répéta ses instructions primitives, interdit par l'ordonnance du 27 mars i5S6 O) toutes ces pratiques, et déclara que le cumul des places entraînerait la déchéance du privilège d'oblat : ces places durent être dorénavant réservées aux seuls estropiés « vieux et caducs ». Une enquête très sévère fut prescrite; les juges devaient se transporter dans chaque abbaye et s'y faire représenter les titres des oblats.
Toutes ces prescriptions aboutirent à des lettres patentes d'Henri IV, datées du 1- octobre 1597 ''^' Elles mettaient fin à
(1) FoNTANON, Edicts et ordonnances, IV, p. 947.
15I? 12Z^ T- '""'''^ï'' """' """°"'' P''^'- "°^ ^^«'•'-^^ ^' déclaration du 4 mars nSnt de td"t " 'T" ''""' '^"^ '^"^"^ ^"' ^^ trouveroient possedans lesdictes places, n estant de lad cte qualité, en estre dépossédez, et, à ceste fin, mandé à tous les baillifs seneschaux, prevosts vicomtes et autres noz juges, en faire jovr les dicts capita ne ,' gentilshommes et soldats, ce néant moins, nos dictes lettres ne leur ont apporte^ucuS commodité et n'ont, par le moien d'icelles, peu jovr des dictes placesf tant par a
"enTenn " ' ^""^^ °^''"""' 'î""^" -"°''^" •^^ i-«-'-ables procez "ui^fnter- . ennen de jour a autre, entre eulx et ceux qui s'ont pour^-eus, n'estant de ladicte quahte, lesquels n'ont moien de les faire vuider, tellement qu'ils son contraincts quiet er et abandonner les dictes places et nous importuner jolrnellement pour avordes recompenses et moiens de vivre. »
(3) Cf. IsAMBERT, op. cit., XIV, p. 599.
(4) Fél:biex, Histoire de la .ille de Paris, IIl, p. 730 et arrêt du Conseil d'Etat
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cette lutte sourde engagée entre les estropiés et les abbés et fondaient vraiment la première maison de retraite pour les invalides. Le Roi y faisait allusion à un projet d'Henri III de réunir les estropiés dans une maison dite de la Charité chrétienne, sise au faubourg Saint-Marcel à Paris. A cette maison est attaché le nom de Nicolas Houel ^'K Depuis longtemps cet apothicaire avait formé le dessein d'une fondation pieuse, d'une sorte d'asile où l'on pourrait héberger les orphelins et les pauvres honteux ; un grand jardin serait joint à la maison et les élèves en- pharmacie y pourraient apprendre les particularités des simples ^^K Vers 1376 ou 1577, Houel s'était fait concéder, au lieu dit « les Vieux-Fossés «, un terrain qui montait en zigzaguant de la rue de l'Arbalète à la rue de Lourcine ^K Sur cet |emplacement s'élevait jadis la vieille « Maison-Dieu de Lourcine » <^), fondée par l'ancien évêque de Paris, Guillaume de Chance, patriarche d'Alexandrie ('"). La maison de la Charité chrétienne fut installée dans les bâtiments tombant en ruines de l'antique hôpital « désert et abandonné par mauvaise conduitte, tout ruiné, les pauvres non logés, le service divin non dit ni célébré (^) ». Bientôt des infirmes, des pauvres remplissaient la Charité chrétienne, des remèdes leur étaient distribués, tirés de l'apothicairerie. à laquelle Houel avait donné tous ses soins ; les élèves travaillaient dans le jardin des simples, l'institution paraissait florissante. La mort du fondateur vint arrêter ce beau déve-
précédant l'ordonnance, daté du 6 mai iSgG, publié dans Berty, Topographie historique du Vieux Paris, Faubourg Saint-Germain, p. 430. Les lettres patentes furent enregistrées au Grand Conseil le 2 1 décembre. Cf. pour les années qui suivirent, les pièces réunies sous ce titre : De l'état auquel se trouvaient réduits les officiers et soldats estropiés avant la fondation de l'Hostel royal des Invalides. Bibl. Nat., Recueil Congé, vol. 7, fol. 309.
(1) Cf. Planchon, Le Jardin des apothicaires de Paris (Extrait du Journal de Pharmacie et Chimie, 1893), Paris, iSgS ; Guiffrey, Xicolas Houel, apothicaire parisien, fondateur de la Maison de la Charité chrétienne dans Mémoires de la Société d'Histoire de Paris. XXV (1S98), p. 179.
(2) Houel, Lettre à la Reine Louise de Lorraine, dans Félibien, op. cit., III, p. 727.
(3) Jaillot, Quartier de la place Maubert; Graset, Description de l'Hôtel des Invalides, p. 4 (note) et Beaurepaire, Quartier du Jardin des Plantes dans les Anciens quartiers de Paris, publiés sous la direction de Georges Cain, p. 2S.
(4) Cf. Legrand, Les Maisons-Dieu et les léproseries du diocèse de Paris au milieu du quatorzième siècle (Mémoires de la Société d'Histoire de Paris, XXV (1898), p. 77. Voir aussi Bibl. Nat., Recueil Cangé, VII, fol. 310).
(5) Et non par la reine Marguerite de Provence comme le croyait Houel et comme on l'a beaucoup répété depuis (De La Mare, Traité de la Police, IV, p. 85o).
(6) FÉLIBIEN, op. cit., V, p. 5, b. (ce sont les n»* 7-17 de l'actuelle rue Broca).
loppement. et la maison j^araissait devoir péricliter complètement, (juand Henri IV reprit le projet à son compte et décida d"y réunir les pauvres « gentilshommes et soldats estropiez » ('). Les mêmes ressources jadis affectées à la maison étaient maintenues, c'est à savoir « le reliquat des comptes des aumosneries. hôpitaux, maladreries, confréries de ce royaume, et les amendes qui proviendront ,des malversations commises par les administrateurs dïcelles ». A ces fonds extraordinaires étaient jointes les sommes versées par les abbayes en compensation de la décharge des soins effectifs qui leur était accordée *(-i. Henri I\' s'efforça de faire aboutir son projet et de mettre, par avance, des fonds de côté destinés à cette entreprise : « Le Roy, écrit Sully... se résolut de préparer des moyens pour les (les estropiés) souldoyer suffisamment et leur subvenir à leurs nécessitez, playes et maladies, et pour y parv^enir de mesnager tellement ses revenus... qu'il put faire tous les ans quelques réserves de deniers ^i'. » En attendant cjne la maison fut prête et que le rôle des estropiés fut dressé, le Roi déterminait lïnsigne qu'ils devaient porter. On leur permettait de porter « en leurs manteaux, pour ordre, une croix de satin blanc, brodée de bleu, avec un escusson, dans lequel il y aura une fleur de lys de satin orangé, avec la devise : Pour avoir fidèlement servi ^"^^ ». Un édit de juillet iGo4 décidait la mise en train de l'entreprise (^'. A la tête de la maison de la Charité chrétienne était institué un bureau pour en régler toute l'administration : le procureur syndic était le sieur François Allin : le bureau se composait de quatre membres appartenant à l'administration royale : ils pouvaient au
(i) Houel avait déjà eu l'idée d'hospitaliser des invalides. Dans la Procession de la Reine Louise de Lorraine, qui constitue un si magnifique développement de son programme, il faisait figurer dans la « maison idéale » un bâtiment où seraient groupés « divers arts et métiers pour les soldats estropiez ». Cf. Bibl. Nat., Estampes Pd'», Résumé. Il avait même commencé d'héberger quelques stropiats (Cf. Arrêt du Conseil d'Etat du 6 mars iSgG dans Félibien, op. cit., III, p. 729), mais leur nombre fut toujours très restreint.
(2) Cf. Du Breuil, Le Théâtre des antiquités de Paris, 1G12, p. 4oi.
(3) Mémoires de Sully, Coll. Michaud et Poujoulat, I, p. 620-621. Cf. Déclaration du 20 juillet 1602 : « pour mettre de l'argent à la Bastille », citée par Sully, ibid.
(4) Brevet de l'ordre créé par le Roy aux gentilshommes, capitaines et soldats estropiez pour son service (31 mai 1603). Bibl. Xat., Recueil Cangé, vol. 7, fol. 309. Cf. Pièces annexes.
(5) Bibl. Nat., Recueil Cangé, vol. 7, fol. 324.
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besoin établir dans les provinces îles bureaux secondaires et des succursales de la maison pour recueillir sur place les. soldats estropiés et leur éviter ainsi le voyage de Paris. En même temps un trésorier était créé pour centraliser les fonds nécessaires à la création de la Maison .
Cette ordonnance lut complétée par celle de juin i(3o6 (^). Le Roi y rappelait la misérable situation des estropiés « presc^ue réduits à une misérable mendicité, à la honte de l'ordre militaire • n'ayant esté faict d'autre fonds pour les secourir cjue de quelcjues places de religieux lais qu'on leur donnait ez abbaves et prieurés de ce royaume, c^ui souvent leur coustaient plus à poursuivre qu'elles ne leur apportoient de commodité « ; il ajoutait cpie pour y remédier on a\ait promulgué (( plusieurs édicts aussi demeurez sans effect » . L'ordonnance confirmait ensuite l'installation d'une maison de retraite à la Clliarité chrétienne et lui attribuait comme ressources le reliquat des comptes des établissements hospitaliers. L'archevêque de Sens, grand aumônier de France, fut chargé de procéder en toute diligence « à la réformation desdits hôpitaux et maladreries, à la recherche des usurpations et aliénations d'icelles ». Les fonds qui proviendraient de cette réforme et de cette enquête seraient consacrés à l'entretien des estropiés ; en même temps, tous les deniers provenant des places et pensions des religieux lais étaient versés dans la même caisse. Les soldats devaient justifier de leurs titres devant une commission présidée par le duc de Montmorency, connétable de France. Le duc devait vérifier tous les certificats présentés par les estropiés et écrire en marge la somme à laquelle chacun pouvait avoir droit, d'après ses services ou ses blessures. Un rôle serait dressé de ces hommes, portant leurs états de service, leurs blessures et le lieu où ils les avaient reçues. Le duc de Montmorency était spécialement chargé des hommes de la cavalerie. ar<iuebusiers à cheval, chevaux légers, archers ou gendarmes d'ordonnance. Les hommes appartenant aux troupes de pied devaient s'adresser au duc d'Épernon, colonel général de l'infanterie, cjui en devait dresser un rôle semblable. Ces deux états permettraient de fixer. i)our tous les estropiés, le montant de la
(i) FoKTANON, oj). cit.. IV. j). ()i)3 ; rL Mercure françois, itinj. p. m') v".
pension à laquelle ils pouvaient prétendre. Pour éviter les abus anciens causés par la présence, aux places de religieux lais, d'individus n'y ayant aucun droit, tous les titulaires de places de moines lais étaient tenus, dans les trois mois, de présenter leurs titres à un conseil spécialement créé dans ce but. la Chambre de la Charité chrétienne ^^\ Elle était composée des ducs de Montmorency et d'Epernon, de l'archevêcjue de Sens, d'un secrétaire d'État et des commandements du Roi cpii devaient être postérieurement désignés, des sieurs de Souvré. de Château vieux et de La Rochepot et enfin des deux plus anciens maréchaux de France, suppléant les deux ducs. Cette Chambre devait connaître de toutes les contestations nées à propos des places d'oblats, de la procédure relative au paiement des pensions, de toutes les réclamations des intéressés. Tout un personnel juridicpie était adjoint aux grands personnages cités plus haut : quatre maîtres des requêtes ordinaires de l'Hôtel, quatre conseillers au Grand Conseil, un vicaire du grand aumônier, un substitut du procureur général au Grand Conseil et un greffier ; ils devaient « vaquer exactement et diligemment à la revision des comptes, punition et correction des abus, malversations et condamnations d'amende, et généralement cognoistre et décider de tous procès et différens et affaires concernant ce que dessus, circonstances et dépendances, tant de ceux cjui sont à mouvoir que de ceux que sont ja meus et intentez par devant cpielques juges que ce soit ». La Chambre pouvait juger sans appel et en dernier ressort toutes les affaires ne dépassant pas 5oo liv. ; les jugements concernant des procès excédant cette somme étaient déclarés exécutoires par provision. La Chambre avait le pouvoir d'envoyer des délégués en province pour y juger d'une façon souveraine les causes concernant les pensions des religieux lais (^).
Cette Chambre de la Charité chrétienne fonctionna pendant un certain temps "^s), mais la maison du faubourg Saint-Marcel ne
(i) Cf. les jugemeuts de cette chambre. Arch. Nat., V i26-i5i.
(2) Cf. Mercure français, 1606, fol. 1096.
(3) Cf. Réclamation d'un religieux lai à la Chambre de Charité chrétienne. iS décembre 1607. Arch. Nat., W, 126, pièce 20S et procédure entre Thôpital Saint-Jacques et les commissaires de la Chambre de la Charité chrétienne, au sujet du reliquat des comptes dudit hôpital qui devaient être affectés « à la nourriture des pauvres gentilshommes et soldats estropiez. » Arch. Assistance publique, fonds Saint-Jacques-aux-Pèlerins, liasse 609.
reçut que bien peu d'estropiés ('), la réformation des hôpitaux n'ayant pas produit de sommes suffisantes pour cette fondation (-).
Un arrêt du Conseil d'Etat du i^"" septembre 1611 (3) cassait l'ordonnance de 1606 et rétablissait les choses dans leur état primitif : les estropiés étaient de nouveau placés dans les monastères ; une somme de 2 .4oo liv. était affectée à ceux qui. n'y ayant point de place, se retiraient chez eux. Ces places, depuis l'édit de Nantes, étaient, théoriquement, réservées aussi bien aux protestants qu'aux catholiques. Les soldats réformés avaient, chose curieuse, bien moins de répugnance à toucher une pension d'un monastère qu'à porter « la figure d'une croix sur leurs manteaux » ; les moines faisaient d'autre part des difficultés pour les recevoir. Les synodes nationaux avaient levé ces scrupules en autorisant les estropiés à porter l'insigne'^'. Mais un arrêt du Parlement de Paris, du iS février 1621. déclara un soldat huguenot incapable de tenir une place d'oblat *^'. Les protestants furent dorénavant exclus de ces avantages ; ils ne furent reçus aux Invalides qu'au milieu du dix-huitième siècle.
La vie de ces soldats blessés dans les monastères amenait des séries de réclamations de part et d'autre, les soldats se plaignant d'être astreints à une vie austère et les abbés déplorant la turbulence et les mauvaises mœurs de leurs pensionnaires. Une déclaration de Louis XIII. flatée de mars i624 ^^\ autorisa les abbés à
(1) Le Roi ]a donna plus tard aux apotliicaires « qui y font leurs expériences de botanique et l'examen de leurs aspirans ». (Granet, op. cit., p. 4, note.)
(2) De La Mare, op. cit., IV, 13- p. 63S, 13- p. 65o.
Les contemporains signalent cependant leur présence au faubourg Saint-Marcel. On connaît les fameux vers de Régnier :
« J'ignore en quel champ d'honneur et de vertu
Ou dessoubs quels drapeaux elles ont combattu Si c'estoit mal de saint ou de fièvre quartaine, Mais je sçais bien qu'il n'est soldat ou capitaine Soit de gens de cheval ou soit de gens de pie, Qui dans la (Charité soit plus estropié. »
(RÉGNIER, Satire xi.)
(3) Arrêt du Conseil d"Etat, ic" septembre i(hi ; Bibl. Xat., Recueil Congé, vol. 7, fol. 340 et Mémoires du clergé de France, IV, p. 2013.
(4) Besoit, Histoire de l'Édit de Nantes, I, 2" partie, 1693, p. 366.
(5) Mémoires du clergé de France, IV, p. 20: 4. — i.f. Filleau, Décisions catholiques, 1668, p. 5q5.
(()) Cette déclaration fut. du reste, confirmée par une déclaration du 20 mai ir)30, « portant exécution de celle du mois de mars i624 ».
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acquitter leurs obligations en nature ou en argent. La pension représentant l'entretien effectif d'im invalide, d'aljord fixée à Goliv.. fut portée à loo liv. Malgré les réclamations de rassemblée du clergé et les plaintes des invalides, les uns trouvant la pension trop lourde, les autres réclamant la reprise du i)r()jet de i(')o4 ^'K la pension de loo liv. fut maintenue. L'ordonnance de janvier 1629 (Code Michau) <-'. consacre son article 219 aux pensions des religieux lais. Le choix était encore laissé aux abbés entre l'entretien d'un invalide dans leur monastère et le versement d'une pension. Un rôle complet devait être dressé des places de religieux lais, et les pensions affectées aux estropiés selon leius services. Les soldats et officiers ayant combattu à La Rochelle avaient le pas sur les autres et devaient être les premiers à recevt)ir la pension.
Ce système fut appliqué jusqu'en 1633 «v'. C'est alors (pie se place la seconde tentative de maison des invalides, due. cette fois, à Richelieu. Il conçut le dessein de faire établir au château de Bicêtre un établissement pour les vieux soldats ' ^'. Une ordonnance de novembre 1633 ('^' réalisa ce jirojet. Le Roi. eu reconnaissance des services rendus par ces i)auvres estropiés, (pi'on voit maintenant « vaguer et demander leur ^•ie, ce (]ui est injurieux à nous et au public et hcmteux à eux-mêmes », ^ oulait leur donner une récompense plus effective que ces pensions de religieux lais dont ils faisaient bien souvent fi. En conséquence, une conununauté en manière d'ordre de che^•alerie était étaljlie sous le nom de Commanderie de Saint-Louis, dont étaient memljres tous ceux qui ])ouvaient justifier de longs services aux années du Roi ou de
(1) C;f. La très humble remontrance des pauvres gentilshommes, capitaines et soldats estropiés pour le service de la couronne. Au Roi, s. d. Bibl. Xat., Recueil Cajigt'. VII, fol. 309. Voir aussi deux pièces intitulées : ' Le Scindic des gentilshommes, capitaines et soldats estropiez au sendce du Roy, à messeigneurs les connestahle et mareschaux de France, s. d. et Factum abbrégé de l'affaire des estropiez pour justifier de la justice et utilité de l'establissement de leur récompense, et comme il a esté approuvé et loué par tous les plus grands corps et célèbres assemblées qui se sont faictes au royaume depuis trente ans, qu'il a esté premièrement ordonné par Henry le Grand, de très heureuse mémoire, à Xosseigneurs du Conseil d'Estat, s. d. Bibl. Ville de Paris, fonds général, 126.
(i) ISAMBERT, op. cit.. XVI.
(3) Lettre de religieux lai à Fabbaye de Saint-Denis pour un soldat blessé, (i février 1G36. Arch. Nat., K. ii4, pièce 12.
(4) Cf. Richelieu, Mémoires, II, p. 575, et Félibiex, op. cit., II. p. 1 ^jc). — DWve- XEL, Richelieu et la Monarchie absolue, III, p. 149 et suiv.
(5) IsAMBERT, op. cit., XVI, p. 3SG.
blessures reçues k la guerre. Richelieu en était nommé le grand maître; à lui ressortissait tout ce cjui concernait 1' « établissement, subsistance et police dïcelles », le frère du ministre, le cardinal de Lyon, grand aumônier de France, était nommé administrateur et surintendant général de la nouvelle fondation. Les ressources de la commanderie devaient être foin'uies par les pensions d'oblats : toutes les abbayes payaient loo liv., d'après les déclarations de mars 1624 et mai iG^o: d"autre part, les prieurés qui, jusque-là, n'étaient pas atteints par la taxe, y furent aussi soumis. Tous ceux dont le revenu excédait 2.000 liv. devaient payer la même pension de 100 liv. : les sommes devaient être perçues dans chaque diocèse par les receveurs particuliers des décimes. Un rôle des abbayes et prieurés serait dressé dans les deux mois après la publication de l'ordonnance.
Cette commanderie de Bicétre eut un commencement d'existence. La construction de la maison fut entreprise l'année suivante. On la bâtissait sur remplacement de l'ancien château, propriété du Chapitre de Notre-Dame, et rasé en 1632 ('^ Les plans étaient très vastes et le château projeté devait être « un des plus beaux des environs de Paris f^') ». La maison, d'après les dessins de l'architecte de Saint-Germain. Beaulieu. de\'ait comporter c^uatre pavillons réunis par de spacieux bâtiments : une chapelle provisoire, en attendant qu'on y élevât ime église, s'élevait au milieu du vaste carré. Deux grands jardins devaient^ s'étendre à droite et à sanche. En août i()':i4. la construction était mise en train '^j', en septembre l'oeuvre était déjà très avancée. Le 27 septembre, eut lieti une procession solennelle à laquelle tous les estropiés assistèrent ; la messe fut célébrée dans la nouvelle chapelle placée sous le vocable de Sainr-Jean-Baptiste *^*\"
(1) Lebeuf, Histoire de tout le diocèse de Paris, H', 13. — Jaili.ot, Quartier de la place Maubert, p. laS-iaO.
(2) Supplément des antiquités de Paris..., par D. H. T., 1639, p. S7.
(3) Gazette, 1634, 11"* Si, p. 332, 12 aoust 1634 : « Le septième du couraiU on comiiieii(,a la closture de la commanderie de Saint-Louis, pour le logement et nourriture des capitaines et soldats estropiez, vieux et caducs, au lieu où estoit le chasteau do Bissestre, des deniers de quelques particuliers, accusés d'avoir judaïso, dont Sa N[ajesté avait fait don à Son Émiuence. "
(4) Gazette de France, i()34, p. jSf), 420, 423, 424. Cf. Pièces annexes. — Sauvai,, Histoire et recherches des antiquités de la ville de Paris, III, p. iS(j-iS4.
Cependant, tous ces beaux projets n'aboutirent pas. En 163g, la charpente du toit n'était pas encore montée, toute une aile restait à construire quand la conmianderie fut abandonnée. En i656, l'hôpital général de Paris reçut du Roi les bâtiments encore inachevés. On y installa des pauvres, une maison de santé, plus tard une prison. Les estropiés cependant, ou, comme on les appelait plus volontiers, les stropiats (0, continuaient de toucher leurs pensions de religieiLX lais. Par une déclaration du 29 juillet 1636 ('K le Roi annulait les prescriptions contenues dans l'édit de 1633 : étaient astreints à la pension de 100 liv. par an. ceux des monastères dont le revenu atteignait au moins 1 .5oo liv. La situation des estropiés n'était guère favorable : il y avait en effet infiniment moins de places de religieux lais que de soldats invalides sans moyens d'existence. Les guerres de la Fronde, les premières campagnes de Louis XIV avaient beaucoup augmenté le nombre des estropiés.
En arrivant au ministère de la Guerre, Michel Le Tellier prit quelques mesures pour assurer des ressources à ceux qui n'avaient point de pension de religieux lai (3). Des gratifications étaient accordées aux estropiés particulièrement dignes de la bienveillance royale : ces secours étaient de.30 à 5o liv. pour les soldats, de 300 à 4oo liv. pour les officiers. En même temps, les places de religieux lais vacantes étaient toujours affectées à des estropiés (^). Mais la plupart d'entre eux menaient dans Paris une vie vagabonde, se procurant par les moyens les plus brutaux les ressources qui leur manquaient ; mendiants et voleurs, ils étaient devenus un véritable danger pour la population. On prit le parti de les éloigner. Une ordonnance enjoignait à tous les estropiés de venir se présenter devant le lieutenant criminel de robe courte. (]ui en dresserait le rôle et les ferait diriger par groupes successifs sur les places fortes
(0 « Mutilés, que maintenant par un mot italien nous appelons estropiestz ,> XC.LAUDE hAucHET, De l'Origine des dignités et des chevaliers, iCii. p. rj.j
(2) Mémoires du clergé, IV, p. iggo.
(3) Cf. l'excellent chapitre consacré aux estropiés par L. André. Michel Le Tellier et l organisation de l armée monarchique, 1906, p. 4S8 et suiv. L'exposé de M. André est tout a tait complet et nous ne pouvons qu'en donner ici un bref résumé. Voir Bibl. \at ms. tr. 4572. '
(4) Cf. LuYSES, Mémoires, V, p. 12 et 13.
de Normandie, de Champagne, de Picardie et des Evéchés. Il leur était payé 12 sols par jour pour leur voyage (^). Une autre ordonnance du 19 mars i644 leur interdisait de mendier « en la ville et faubourgs de Paris, à peine de la vie. et à toute personne de leur donner l'aumône, à peine de 100 liv. d'amende, applicable un tiers à THôtel-Dieu de Paris, un tiers au dénonciateur, et l'autre tiers aux officiers cjui en feraient la capture ^-^ ». Les estropiés n'en continuaient du reste pas moins à mendier, et ne se pressaient point de se rendre auprès du lieutenant criminel de robe courte, peu soucieux c^u'ils étaient de se voir envoyer dans quelque place forte. L'ordonnance du 4 avril i645 ^^\ « concernant les soldats estropiez C|ui continuent dans leur fainéantise et à mendier dans la ville et faubourgs de Paris », les rappela à l'ordre, et celle du 2 S juin de la même année W répéta les instructions précédemment données, qui les envoyaient dans les places de Picardie et de Champagne. Lue fois arrivés à destination, ils devaient être passés en revue par les commissaires des guerres et se faire inscrire sur un contrôle exact établi par ces officiers. Chaque estropié touchait 5 sous par jour, payés par les trésoriers de l'extraordinaire des guerres ou les trésoriers pr()\inciaux, sur un ordre exprès de Tintendant. Chaque homme recevait en outre ime ration de pain de munition. Les estropiés étaient souvent tentés de s'évader des places fortes pour revenir vagabonder à Paris. Les gouverneurs reçurent en conséquence l'ordre de ne leur accorder aucun congé pour quitter la garnison, et de les y occuper aux services qu'ils seraient encore capables d'exécuter. Ces mêmes prescriptions furent répétées
(1) Cf. Ordonnance pour obliger les soldats estropiez d'aller par devers le lieutenant criminel de robbe courte... pour estre faict un rolle de leurs noms, pour sur icelui estre pour\-eu à leur département et envoyés dans les places frontières et à leur subsistance [modèle]. Bibl. Nat., ms. fr. 422i, fol. 254 \°. — Ordonnance pour obliger les soldats de sortir de Paris et d"allcr dans les places frontières où ils seront nourris [modèle], i5 février i644. Bibl. Xat.. ms. fr. 422i, fol. 25i v". — Dtpbt de la Guerre. Ordonnances militaires, XVI, p. 123. Cf. Pièces annexes : Dépêche au gouverneur des places [modèle]. Bibl. Nat., ms. fr. 422 1, fol. 257 v».
(2) Ordonnance du 19 mars i044. Bibl. Xat., ms. fr. 422 1, fol. 252 V et Dépôt de la Guerre. Ordonnances militaires, XVI, p. 12S.
(3) Bibl. Nat., Recueil Carit^f'. NU. fol. 310. — Dépôt de la (iurrre. Ordonnances militaires, XVII, p. 19.
(4) Bibl. Nat., Recueil Cangé. ihid. — Dépôt de lu Guerre. Ordonnances militaires., W'II, P- 43.
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par l'ordonnance du S avril 1657 ''\ qui ordonnait une nouvelle comparution des estropiés devant le lieutenant criminel et par celle du 20 octobre de la même année (-'K Les estropiés étaient de nouveau envoyés dans les places frontières <^^^). Il est probable f|ue. cette fois encore, les soldats n'obéirent pas immédiatement aux prescriptions royales, car une nouvelle ordonnance, du 9 septembre 1660 '^^), leur enjoignit de quitter Paris dans les trois jours, pour rejoindre la forteresse à laquelle ils avaient été affectés. Ceux cjui n'étaient pas envoyés dans les places et qui restaient à Paris, étaient soutenus par le Roi, les paroisses ('''. ou même de simples particuliers '^') : les autres jouissaient de leurs pensions de religieux lais. Des abus s'étaient, du reste, produits dans l'attribution de ces pensions. In arrêt du Conseil d'État, en date du 4 décembre 1668, constatait r^ue les places de religieux lais étaient « pour la plupart remplies et possédées par des gens supposés ou par des soldats qui ne sont pas en la qualité requise, dont mesmes quelques-uns en possèdent plusieurs, contre l'expresse défense faite par les ordonnances, ce qui tovu-ne au préïudice de ceux c[ui en devroient et pourroient estre légitimement pourveus (') ». Un rôle des abbayes et prieurés susceptibles de fournir des pensions d'oblats
(i) Dépôt de la Guerre. Ordonnances militaires, XX. p. 12. Uue ordonnance du 5 novembre i655 les y avait déjà invités. Cf. Gazette de France, 13 novembre i655, p. 1271.
(2) Dépôt de la Guerre. Ordonnances militaires, XX, p. 29.
(3) Cf. Mémoire du fonds nécessaire pour le voyage des soldats estropiés que le Roi envoie en ses places frontières (la somme se monte à gSS liv. iS s. pour 176 estropiés, sans compter 4 s. par jour pour le pain de munition. Les places sont : Amiens, Péronnc, Laon, Ham, Corbie. Calais, Boulogne, Montreuil, Rue, Verdun, Guise, Toul, Metz, Montolympe. Sedan. Mézières), 24 mai i6'i,j. Arcli. Hist., vol. 3r)7. — Rôle des soldats estropiés et des places où ils vont en garnison, ibid., pièce 3G').
(4) Dépôt de la Guerre. Ordonnances militaires, XXI, p. 21.
(5) « Assemblée pour les pauvres : a esté demandé quel secours on pourroit donner aux invalides qui ne sont pas honteux et qui ne sont assistés des aumônes du grand bureau. A esté dit que la paroisse de Saint-Sulpice leur donnoit quelque aumône par mois ce
que font les autres i)aroisses. 3 mars iGjG. » Bibl. de l'Arsenal, ms. 2565, fol. 19.
Règlement de la Compagnie de la Charité de la paroisse Saint-Germain-r Auxerrois : « Les billets des pauvres invalides à qui on donne quelque chose par mois seront changés par tous les trois mois. « 1^38, ibid., fol. 7 [impr.].
(6) Vers i650, deux bourgeois, Berthelot. secrétaire des commandements de la dauphine Marie-Victoire de Bavière, et Marie Reignault, sa femme, recevaient dans leur maison de la Ville-Xeuve, rue de la Lune, cinquante soldats malades. — Cf. Jaillot, Quartier de Saint-Germain-des-Prés, p. 52 et Saist-Victor. Tableau historique et pittoresque de Paris, II, 1809, p. 295.
(7) Bibl. Nat., collection Moreau, i4oG, fol. jq.
devait être dressé dans le plus bref délai. Deux ans après, un arrêt de janvier 1G70 <■') augmenta la pension des religieux lais ([ui fut portée à ijo liv. par an: toutes les pensions devaient être centralisées entre les mains du receveur général du clergé (^).
Enfin une ordonnance datée du 24 février 1670 ^i^ fondait véritablement une institution pour les invalides. L'intention du Roi y était formellement exposée : « Que désormais le foiifls provenant des pensions des religieux lays soit employé, savoir : moitié à rentretènement des soldats c|ui. véritablement, auront été blessés et estropiés à la guerre, ou (^ui. par leur grand âge. ou pour avoir vieilli dans le service, seront incapables de le pouvoir continuer : lesc|uels soldats seront vêtus et nourri dans un hôtel que Sa Majesté a résolu de faire incessamment construire pour cette fm(^). » L'autre moitié devait être consacrée à des pensions aux officiers d'infanterie ^'^ L'Hôtel des Invalides était fondé. L'arrêt du 12 mars i(")-() consacrait à la nouvelle maison un fonds alimenté par une retenue de deux deniers par livre sm- les paiements de l'ordinaire et de l'extraordinaire des guerres (^). L'ordonnance du ij avril 1670*^"' donnait à l'établissement le nom d'Hôtel royal des Invalides. En attendant que la maison fut prête pour les recevoir, les estropiés furent logés au Faubourg Saint -Cwennain. rue du Cherche-Midi, près de la Croix-Rouge <"*'. Le Roi conunettait en même temps les sieurs Camus Destouclies, Camus Duclos et Camus de Beaulieu pour diriger cette maison. On sait fort peu de choses sur l'établissement du Cherche-Midi: sa police intérieure fut
(1) Recueil des Édit.i. etc., T. p. i.
(2) Arrêt du 24 janvier iGjo. Ihid.. I, p. 5.
(3) Ordonnance du Roi, concernant les intentions de Sa Majesté sur Tcmploi du fonds destiné pour les pensions des religieux lays de son royaume. 24 février 1C70. Ibid.. p. 7.
. (4) Cf. les premières ordonnances du début concernant les ressources financières du nouvel établissement, ci-dessous dans les chapitres II et III.
(5) Ordonnance du 25 mars 1670. Bibl. Nnt., Recueil Cangé. vol. VII. fol. 313.
(G) Arrêt du 12 mars 1670. Recueil des Edits, etc., I, p. 11.
(7) Ordonnance du Rui pour la direction de THùtcl des Invalides. 1 3 avril 1G70. Ibid., p. i4.
(8) On les installa dans quatre grandes maisons, construites en 1GO3 (numéros actuels 9 à i5). En 1675, le plan de Jouvin de Rocliefort mentionne qu'elles étaient occupées par « les invalides ». Les estropiés quittèrent le f.herclie-Midi vers 16S0 et, à leur départ, les maisons furent vendues.
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assurée par le règlement du 12 novembre 1670 <'>. La construction de l'Hôtel fut immédiatement mise en train, la direction en fut confiée à Libéral Briant. Une église y fut postérieurement ajoutée, église royale, sur laquelle s'éleva le dôme doré, chef d'œuvre de Mansart ('). Des édits successifs accordèrent à la nouvelle institution des privilèges sur les vins et sur les sels. Enfin l'Hôtel fut solennellement fondé par l'édit d'avril 1674/3). Le Roi commençait par s'y féliciter de la paix « qu'il plut à' Dieu de nous donner vers la fin de l'année 1659 et qui fut conclue aux Pyrénées », qui lui permettait de mettre fin aux maux causés par la guerre, et, en premier lieu, d'adoucir la condition des soldats estropiés. Le Roi leur avait accordé des places de religieux lais, mais « il est arrivé que la plupart desdits soldats préférant la liberté de vaguer à tous ces avantages après avoir, les uns composés et traités desdites places de religieux lais dont ils étaient pourvus, les autres quittés et désertés lesdites places frontières, sont retombés dans leur première misère)). En conséquence, le Roi fondait au faubourg Saint-Germain un vaste Hôtel « qualifié du titre des Invalides >k « Nous voulons, ajoutait-il. être aussi le protecteur et conservateur immédiat, sans qu'il dépende d'aucun de nos officiers et soit sujet à la visite et juridiction de notre grand Aumônier, ni autres. . Le fonds des pensions d'oblats et celui provenant de la retenue des deux deniers par livre étaient consacrés à l'entretien de l'Hôtel. Par contre, une restriction très sévère était apportée aux ressources de la maison. Pour empêcher sans doute l'Hôtel de devenir trop
(i) Cf. Arch Nat., ADvi, n» 5, et Bihl. NaL, Recueil Cangé, vol. VIL fol ,i, et. ci-dessous chapitre IX. ® -vu, loi. 313.
D ^^^,^': S^-^™^-^'iH^ DB QriNcv, Vie des plus célèbres architectes, Paris, 1630, in-8, II p. 265. \o:r aussi un devis pour la dorure du Dôme, 1, décembre i6qo. Èuletindela cZeJ: "' f '?'' ''''''"''''' ^^' P- ^9- Pendant la construction de 1 HôteM !
galdu fr;s": ^PP'^"'^'^^^-"^ ' '^ magnificence de la nouvelle demeure. Cf. un madrT-
« Par les soins glorieux de l'illustre Louvoy,
Digne ministre du grand Rov,
Bruant a mis au jour ce superbe édifice.
Braves qui dans les champs de Mars
Faites de votre sang un noble sacrifice.
Vous serez mieux logés que n'étaient les CjEsars. »
Bibl. Sainte-Genevièi'e, ms. aSii. fol. 75
R^euï''^r: '"""'•' T^"' ^"'' '°'' ^'' '"■ - '''■''■ ^«^^' '^^^ I---lides, carton 37. - Î. X plgtl;! ""■ '"• ^''''' d'^^tablissement est également reproduit dans Pérau,
riche, ou éviter des captatioiis possibles d'héritages dïnvahdes, l'édit interdisait formellement tout legs fait à l'Hôtel et toute donation ('). La maison et les terrains avoisiuants étaient amortis et exempts de toute charge et imposition (^). L'Hôtel était placé sous la haute main du secrétaire d'État de la Guerre, qui prenait le titre de directeur et administrateur général, présidait le conseil et nommait les principaux officiers "^3). Suivaient des prescriptions diverses touchant les conditions d'admission, les privilèges accordés aux officiers et à la maison ^'^K
Au moment où fut promulgué l'édit. l'Hôtel des Invalides était terminé, et les soldats commençaient d'y être installés. La longue série des mesures di^'eI•ses prises pour assurer le sort des estropiés trouvaient ainsi leur forme définitive dans cette institution qui a pu, depuis, être perfectionnée, mais jamais modifiée dans ses grandes lignes et ses caractères principaux.
(i) « Nous voulons qu"il ne puisse être reçu, ni accepté pour ledit Hôtel aucunes fondations, dons et gratifications qui pourroient lui être faites par quelques personnes et pour quelqu.' cause et sous quelque prétexte que ce soit ; comme aussi qu'il ne puisse être fait pour icelui, aucune acquisition d'héritages, ni autres biens, immeubles
quelconques, sinon les héritages des environs dudit Hôtel et qui v sont contigus
Défendons expressément toutes autres acquisitions, gratifications ou donations qui pourroient lui être appliquées, et déclarons dès à présent comme pour lors tous les contrats et autres actes qui seroient passés au préïudice de ce, nuls et de nul effet et valeur. »
(3) « ... Sans que pour raison de ce, on soit tenu de nous payer aucun droit d'amortissement, ni même aucune indemnité, lods et vente, quints et requints, rachat ni relief pour ce qui se trouvera mouvant de nous et en censive de notre domaine, nonobstant toutes abréviations et engagements, sans aussi payer francs fiefs et nouveaux acquêts, bans ou arrière-bans, taxes ni autres droits quelconques qui nous sont ou pourront être dûs, dont nous déchargeons ledit Hôtel, à la charge toutefois d'indemniser les seigneurs particuliers de qui les héritages ainsi acquis seront mouvans et relevans, de ce qui leur sera ou pourra être dû pour raison dudit amortissement. Déclarons pareillement ledit Hôtel exempt de tous droit de guet, garde et fortifications, fermetures de ville et laubourgs, et généralement de toutes contributions publiques et particulières, telles qu'elles puissent être. »
(3) Cf. Chapitre V.
(4) Cf. Chapitre II.
L'ADMISSION A I;H0TEL DES INVALIDES LES INVALIDES PENSIONNÉS
Les facilités d'admission à THùtel des Invalides ^e sont étrangement développées depuis le début de l'institution, jusqu'à devenir tout à fait abusives. Réservée à l'origine aux seules troupes actives et régulières, l'entrée à l'Hôtel fut par la suite étendue aux corps annexes ou hors cadres et à tous les services de l'armée du Roi ; accordée d'aljord aux catholiques seulement, elle fut concédée aux protestants servant aux armées. Une sèche énumération des ordonnances ou arrêtés prescrivant l'admission aux Invalides de tel ou tel corps de troupe serait fastidieuse ; nous nous contenterons de noter les principales. A coté des soldats régulièrement admis aux Invalides et y résidant, il faut signaler aussi le mouvement qui établira peu à peu des soldats estropiés dans les provinces, où le versement d'une pension remplacera pour eux l'entretien à l'Hôtel. On finira ainsi par avoir trois classes d'invalides de conditions différentes : ceux c[ui sont traités à l'Hôtel, ceux qui jouissent de la pension, et ceux qui servent aux compa-
gaies détachées. Pour ces trois catégories les formalités d'admission sont, à peu de chose près, les mêmes, mais la distinction entre elles est complète.
A) LES COXDrnONS D'ADMISSIOy
On est habitué à considérer un a invalide » comme un vieillard infirme ou estropié, incapable, ou k peu près, de rendre aucun service militaire. Cette notion est absolument fausse pour ce cpii concerne le dix-septième et le dix-huitième siècle. Les ordonnances n'exigent aucune condition d'âge, ne s'attachant C[u'au temps de service effectif et aux blessures reçues. On reçoit dans les corps de troupe des volontaires très jeunes : ceux-ci peuvent être considérés comme invalides, c^uoique âgés à peine d'une quarantaine d'années. Au début de l'institution, le succès n'en étant pas encore assuré, les conditions exigées étaient peu rigoureuses. Dans l'ordonnance préparatoire du 24 février 1670(0. qui attribue des pensions aux estropiés sur les fonds d'oblats en attendant la construction de l'Hôtel, le Roi annonce que des places y seront réservées à « tous ceux qui se trouvent effectivement avoir été estropiés dans le service, et ceux qui. pour y avoir vieilli et y avoir été au moins dix ans. seront incapables d'en pouvoir plus rendre ». Cette condition de dix ans de service aux armées n'est pas abrogée par l'édit de fondation d'avril 1674 (0; un examen plus sévère des titres à l'admission est seulement prescrit : « Voulons, dit le Roi, qu'au moyen dudit Hôtel royal.... tous les officiers et soldats estropiés, vieux et caducs, de nos troupes, soient logés, nourris et vêtus leur vie durant dans icelui... » Mais, ajoute-t-il, « comme à l'occasion de l'établissement dudit Hôtel plusieurs personnes qui ne seroient pas de la qualité recpiise pourroient, par supposition, surprise ou autrement, y entrer et jouir indûment de la même grâce que ceux pour qui elle est destinée, et qu'il importe d'empêcher tous abus sur ce sujet, nous ordon-
(1) Recueil des Édits, p. 7.
(2) Ibid., l, p. 34.
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nons que nul ne pourra être reçu ou admis dans ledit Hôtel (iu"après que les certificats (juïl rapportera de ses services auront été présentés audit conseil. (ju"ils auront été \us et examinés en icelui. et y auront été jugés bons et valables... Nous défendons à ceux qui assisteront audit conseil d'admettre doréna\-ant aucun soldat ni officier invalide dans ledit Hôtel, sinon ceux qui serviront actuellement dans les troupes que nous avons présentement et aurons ci-après sur pied ». Les prescriptions de Tédit ne furent pas strictement observées, car, dès 16S3, on signalait des scandales et des passe-\-olants aux Invalides : on se proposait de casser aux gages ceux des capitaines qui auraient donné à leurs soldats des certificats mensongers (0. Des ordres plus sévères furent donnés: en même temps, le principe était posé que pour être admis aux Invalides il fallait qu'un soldat fût « absolument hors d'état de servir, soit par sa trop grande vieillesse ou caducité, soit par ses blessures ou quelque maladie incurable (^^ ». Les invalides se présentaient en masse à l'Hôtel, les demandes d'admission arrixaient en abondance <3); la maison fut bientôt remplie. Pour obvier aux abus t^>, ce ne fut plus seulement les certificats des capitaines, mais ceux des colonels de régiment c^ue l'on exigea, accompagnés d'une lettre du directeur ou de l'inspecteur militaire <^'. Et à ce sujet une lutte s'engage entre les régiments et les administrateurs de THotel : aux Invalides on se plaint du trop grand nombre de demandes d'admission ; les salles, les infirmeries sont pleines et la place manque pour loger les nouveaux arrivants : nombreuses sont les plaintes de l'administration, les réclamations, les lettres au ministre, demandant qu'on n'envoie plus d'officiers ni de soldats à l'Hôtel : en 1709. Boyveau. lieutenant de Roi aux Invalides, déclare qu'on ne peut plus recevoir personne "^^ ; en 1710. il
(1) Gazette de Leyde, 27 avril 16S3.
(2) Briquet, Code militaire, I, p. 26. Ordonnance du iS novembre 1701.
(3) Cf. DAKGEAr, Journal, VII, p. 232.
(4) Lettre du conseil signalant le fait que plusieurs colonels faussent les états de serN'ices de leurs hommes, 7 avril 1710. Arch. Hist., vol. 1S96, pièce ii5.
(5) Lettre du ministre, 30 mars 1705. Ibid., pièce 29S. Le ministre lui-même apostillait les demandes d'entrée aux Invalides. Cf. Lettres de Louvois, du 20 avril 1673 (Bihl. de Saint-Germain, autogr. 103), du 12 mai 1G89 {Bibl. de Lyon, n» 1777).
(6) Lettre de Bovveau, 12 mai 1709. Arch. Hist., vol. 2133, pièce 356.
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réclame un ordre exprès du ministre pour rece\'()ir de nouveaux venus *^'). Il le prie de veiller à ce que les ordonnances soient appliquées, à ce qu'on n'envoie pas à THotel des officiers appartenant à des corps de troupe nouvellement créés (-), D'antre part, dans leurs régiments, les candidats à l'Hôtel font intervenir les autorités provinciales ; des difficultés s'élèvent, suscitées par les intendants et les commandants de place (]ui déclarent que l'Hôtel n'a pas le droit de refuser des in\alides. (pie tous les soldats doivent y être admis, même ceux qui ne sont ni infirmes, ni estropiés, pourvu (qu'ils soient munis des certificats d'un directeur ou d'un inspecteur militaire (3). Devant ces discussions, il était nécessaire de codifier les usages et il'indiquer nettement les (jnalités requises pour l'admission à l'Hôtel. Le règlement du 3 janvier 1710 (^) traite de ce point dans ses deux premiers articles. Le ministre y déclare « (]ue les officiers, sergents, cavaliers et soldats qui se présenteront pour être reçus à l'Hôtel n'y seront point admis s'ils ne sortent actuellement du service : f|u'ils n'aient au moins vingt années de service actuel consécutif et sans interruption, ou qu'ils n'aient été estropiés au service, ou mis hors d'état de servir et tout à fait invalides ». — « Qu'il ne seroit reçu aiicun officier à l'Hôtel svu- le ])ied d'officier, qu'il n'eut servi au moins deux années en ladite <pialité, hors qu'il ne soit estropié pendant ledit temps, et que ledit officier ne soit hors d'état de servir. » Une modification fut apportée peu à peu à cette dernière disposition : les officiers des régiments créés pendant la guerre de succession d'Espagne ne furent reçus à l'Hôtel que comme sergents, à moins qu'ils n'eussent été estropiés comme officiers ou qu'ils eussent déjà servi comme tels dans des régiments anciens (''\
Les troupes d'artillerie avaient longtemps été exclues de l'Hôtel. Le duc du Maine, grand maître de Tartillerie. s'était efforcé d'effacer cette inégalité de traitement. Les premières tentatives
(1) Lettre de lîoyvcau, 31 avril 1710. Arck. Hist., vol. 2371, pièce i4o.
(2) Lettres de Bov^-eau, 13 avril 1709. Ibid., vol. 2183, pièce 98. — i4 juin 1710. Ibid., vol. 2272, pièce 52.
(3) Lettre de Burette, Strasbourg. 7 juin 1710. Ihid., pièce 53.
(4) Recueil des Édits, etc., I, p. 171.
(5) Lettre de Boj-^eau, 31 mai 1712. Arch. Hist., vol. 24ii, pièce 324.
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échouèrent; le Roi. connue il le dit lui-même. « répugnant aux nouveautés ». et le ministre alléguant (jue la commission concédée par le grand maître aux officiers d"artillerie était un obstacle à leur admission. Le duc du Maine revint à la charge (0 et emporta la position. Dès 1704 un ou deux officiers d'artillerie entraient à titre exceptionnel aux Invalides ^'K La mesure ne fut pourtant généralisée (pfaprès la mort de Louis XIV : une ordonnance du 19 février 1716 admit le corps de l'artillerie à l'HôteH-î). Peu après, une laveur fut accordée aux sergents des gardes françaises et suisses. Ils étaient précédemment admis comme sergents brevetés; en 171(1 ils préseiuaient une recjuete au Régent, demandant d"étre reçus comme officiers. Malgré les observations présentées par Boyveau. le lieutenant de Roi. ils ol)tinrent le grade de lieutenant après dix ans de service comme sergents ^'^K
L'ordonnance du 10 mars 1729^^' contient, dans son article S, des dispositions nouvelles, en diminuant le temps de service exigé pour Tadmission : « son intention (du Roi) étant pour l'avenir que tous ceux (jui auront renouvelé deux fois leur premier engagement, de six ans chacun, dans la même compagnie, soient reçus à l'Hôtel, en cas que, dans les six dernières années de leur service, il leur survienne des infirmités qui les mettent hors d'état de les continuer. » Mais une importante modification fut apportée au régime de l'admission par l'ordonnance du 3 décembre 1730, « pour régler les différentes classes de ceux qui seront reçus h l'Hôtel royal <les Invalides <^'5) ». D'après cette ordonnance, nul ne pouvait être admis, aux ternies des règlements précédents, sans avoir vingt ans
(1) Cf. Sa lettre à Cliamillart. mars 1701, Versailles. Ariii. Hist., vol. i5i4, pièce 117. Voir Pièces annexes.
(2) Accusé de réception par les bureaux d'une lettre du duc faisant admettre à THotel deux officiers d'artillerie, 27 avril 170-1. Ibid., vol. iSoi, pièce 44S.
(3) Recueil des Edits, etc., I, p. aaC. Les commissaires ordinaires et extraordinaires et les officiers pointeurs étaient reçus comme officiers ; les gardes-magasins et capitaines instructeurs, comme sergents ; les maîtres ouvriers, ouvriers et charretiers, comme soldats.
(4) Recueil des Edits, etc., I, p. ajC.
(3) Ordonnance pour régler Tordre et ce (pii doit cire donnavant observé en délivrant des congés absolus aux cavaliers, dragons et soldats de ses troupes à l'expiration de leurs engagements limités. 10 mars 1721). Jbid., p. 303.
(6) Ibid., p. 305 et Arcli. de l'Hôtel, carton ij.
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de service ou sans avoir contracté deux engagements de six ans et être estropié : l'article 2 pose ensuite le principe nouveau. Il n'y aura que trois classes dans THôtel royal des Invalides, et composées ainsi qu'il suit :
OflBciers des troupes du Roi. Gardes du corps.
Gendarmes.
Chevaux légers.
Première I Mousquetaires de la garde, classe ^ Sergents de la compagnie des grenadiers à cheval (ayant cinq
ans de grade).
Sergents des gardes françaises et suisses (ayant dix ans de
grade).
Officiers de la connétablie ou des maréchaussées. Exempts, après dix ans de service comme officiers.
Gendarmes et chevaux légers des compagnies d'ordonnance.
Grenadiers à cheval.
Maréchaux des logis de la cavalerie et des dragons.
Deuxième | Sergents d'infanterie (après dix ans de grade).
classe. \ Gardes du corps, redevenus cavaliers.
/ Gardes-magasins )
f P .. . ( d artiiierie. après trente ans de service et
I vjapiLaines )
\ n j ^ \ dix ans de grade ou d'emploi.
\ Conducteurs i ° '
Soldats.
Cavaliers.
Troisième ] dragons, classe. \ ^'^rchers de la connétablie et des maréchaussées. Maîtres ]
Ouvriers \ d'artillerie.
Charretiers \
Pour éviter l'encombrement de la première classe et notamment pour en écarter tous les bas officiers à qui leur régiment donnait Tépaulette au moment de leur départ, l'article 6 de l'ordonnance prescrivait de ne les recevoir comme lieutenants que sïls avaient déjà cinq ans de grade. L'ordonnance de 1730 om'rait largement les portes de l'Hôtel à une foule de corps de troupe. D'autres corps y furent admis les années suivantes : en 1731, les officiers, archers, gardes et trompettes de la compagnie du prévôt général
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des Monnaies furent assimilés aux troupes régulières et admis comme tels aux Invalides après vingt ans de service (''. Les quatre compagnies des gardes du corps reçurent peu après un privilège analogue : les officiers en furent reçus avec leur grade après dix ans de service comme lieutenants, ou après avoir reçu une blessure; sinon, ils étaient reçus sur le pied de soldats '->.
Le ministre autorisait entre temps l'administration des Invalides à recevoir à l'Hôtel, à titre provisoire, les hommes dont les certificats seraient insuffisants. Les embarras de la guerre empêchaient souvent les officiers des régiments de leur délivrer ces certificats, et en attendant que les corps de troupe les envoyassent. Tentretien aux Invalides était accordé au soldat : l'examen des titres avait lieu ensuite 'j>. Certains corps reçurent des privilège^ ])articuliers. Les grenadiers obtinrent d'être admis dans la première classe des Invalides, après trois ans de service de guerre et après douze ans comme sergents *^'. Il en était de même des bas officiers de cavalerie et de cb-agons. Mais le ministre tenait à faire savoir que ces faveurs ne pouvaient être c{u'exceptionnelles, et que les conditions d'admission aux Invalides n'étaient pas pour cela modifiées : « En un mot, dit-il, personne ne doit être marqué pour les Invalides, cju'il n'ait vingt ans de service ou (ju'il n'ait été estropié dans une action : il ne suffit pas même d'avoir vingt ans, si le sujet est encore sain et vigoureux. Je dois vous dire aussi qu'il ne sera fait aucune grâce sur les différentes classes marquées sur l'ordonnance^^). » Et c'est en effet en s'appuyant sur le texte de l'ordonnance, qui ne les mentionnait pas. que l'admission à l'Hôtel fut refusée aux chirurgiens-majors des régiments ""'. Par contre, elle était accordée, en 1746, aux officiers et soldats servant aux compa-
(1) Ordonnance du iq août 1731, art. 12. Recueil des Édits, etc., I. p. 321.
(2) Règlement du 24 septembre 1734. Arch. de l'Hôtel, carton ib.
(3) Lettre dWnger^illiers au gouverneur de THôtel, i4 juin 1734. Recueil des Edits, etc., I» P- 332.
(4) Décision du 17 février 1746. Reg. séances du conseil d'adni., II.
(5) Lettre d'Angersillers aux directeurs et inspecteurs généraux de l'infanterie, i'"'' avril ^T^oJ Recueil des Édits, etc., L p. 34 1.
(6) Décision de d'Argenson du 24 novembre 1746 {Ibid., p. 370), et mémoire résumé du sieur Cottereau, chirurgien du régiment de cavalerie de Chabot, à qui la place était refusée, s. d.
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gnies de grenadiers, dans les bataillons de milice de la ville de Paris, après vingt-cinq ans de service (''.
La suppression de plusieurs corps de troupe amena à THôtel une nouvelle quantité de vieux soldats : le i" janvier 1749. le Royal-Barrois était supprimé : l'ordonnance du lo janvier réduisait les cinq bataillons du régiment de Royal-Artillerie: celle du iG février diminuait les régiments de Royal-Italien et Royal-Corse; il en était de même pour les régiments de ca\-alerie Roval-Allemand, Rosen. Nassau et Fitz-James et de cavalerie irlandaise [ordonnance du i5 mars 1749 (-)]. L'ordonnance du i^août 174g, dans son article 1 1 . admettait aussi aux bnalides les hommes sortant des corps de troupes légères récemment supprimés (3). Cependant les prescriptions des ordonnances précédentes étaient répétées : d'après celle du i"mai 17J2 (^), les vingt ans de service exigés pour l'admission pouvaient toujours être remplacés par deux engagements de six ans ^''K En même temps, de nouvelles troupes étaient reçues : en 175S. les taml^ours <k-s mousquetaires étaient admis conune officiers : l'année suivante, les maréchaux des logis de la gendarmerie étaient confirmés dans un privilège usurpé par lequel on les admettait comme capitaines à l'Hôtel"''. La même année, les Invalides étaient ouxerts aux milices gardes -côtes *'>. Par contre, les gardes du corps n'obtinrent pas d'v être admis avec le grade de capitaine, comme ils le demandaient, en s'appuyant siul'ordonnance du 9 sejjtembre 1749. Le ministre rejeta cette joré-
(1) Ordonnance du la décembre 174S, art. 3. Recueil des Èdits, etc., I, j). 3SG.
(2) Ibid., p. 387, 390. Cf. Gazette de France, 17 mai 1749, n» 521. p. 262. Cf. ces ordonnances dans Bibl. Nat., Actes royaux, 1749, n"s 79r), Soo. S17, S2G.
(3) Recueil des Édits, etc., I, p. 396.
(4) Ordonnance du Roi pour régler la distribution des congés d'ancienneté, art. 9. Ibid., II, p. 6. Les ordonnances du 1" mai 1753, ter mai 1754. 1er mai 1755 contiennent les mêmes dispositions.
(5) L'ordonnance du lô décembre 175G « portant règlement pour les officiers et les troupes retirées à rHôtcl Royal des Invalides » exigeait, dans son article S, cinq ans au moins de grade pour tout officier désirant être admis à FHôtel. Ibid., p. 23.
(6) Lettre de firémilles au gouverneur de l'Hôtel, 12 mai 1759. Ibid., p. 44.
(7) Lettre du maréchal de Belle-Isle. 2"» juin 1759. Ibid., p. 4G. Cette lettre a été publiée à part : Extrait de la lettre du maréchal de Belle-Isle, s. d. Cf. Mémoire concernant un projet de réunion des canonniers invalides aux gardes-côtes, 30 juin 17S3. Arch. dépôt de la Guerre, Papiers Guibert, I.
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tention par une lettre en date du 19 octobre 1759. alléguant que le Roi n'avait accordé aux gardes le grade de capitaine que postérieurement à rordonnance de 1749. et qu'ainsi ils ne sauraient invoquer celle-ci (^). Enfin, en 1760. par rordonnance du 19 avril, les troupes des maréchaussées fiu'ent admises à l'Hôtel, savoir : « les prévôts généraux connue lieutenants-colonels de cavalerie, lorsqu'ils auront servi tant en la qualité de capitaine en pied qu'en celle de prévôt général, le terme et espace de vingt ans : les lieutenants comme capitaines, après vingt ans de service, tant en qualité de lieutenant de maréchaussées qu'en celle de lieutenant en pied ; les exempts en (jualité de lieutenants, après vingt ans de service, dont il faudra cju'il y en ait dix avec rang d'officier, dans quelque corps de troupes réglées que ce soit, ou dix ans dans la maréchaussée en qualité d'exempt : et les brigadiers, sous-brigadiers et cavaliers, dans la troisième classe dudit Hôtel <-*. »
Une inno\'ation ]:»lus sérieuse, parce que plus générale, fut apportée aux principes d'admission par l'ordonnance du 1") juillet 1760 <^3), concernant « la réception... des maréchaux des logis et fourriers des conq:)agnies de cavalerie et de dragons ». Les maréchaux des logis étaient placés dans une nouvelle catégorie dite « classe intermédiaire m. entre la première et la seconde des classes qu'avait créées l'ordonnance de 1749. Il fallait, pour y être admis, avoir au moins dix ans de grade. L'iuiiforme était le même que pour les bas officiers de la seconde classe, mais non le logement et la table ; les invalides admis dans cette classe touchaient quatre setiers de vin par jour et une solde de 30 s. par mois. La seconde classe était réser\"ée aux fourriers ayant dix ans de grade et aux maréchaux des logis ayant au moins quinze ans de service, dont cinq de grade. Ceux qui ne remplissaient pas ces conditions étaient reçus conune sim])les ca^'aliers '*'. La grande ordonnance
(1) Lettres île ('.ré.nilles a.i goiu-enn-tir ili- rHùtcl. ic( ociolin- ij'"]- Ririicil Jcs Èdits, etc., II, p. 4ti.
(2) Ihid., p. 54 et Ardu Xat., AD+ ()4-^.
(3) Ihid., p. 53.
(4) La classe intermédiaire fut oiu-ertc i)ar la suite aux brigadiers de la luarécliausséc et de la conuétablie (Lettre du maréchal de Noailles, 3 février 17O3. Arcli. de l'Hôtel, carton 424).
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du 10 décembre 1762, concernant l'infanterie française ('^, accorda, dans son article S, les Invalides à tous ceux c^ui, ayant contracté un troisième engagement, auraient servi vingt-quatre ans; l'article 72 ordonnait de dresser un état, avec pièces justificatives à l'appui, de tous les officiers et soldats qui seraient dans les condi- _ tions requises pour être admis à l'Hôtel ('). Cette entrée aux Invalides n'était du reste pas obligatoire, et la liberté était laissée aux hommes d'opter entre l'admission et la retraite chez eux avec leur solde entière et un habit renouvelé tous les six ans <3). Cette alternative fut laissée aux autres troupes par les ordonnances suivantes, atix gendarmes de la Maison du Roi. par exemple, qui, après vingt ans de service, purent entrer comme lieutenants de cavalerie aux Invalides'^'. Il en était de même pour les gardes françaises (5). Les grenadiers et soldats des milices furent, par la suite, assimilés aux soldats des autres troupes ^^'K
La grande ordonnance de 1764 déclarait dans son préambule que « Sa Majesté ayant été engagée..., d'admettre à l'Hôtel royal des Invalides un nombre considérable d'officiers, bas officiers et soldats, porté atijourd'hui à près de 30.000 hommes.... elle trouve l'occasion de donner encore plus d'extension à l'établissement de l'Hôtel royal des Invalides (7) „. C'était fonder en province des
(1) Recueil des Édits, etc., II, p. 67. L'ordonnance se trouve dans : Dépôt de la Guerre Ordonnances militaires, L, p. Sa. '
(2) Ces mêmes dispositions se rencontrent dans les ordonnances, aux articles 23 et 4-2 de rordonnance concernant le Royal-Italien, aux articles 37 et 5S de celle touchant la cavalerie et aux articles 36 et 57 de celle concernant les dragons, toutes trois du 21 décembre 176a. Il en fut de même pour les soldats d'infanterie allemande, italienne et irlandaise qui étaient catholiques (Ordonnance du i^r février i-j(,-i, Recueil des Edits, etc., II, p. 72).
(3) Ordonnance du icr février 1763, sur les recrues des troupes françaises, art 8S Recueil des Edits, etc., II, p. 87. Cette ordonnance fut renouvelée par celle du 1" janvier 1768, portant établissement d'une masse affectée aux recrues des régiments d'infanterie française, cavalerie, dragons et troupes légères (art. 4o, 42 43) Une seule innovation était introduite, article 43 : les soldats qui auront continué à'ser^-i^ vingt-quatre ans dans le même régiment seront admis à l'Hôtel des Invalides ; mais ceux qui auraient passé d'un régiment dans un autre après une interruption de plus de six mois, entre leurs différents engagements, devront avoir plus de trente ans de service pour être admis à l'Hôtel. Ibid., p. iq6.
(4) S'ils n'avaient pas le temps de service voulu, ils n'étaient admis que comme bas oSiciers (Ordonnance du 5 juin 1763, art. 37 et 38. Ibid., p. 74).
{f>) Ordonnance du 29 janvier 1764, art. 10. Ibid., p. S7.
(6) Ordonnance du 27 novembre 1765, art. 48. Ibid., p. 127.
(7) Ibid., p. 88.
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pensionnés et avouer que THôtel était plein. Et cependant, de nouvelles troupes reçurent encore l'autorisation de s'y présenter. I.e baron d'Espagnac. alors inspecteur des invalides détachés et pensionnés, obtint la permission de faire re^■enir à l'Hôtel tout officier, bas officier et soldat pensionné dans les provinces ou détaché aux compagnies, chargé d'années et d'infirmités. c(ui demanderait à finir ses jours à l'Hôtel ^'>. En 17GS. les bas officiers des maréchaussées de France. Lorraine et Barrois furent admis aux Invalides après vingt ans de service, dont dix de grade <-'. En 1771 ce fut le tour des appointés, grenadiers et tambours de la compagnie des grenadiers à cheval, reçus dans la classe intermédiaire avec la marque distinctive des deux épées(3). L'année suivante, les gardes du comte de Provence furent admis au même titre que ceux du Roi'''. Ouel([ues jours après, l'autorisation était donnée de rece\oir aux luxalides tout capitaine tles portes de l'Ecole militaire, ayant à son actif cjuatorze ans de service '^■'^ . Les conditions d'admission furent renouvelées en 177^ pour les troupes des maréchaussées d'Isle-de- France ^*''. et c'est en vain que le maréchal du Muy protestait contre leur admission à l'HôteH"'. En re\ anche, en 1772. on avait refusé les Invalides aux compagnies du lieutenant crhninel de robe courte de l'Isle-de-France et des Monnaies, comme ne faisant pas partie des maréchaussées (^>. Enfin. généraUsant toiu à fait le principe posé précédemment, le Roi décida (jue les hommes de toutes ses troupes, remplissant les conditions rerjuises. auraient le choix entre l'admission à l'Hotel et
(i) Ordres du duc de Choiseul. ii mars et i^r avril i-;Gi'>. Recueil des Edita, etc.. II. p. 130.
(2) Ordoiiuancc du iJ février i7(')S. art. (i, renouvelée le 27 décembre lyGi». Ihid.. p. 197. Cf. les ordonnances du même jour et contenant des dispositions analogues : concernant la réunion de la maréchaussée d" Avignon et du Comtat-Venaissin à celle de Provence (art. 2) : concernant rétablissement d'une coraj)aguie de maréchaussée en Corse (art. 12).
(3) Ordonnance du 4 août 1771. art. 4. Ihid., p. 237.
(4) Lettre de Monteynard au baron d"Espagnac, 11 août 1772. //)('(/.. p. 2.')^.
(5) Lettre de Monteynard au baron d'Espagnac. 21 août 1772. Ihid., p. 23i). (C) Ordonnance du 11 février 1774. art. 4. //)/(/., p. 271.
(7) Lettre du maréchal du Muy, 24 mars 1774. Reg. séances du conseil d'udin.. W . (S) Lettre de Monteynard. 4 juin 1772. Ihid.
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la retraite en province, et que ce choix une fois fait serait définitif et sans retour '^^).
De toutes ces ordonnances successives, ouvrant plus grandes chaque jour les portes de l'Hôtel, malgré les réclamations de l'étatmajor, il s'ensuivait un grand désordre, un entassement déplorable, , sans compter des abus de toutes sortes, par l'admission d'invalides ne remplissant pas les conditions voulues, ou de soldats n'étant pas invalides, perdus dans la masse des nouveaux arrivants et défiant ainsi toute sanction. Ce laisser-aller dans l'admission avait ses consécpiences pour l'administration tout entière. Les ordonnances successives, en amenant constamment de nouveaux invalides à l'Hôtel, causaient du désordre clans tous les services; les administrateurs se plaignaient de la négligence générale et de la non-exécution des règlements : « On a déjà eu l'honneur, dit un mémoire de l'époque <"'), d'observer à Monseigneur, qu'il serait toujours difficile de statuer sur les dépenses des Invalides, et, par conséquent, de former un plan solide d'administration, tant que l'on éluderait la rigueur des règlements relativement à l'admission. D'une part, nombre de pensionnaires rentrent à l'Hôtel en renonçant à la pension, et, de l'autre, il sort des troupes environ mille invalides par an, et il n'en meurt pas autant <^3). » En dix ans, de 1755 à 1765. le seul corps des gardes françaises avait donné à l'Hôtel 127 lieutenants et 1.289 hommes; celui des gardes suisses, 334 grenadiers et soldats, en tout i.Soo hommes. On juge par ces chiffres du nombre d'invalides envoyés par l'armée tout entière dans la grande maison royale (^). Et, de plus, comme le disait le mémoire cité plus haut, le nombre des morts était très inférieur à celui des arrivées; pour la seule année 1761, par exemple, il était entré à l'Hôtel 854 hommes de plus cpi'il n'en était sorti; en
(1) Cf. diverses ordonnances datées du 25 mars 1776, concernant : Finfanterie française et étrangère (art. 34) ; la cavalerie (art. 34) ; les dragons (art. 30) ; les hussards (art. 30); l'administration de tous les corps de troupe (art. 9, i4, 16). Dépôt de la Guerre, Ordonnances militaires, pièces 17, 18, 19, 20.
(2) Ce mémoire n'est pas daté; il est placé vers 1772, il est en tout cas postérieur à 1766. Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(3) La plupart des documents concernant les effectifs se trouvent dans Arch. de l'Hôtel, cartons 383 et 413.
(4) Etat des officiers résidant à l'Hôtel royal des Invalides. Bibl. de l'Arsenah ms. 4S64.
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1767, 31 officiers. 76 bas officiers et 107 hommes de plus ('). L'Hôtel, tous les rapports le disent, ne pouvait contenir plus de 3.000 hommes, et ce chiffi-e était un grand maximum. Et cependant il était continuellement dépassé ; l'Hôtel, incapable de loger dans son enceinte tous les nouveaux venus, était contraint d'en installer un grand nombre au Gros-Caillou ^^' : ce qui, outre le surcroît de dépenses, ajoutait au désordre et à la complication administrative; d'autre part, on cherchait à dégorger un peu l'Hôtel en envoyant beaucoup d'hommes aux compagnies détachées, ou en assignant des pensions dans les provinces à ceux qui renonçaient aux Invalides. Ces moyens mêmes n'étaient pas suffisants. En vain les commissaires, nommés par le Roi pour la réforme de l'administration, s'indignaient-ils. protestaient-ils « que la sévérité dans l'admission était indispensable » ; en vain proposaient-ils des expédients, demandant c^ue le pouvoir d'ordonner les admissions ne fut plus déféré au seul gouverneur de l'Hôtel, mais au conseil tout entier ; que les soldats invalides pensionnés ou détachés ne fussent plus admis de loin, sur de simples certificats émanés de leur corps d'origine, mais c^u'ils comparussent en personne devant le conseil: que les invalides chassés ou rayés des contrôles, et qu'on réhabilitait en masse, ne pussent plus rentrer à l'Hôtel. C'est en vain aussi que le ministre, depuis longtemps, recommandait la sévérité <^3). un choix plus sérieux, et surtout l'envoi du plus grand nombre d'hommes possible dans les compagnies '^* : on s'efforçait aussi de prendre des mesures sérieuses contre l'envahissement d'une quantité incroyable de faux soldats, parasites, laquais, ou créatures des grands seigneurs : « On y comptait des jeunes gens qui n'avaient jamais porté les armes, tels cpi'un palefrenier du maréchal de Biron, d'anciens guichetiers de l'abbaye de Saint-
(1) Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(2) Mémoire au ministre, 1770. Arch. Nat., Q' laSi, n° 7.
(3) Il prescrivait de renvoyer à son drapeau et pour le compte du régiment, tout bas officier ou soldat qui, avant été proposé pour PHôtel, ne serait pas reconnu hors d'état de service par ses blessures ou infirmités. Lettre de Choiseul au gouverneur de l'Hôtel, 31 décembre 1765. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(4) Lettre de Choiseul au gouverneur de l'Hôtel prescrivant d'envoyer le plus d'hommes possible dans les compagnies détachées, surtout aux frontières d'Espagne, pour décharger l'Hôtel qu'il faut absolument réserver pour les vieillards, les infirmes ou les estropiés, 16 septembre 1764. Recueil des Edits, etc., II, p. 112.
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Germain-des-Prés, et beaucoup d'autres qui. (]U()i(|u*ils eussent servi, n'avaient jamais reçu la moindre blessure •". » lu instant, on avait voulu recourir aux moyens extrêmes, en enjoii^nant aux inspecteurs militaires de ne recevoir qu'un lionnne. pour les Invalides, par conqiagnie d'infanterie, de cavalerie et de dragons : on ^ renonça vite à cet expédient, connue trop contraire à l'esprit de l'institution ^-K
Tout était vain: une réaction s"inq:)osait. qui fut radicale. Elle se manifesta par l'ordonnance du 17 juin 1770. ins])irée par le comte de Saint-Germain •3). Cette ordoiuiance uiodifiait entièrement l'administration de l'Hôtel : tous les anciens abus v étaient impitoyablement frappés, toutes les inutilités, les sinécures, tous les luxes étaient ]n-oscrits. et, pour counnencer. le nomln-e des invalides considérablement réduit'*'. L'article 4 du titre I était conçu en ces termes : « A compter du jour de l'exécution de la présente ordonnance. Sa Majesté n'entretiendra à l'Hôtel que 6 lieutenants-colonels, 12 commandants de bataillon ou majors, Go capitaines de la première et de la seconde classe. 200 lieutenants, Go maréchaux des logis, 212 bas officiers, et ()5o soldats : son intention étant que le nombre n'en puisse être augmenté sous quelque prétexte que ce soit. Elle entend que, parmi les officiers, bas officiers et soldats désignés, il y ait proportionnellement à leur grade cent places vacantes, uniquement destinées pendant le courant de chaque année aux officiers, bas officiers ou soldats invalides dont l'admission à FHôtel ne pourroit être différée par le .«-enre de leurs infirmités ou de leurs blessmes. » Ce chiffi-e de cent places ne pouvait, sous aucun prétexte, être jamais dépassé : y pouvaient prétendre les hommes munis d'un ordre exprès du ministre, les
(1) Journal de Hardy, 27 juin 1776. Cf. Colombier, Préceptes sur la santé des sens de guerre, 1773, p. 211, cité par Mention, Le Comte de Saint-Germain et ses réformes p. 24S.
(2) Lettres du maréchal du Muy, 27 janvier et 24 mars 177Ô. Reir. séanns du conseil d'adm., IV.
(3) Recueil des Édits, etc., II, p. 2S2. Cf. sur cette tentative de réforme. L. Mention. op. cit., p. 246 et suiv.
(4) Au moment où l'ordonnance fut promulguée, rHôtel était à peu i)rés plein, mais le chiffre maximum n'était pourtant pas dépassé. En 1776, environ 2.5oo officiers, bas officiers et soldats résidaient à THÔtel, G.ooo hommes dans les compagnies détachées, et, dans les provinces, iS.ooo invalides dont 4.ooo officiers. Arcli. Hist.. vol. 168(1' pièce iSg. -^ ■
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invalides coni})lètcineiit iinj)otenrs ou âgés de soixante-dix ans révolus. Les infinneiies étaient réservées aux seuls invalides, et défense y était faite d'y admettre aucun soldat étranger à la maison ou commensal de la maison du Roi. ;i moins d"un ordre du ministre. Le directeur de THotel de\'ait dresser tous les ans. au déljut de décembre, un état des remplacements à faire, indépendamment des cent places réservées, état qui devait être soumis à l'approbation du ministre. Dès (jue son visa était donné, le gouverneur devait ])roposer à cliacpie intendant de province le nombre d'invalides i[m pourraient être admis à FHôtel. proportionnellement à celui des invalides retirés dans les généralités : les intendants se feraient alors désigner par les commissaires des guerres les hommes les plus susceptibles d'être envoyés à l'Hôtel, sur des < routes » envoyées par le gouverneur.
L'ordonnance était applicable immédiatement : il fallait renvoyer une foule d'invalides '". L'article 5 du titre V les expédiait dans les compagnies détachées, connue soldats ou officiers à la suite, et, à défaut de places dans ces détachements, ils étaient envoyés dans les provinces jouir de la pension militaire attachée à leur grade. Pour atténuer la brusquerie de la mesure Cjui chassait ainsi une foule de soldats, Saint-Germain reconnaissait qu'ils se trouvaient. « attendu leur sortie involontaire de l'Hôtel, dans une exception favorable » , et leur promettait une gratification extraordinaire à leur arrivée dans les provinces, en même temps qu'il s'engageait à fotirnir des secours aux plus misérables. Ces mesures bienveillantes (^) ne suffirent pas à calmer la colère des invalides. C'est alors que se passèrent ces scènes touchantes et sentimentales (jue l'on retrouve dans toutes les histoires populaires des Invalides: le baron d'Espagnac. respectueux, malgré sa tristesse, de la discipline, exécutant, les yetix mouillés de larmes, les prescriptions de l'ordonnance et désignant ceux qui doivent partir: ceux-ci. entassés sur des charrettes, acclamés par une foule frondeuse.
(i) Cf. Iiistruciious pour M. di- J.a Ponce relativement à rexécution de l'ordonnance du 17 juin 1776. Recueil des Éditu, etc., II, p. 313.
(2) Elles furent renouvelées (juclques mois après : le conseil de THoiel fut autorisé à ])aycr des gratifications à ceux qu'on avait renvoyés. Décision du 10 septembre I77<i- Rtg. séances du conseil d'adm., IV.
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quittant avec douleur ou colère l'asile espéré de leur vieillesse; le cortège passant sur la place des \'ictoires. et tous ces vieux soldats se précipitant devant la statue de Louis XIV. embrassant en pleurant les genoux d'airain de celui qu'ils appellent « leur bienfaiteur et leur père ». et le prenant à témoin des ingratitudes et des injustices ('). Il n'y a pas lieu de s'attarder à ces scènes qui ont certainement été grossies et exagérées par l'imagination populaire qu'elles avaient vivement frappée. Il est certain cependant que le comte de Saint-Germain était allé trop loin. L'idée de réforme, excellente et nécessaire en soi. trou\-a son point faible dans sa rigueur même. Il était indispensable de prendre des mesures contre l'envahissement de l'Hôtel, mais de là à diminuer de moitié le nombre des invalides, à réduire tout le personnel, à bouleverser l'administration, il y avait un monde. L'intransigeance de Saint-Germain, sa promptitude à signaler son arri^-ée au pouvoir par des mesures à tout le moins brutales, enfin son dédain si marqué des ménagements et des transitions, s'ils satisfaisaient la franchise, aiguisaient la critique : c'était une courageuse tentative, destinée d'avance à échouer. Aussi bien, le baron d'Espagnac se mit immédiatement en campagne auprès du ministre: dès le 26 juin, il obtenait que les officiers et fusiliers des compagnies détachées à Paris et aux environs fussent reçus aux infirmeries aux frais de l'extraordinaire des guerres ou en remettant leur solde ('). Quelques jours après, l'autorisation fut donnée aux officiers pensionnés à Paris de se faire soigner à leurs frais aux infirmeries de THôtel <^3). Cette permission fut généralisée dès la fin de l'année : le gouverneur fut en effet autorisé à recevoir aux infirmeries tout bas officier ou soldat invalide blessé dans les environs de l'Hôtel ou tombé en apoplexie, et surtout à admettre, au moins provisoirement, tout bas officier ou soldat âgé de soixante-quinze ans, hors d'état de gagner sa vie. et qui viendrait à la porte demander d'entrer (■*).
(1) Correspondance du comte de Saint-Germain avec M. Paris Duverney, I, 17S9, p. 96.
- SouLAViE. Mémoires historiques et politiques du règne de Louis XVI, III, iSoi, p. 66.
- Mention, op. cit., p. 255 et suiv.
(2) Décision du 26 juin 1776. Recueil des Édits, etc., II, p. 31S.
(3) Décision du 7 juillet 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 61.
(4) Décision du 16 novembre 1776. Ibid., carton 27.
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En somme, rordonnaiice n'avait ser\i qirà marquer un temps d'arrêt; de nouveau les admissions vont augmenter aux Invalides, (le nouveau, c'est l'assaut donné à l'Hôtel, parfois par les plus hauts et plus illustres personnages C^). A côté des invalides réguliers, admis après toutes les formalités administratives, se glissent des intrus entrés « pour guérison seulement » et qui s'installent peu à peu à titre définitif (-). Ce sont les gardes françaises qui. en 1777, obtiennent de nouvelles facilités pour entrer à l'Hôtel 'i> : l'année suivante ce sont les soldats et caporaux des troupes provinciales (^) : puis c'est le tour des compagnies de la Prévôté de l'Hôtel qui ont droit aux Invalides depuis le g mars 1778 (^). L'ordonnance du 28 avril de la même année, « concernant la maréchaussée », admet aux In\alides les soldats comme bas officiers et les maréchaux des logis dans la classe intermédiaire après quatorze ans de service, dont six ans de grade (^) : l'Hôtel est ouvert ensuite aux compagnies des gardes de la Porte ('K aux deux compagnies des gardes du corps de Monsieur et de ceux du comte d'Artois ^^). aux sergents-majors de la compagnie de bas officiers détachée à \'ersailles, qui sont reçus à l'Hôtel comme lieutenants (9). On va plus loin encore, et les administrateurs de l'Hôtel devront recevoir tous les bas officiers qui auront servi dix ans aux compagnies détachées (ils seront reçus dans la classe intermédiaire) et comme bas officier, tout soldat ayant le même temps de service dans ces compagnies ('°). Théoriquement, toutes ces places doivent être accordées au fur et à mesure des vacances : mais on finit par ne plus tenir compte
(1) Cf. notamment la célèbre lettre de Voltaire au baron .rEspai^nac. Feruey, 9 mai 1777 {Œuvres, éd. Didot, XIII, p. 4o4).
(2) Cf. par exemple : Ordre de Montbarej- de recevoir « pour guérison » de sa vue faible, un sieur Tourner, ingénieur géographe, avec le grade de lieutenant, 17 octobre 1777. Arcfi. de l'Hôtel, carton 4ii.
(3) Ordonnance du 17 juillet 1777, art. 5 et 8. Recueil des Édits, etc., II. p. 329.
(4) Ordonnance du ler mars 1778, tit. III, art. S. Ibid., p. 335.
(5) Ordonnance du 9 mars 177S, art. 9 et 10. Ibid., p. 335.
(6) Ordonnance du aS avril 177S, tit. XIV, art. i et 2. Ibid., p. 350,
(7) Ordonnance du S avril 1779. Arch. de l'Hôtel, carton 25.
(8) Ordonnance du 20 juillet 17S0, art. 9 et 10. Ibid. et Recueil des Édits, etc., II, p. 361.
(9) Décision du 4 avril 17S2. Reg. séances du conseil d'adm., I\'.
(10) Décision du 21 septembre 17S3. Ibid.
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de cette restriction, et le chiffre de i.joo fixé par l'ordonnance de 1776 est bien dépassé (^). Les portes de l'Hôtel sont grandes ouvertes maintenant : qui le veut, pour ainsi dire, peut y entrer. Le gouverneur reçoit l'autorisation d'admettre « à guérison » aux infirmeries tous les invalides détachés ou pensionnés (=). En créant les retraites dans les provinces avec la récompense militaire, le ministre avait spécifié que ceux qui jouissaient de cette faveur y devraient renoncer pour pouvoir être admis à l'Hôtel. Cette dernière restriction est levée en 1786(3). C'est en vain que le gouverneur est engagé à renvoyer le plus d'hommes valides qu'il le pourra aux compagnies détachées (*) : ces pensionnés des provinces, ces soldats des compagnies détachées envahissent de nouveau l'Hôtel. Après l'admission dans la classe intermédiaire des grenadiers à cheval retirés avec la pension, les bas officiers et soldats des compagnies de canonniers invalides sont reçus cà FHôtel après dix ans de service dans les détachements (5). L'Hôtel est pour tous, l'arrêt marqué par l'ordonnance de 1776 a été court dans la marche toujours ascendante des abus, des excès et des passe-droits. Et c'est justement que le mémoire envoyé au ministre en 1791 s'exprime ainsi : <( L'abus de ces admissions à l'Hôtel est presque aussi ancien que l'établissement; mais, depuis 1776, il s'est prodigieusement accru ; antérieurement, elles se faisaient au conseil : depuis elles ont été ordonnées par les ministres et dévolues au gouverneur : elles étaient le résultat d'un examen scrupuleux : elles sont devenues purement arbitraires ; dès ce moment l'Hôtel a été l'asile de tous ceux que l'importunité ou le crédit a pu y faire admettre. De là ces invalides de tous grades avec des prétentions et des traitements différents, qui ne sont plus bornés aux seuls invalides, vieux, estropiés et nécessiteux, mais étendus à un
(1) En 1780 l'Hôtel contenait de 2.000 à 2.4oo hommes. Il avait en outre à loger et a nourrir 3.000 a 4.000 personnes, plus ou moins employées dans l'administration. U. Lettre de Segur, 17 juillet 1782. Arch. de motel, carton 65.
(s) Décision du 24 juillet 1784. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(3) Décision du 1er avril 1786. Tbid.
d'idLï^'"' longtemps le ministre prescrivait, pour la forme, de ne plus prononcer d admissions, sans l'ordre exprès du Roi (Instruction du maréchal de Ségur au gouverneur, 27 juin 1783. Arch. de l'Hôtel, carton 27).
(5) Décision du 21 juin 17SS. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
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nombre prodigieux qui n'a d'homme invalide que l'habit, sans en avoir les besoins ''). »
Cependant, les formalités d'admission étaient compliquées. Nous ^n connaissons le détail par un mémoire non daté, mais certainement postérieur à 1766 et antérieur à 1776 (^). Les séances de réception, jusqu'au milieu du dix-huitième siècle, avaient lieu d'ordinaire une fois la semaine, généralement le jeudi, en présence du ministre, des membres du conseil de l'Hôtel et de l'état-major. Sur une table étaient disposés les registres d'admission (3) ^ avec les pièces et certificats des hommes cjui se présentaient. Les soldats étaient introduits l'un après l'autre dans la salle du conseil, vêtus de leurs meilleurs habits et soigneusement rasés <^'. Le secrétaire de l'Hôtel donnait ensuite lecture au conseil, en présence de l'homme, des certificats envoyés par le régiment. Après cette lecture et l'exposé détaillé des états de service et des blessures, si le soldat était jugé digne des Invalides, il était admis sur-lechamp : il n'avait c^u'à se rendre au secrétariat, où il était inscrit sur les registres matricules '^) et au magasin, où ses effets lui étaient remis. Tous ceux qui n'étaient pas jugés dignes d'être admis, ou dont les certificats n'étaient pas en règle, se voyaient renvoyer avec leurs pièces et pouvaient à leur choix se retirer dans leur province ou retourner à leur régiment. Le ministre seul avait le droit de réhabiliter ceux des invalides c^ue leur mauvaise conduite avait fait renvoyer de l'Hôtel. On lui exposait les raisons tendant à la réintégration sur les contrôles ou au renvoi définitif, et il statuait souverainement. C'était lui aussi, et lui seul, qui accordait ou repoussait les demandes en autorisation de mariage. Il en fut ainsi tant que les ministres vinrent, comme le leur prescrivait.
(1) Mémoire sur l'Hôtel des Invalides envoyé au ministre le 29 août 1791. Extrait de la délibération de ce jour dans Reg. séances du conseil d'adm., V, et placé dans Arch. de l'Hôtel, carton 2 5.
(2) Arch. de l'Hôtel, carton 3S3,
(3) Sur ces registres, qui sont ceux des procès-verbaux, le nom des soldats admis n'est pas indiqué, mais seulement leur nombre et l'arme à laquelle ils appartiennent : « Aujourd'hui il a été reçu tant d'officiers, tant de soldats, tant de cavaliers... »
(4) Cf. Gratification de' 10 livres accordée au barbier pour avoir, par ordre du chancelier, rasé les sergents, cavaliers et soldats, avant que d'être présentés au conseil, 7 novembre 1715. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(5) Ces registres matricules sont les seuls vestiges des Archives des Invalides qui soient restés à l'Hôtel (sans parler naturellement du fonds factice créé à la Bibliothèque).
52 l'hôtel royal des invalides
l'édit de fondation, présider chaque semaine, en personne, le conseil d'administration de l'Hôtel. Peu à peu. ils prirent l'habitude de déléguer le gouverneur à leur place, et ceci jusc^u'en 1757. date à laquelle d'Argenson chargea le gouverneur de La Serre d'examiner les demandes en réhabilitation et en mariage et de prendre les décisions nécessaires. Le gouverneur eut ainsi l'autorité absolue sur les admissions : il présida dorénavant les séances, et c'est à lui (|u'on soumettait les demandes de chaque soldat, avec les pièces annexes. Ce dossier de chaque homme comprenait, outre le certificat fourni par le corps de troupe, son nom patronymique et sou nom de guerre, l'indication de son âge, de son lieu de naissance, de ses états de service détaillés et de ses blessures. Le gouverneur interrogeait chacun des nouveaux admis, leur donnait le choix entre le maintien à l'Hôtel, l'envoi dans une compagnie détachée, ou. depuis 1764. la jouissance d'une pension dans une province. La réception de chaque invalide était toujours précédée d'un examen attentif de ses blessures par le chirurgien de l'Hôtel, les certificats envoyés par les chirurgiens des régiments étant souvent mensongers ou sujets à caution. Ce système d'admission dura usqu'à l'ordonnance de 1776 : nous avons vu les formalités auxquelles elle contraignait le directeur et le gouverneur de l'Hôtel, pour assurer l'admission des vrais invalides et le rejet des demandes non justifiées. Ce système de rôles établis par avance et de correspondance avec les intendants tomba vite en désuétude, il ne dura pas plus que les autres prescriptions de l'ordonnance. Un nouveau règlement fut élaboré peu de temps après, en 17S3 ('). L'article 1 de ce règlement établissait à l'Hôtel un commissaire ordonnateur des guerres (^\ qui faisait partie du grand État-major. Il avait uniquement pour fonctions de veiller au bon ordre dans les admissions à l'Hôtel et dans les sorties. Il était tenu de faire six revues par an pour constater les changements survenus dans les effectifs : de ces revues il faisait un rapport au gouverneur, au
(1) Règlement concernant les formalités à observer, tant pour l'admission à demeure
à l'Hôtel royal des Invalides qu'au sujet de ceux qui viendront à manquer pour
quelque cause que ce soit, 19 octobre 17S3. Arch. de l'Hôtel, carton 25.
(a) II recevait un traitement de 6.000 liv. Décision du 13 décembre 1753. Ibid., carton 39.
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directeur et au secrétaire d'État de la Guerre. Il avait le droit de se procurer comme il Tenteudait toutes .les pièces et tous les documents de nature à éclairer sa religion, et tous ces dossiers devaient constituer un vaste contrôle soigneusement tenu à jour. Deux contrôles semestriels, au i" janvier et au i^"^ juillet, par grade et par ordre alphabétique étaient établis par le conuiiissaire ordonnateur en deux expéditions pour le miniiître et pour le gouvernem\ Le gouverneur devait remettre toutes les semaines au commissaire, un état nominatif, signé de lui. des officiers, l)as officiers ou soldats qui devaient être admis à THotel.
Tel fut le dernier règlement formel «pie la Monarchie consacra à l'admission aux Invalides. Certains de ses articles sont très stricts, mais cette sévérité tout extérievnx' n'eut aucun effet, nous l'avons vu. et n'empêcha pas les abus : la protection, le favoritisme continuaient à fleurir à l'Hôtel'-' : entassement de nouveaux venus, passe-droits de tous genres, fonctionnaires négligents, administration insouciante, discipline relacliée. tel est le ])ilan que nous présente la grande Maison royale à la xeille de la Ré\-()lntion.
B) LES PEXSIOXXÉS ET LES SUISSES d)
L'iiistoire des in\'alides pensionnés est fort courte. Notis en trouvons l'origine dan^ l'ordonnance du 24 février ifj-o « concernant les intentions de Sa Majesté sur l'emploi du fonds destiné
(i) Le premier commissaire nommé fut un sieur Motel. (.!'. Lettre du maréclial de Ségur au comte de Guibert, gouverneur, 29 novembre 17S9. Arch. de /'Hôtel, carton iJ.
(2) « C'est une chose avérée qu'au moment où M. de Guibert fut nommé gouverneur des Invalides, il trouva aux Invalides Goo prétendus soldats (pii n"étoient point blessés, et qui, presque tous, n'avoient jamais assisté à aucun siège, à aucune bataille, mais qui, en récompense, avoient été cochers ou laquais de grands seigneurs ou de gens en place. Ouel texte et quelle matière à réflexion ! » (Chamfort, Pensées et Maximes, Edition Jouaust, I. ]). 17J.)
(3) Il eût ('té- peut-être jilus logique de traiter des ])ensi()us dans le chapitre des compagnies détachées. En effet, les pensionnés vivant ihius Us pro\-inces avec les compagnies et étant soumis à des règlements analogues. iN oui des points de ressemblance très marqués avec les invalides employés aux détachements. Mais, d'autre part, la question des pensions est étroitement liée à celle de l'admission à THôtel, le choix étant laissé aux invalides d'opter pour l'une ou l'autre de ces solutions ; pour bien faire, il eût fallu traiter dans le même chapitre des conditions d'admission à THôtel, des pensionnés et des comj)aguies (h'tachées : mais l'organisation des compagnies détachées aux frontières était tro[> partie iiliiie et méritait iiu trop loiiii dé\elopi)enient pourn'étre point traitée :'i |)arl.
pour les pensions des religieux lais de son royaume (0 ,>. Le Roi y annonçait son intention de construire un vaste Hôtel pour recevoir les invalides, et la moitié du fonds des oblats était consacrée à l'achèvement du bâtiment. L'autre moitié était réservée à des pensions distribuées à des officiers et bas officiers des troupes d'infanterie. « lescjnelles pensions Sa Majesté a fixé à 200 liv. pour chaciue capitaine, i5o liv. pour chaque capitaine en second, i5o liv. pour chaque lieutenant et officier subalterne, et 5o liv. pour chaque sergent et pour le nombre d'officiers en chaque régiment, spécifié en l'état qui sera inséré au bas de la présente (^) ». Les soldats devaient se rendre à Paris pour justifier de leurs titres par devant le secrétaire d'État de la Guerre, munis de certificats émanés de leurs chefs de corps. Pour les pensions d'officiers, tous les capitaines du régiment formés en conseil de guerre de\'aient
(1) Recueil des Édits, etc., I, p. 8.
(2) Cet état n'est pas joint à l'ordonnance dans le Recueil des Édits, etc. Il se trouve par contre à la Bibl. Nat., Recueil Cangé, vol. 7, fol. 363.
Gardes françaises. 20 sergents.
Rég. de Picardie Champagne .
Navarre. .
Piémont .
Normandie La Marine Rambures .
Castelnau .
Auvergne.
Sault. . .
Baudeville .
Saint- Vallier
Douglas.
Lyonnais . . .
Plessis-Praslaiu Crussol . .
Turenne. .
Louvigny, La Ferté . Harcourt .
Artois . .
Orléans . .
Bourgogne
6 capitaines.
5 officiers subalternes.
10 sergents.
2 capitaines.
2 ofBciers subalternes.
5 sergents.
1 capitaine.
1 officier subalterne.
2 sergents.
2 capitaines.
2 officiers subalternes.
4 sergents.
4 capitaines.
3 officiers subalternes.
5 sergents.
2 capitaines.
1 officier subalterne.
4 sergents.
1 capitaine.
2 sergents.
Dampierre Rouergue , La Motte.
Grandcev .
Bretagne .
Condé . .
Sourches .
Touzac . .
Angruyer .
Royal- Vaisseaux , La Reine ....
Royal f 5 capitaines.
Dauphin' Alsace . .
Royal de sillon. .
Rous-
4 officiers subalternes.
10 sergents.
i9 capitaines.
5 officiers subalternes.
i5 sergents.
l 2 capitaines.
Anjou / 2 officiers subalternes.
f 5 sergents.
La pièce est datée du 24 février 1670. (Saiiit-Germain-en-Laye.)
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choisir ceux d"entre eux qu'ils jugeraient les plus dignes de recevoir les pensions, et présenter trois candidats poiu* une seule place. Les sergents étaient également désignés par eux. La pension était personnelle et attribuée à un grade : un officier cjui reprenait du service, permutait ou obtenait de l'avancement, perdait tout droit à sa pension. Enfin, ces pensions ne pouvaient être touchées <|ue dans le lieu de résidence du titulaire ^^^ : le paiement devait se faire régulièrement et sans réclamation possible'^'. Ce système demeura appliqué pendant de longues années, sans modification importante.
Une nouvelle allusion est faite aux pensions par Tordonnance du 10 mars 1729 : « à l'égard de ceux qui préféreront de se retirer chez eux avec des congés absolus, ils emporteront leur habillement avec eux » ; l'Hôtel leur versait une somme fixée à 100 liv. pour chaque sergent ou brigadier de cavalerie ou de dragons, à 73 li\'. pour chaque caporal, anspessade ou grenadier, à 60 liv. pour chaque cavalier, dragon ou soldat. A vrai dire, c'était Là plus une gratification qu'une pension.
Des abus paraissent du reste s'être produits à ce moment-là dans le fonctionnement du système des pensions : la création des grands congés favorisait ces abus. C'était une permission accordée aux soldats de l'Hôtel, de prendre un congé de très longue durée, voire illimité : les hommes pouvaient ainsi aller et venir à leur gré par tout le royaume, et ne revenir à l'Hôtel (jue quand il leur plaisait : ils étaient ainsi loin de tout contrôle, menant souvent dans les provinces une vie fort aisée, faisant le commerce et pratiquant de menues industries: mais des intrus s'étaient glissés parmi eux. gens fort valides qui, s'étant procuré des congés, jouissaient indûment des privilèges attachés à cet état: ainsi des
(1) Cf. pour les pensions, Mextiok, op. cit., p. 242 et suiv. Le fonds des pensions continuait d'être entretenu par le fonds des oblats et par les 3, puis 4 deniers pour livre retenus sur les dépenses de l'extraordinaire des guerres.
(2) Cf. un projet du sieur Dupuy. Il proposait de doubler les 3 deniers pour livre des Invalides, et, sur les 6 deniers ainsi obtenus, d'en consacrer 3 à des pensions pour les estropiés. Le lieutenant général aurait eu 6.000 liv. de pension, le maréchal de camp 4.000, le brigadier 3.000, le colonel 2.000, le lieutenant-colonel 1.000, le capitaine 5oo, le lieutenant 300 et chaque estropié, homme de troupe, la pension au-dessus de son emploi. Les colonels de cavalerie seraient traités comme les autres {i-} janvier 1709). Arch. Hist., vol. 1700, pièce 19.
l'hôtel royal des invalides
grands congés étaient périodiquement renouvelés à des invalides qui, depuis longtemps, avaient cessé de vivre. Une circulaire de M. de CrémiUes aux intendants des provinces leur prescrivait la plus grande sévérité contre ces supercheries et le contrôle le plus minutieux sur les congés (0. Ces soldats, retirés dans les provinces, avaient donc une vie relativement agréable, puisqu'ils pouvaient souvent subvenir à leurs besoins, et affranchis qu'ils étaient des soucis de l'existence et des rigueurs de la discipline. Ils furent en outre officiellement exemptés des corvées et du logement des gens de guerre i^). On faisait tout pour encourager ces congés, si on prenait des mesures pour en réprimer les abus, et les invalides étaient ainsi poussés à accepter cette solution plutôt que de se retirer à l'Hôtel. Déjà, à plusieurs reprises, des hommes en résidence à THôtel avaient demandé à le quitter et à recevoir une pension dans une province ^3). La mesure fut généralisée par l'ordonnance du 26 février 1764 (^). Dans le préambule, le Roi déclarait vouloir donner plus d'extension à rinstitution des Invalides. Le principe nouveau était posé dès rarticle 1 : « Les officiers, maréchaux des logis, bas officiers et soldats, actuellement à l'Hôtel royal des Invalides, et ceux de la compagnie des fusiliers attachés à l'Hôtel, auront le choix de rester à THotel ou de se retirer dans leur pays. » Ceux qui optaient pour la seconde solution recevaient des pensions sur les fonds de FHôtel. savoir : « Chaque officier... admis en qualité de lieutenant-colonel, la somme de 5oo liv. par an; chaque officier ayant le grade de commandant de bataillon, 4oo liv. par an: chaque capitaine de la première classe, 300 liv • chaque capitaine de la seconde classe, ojo liv. : cha.jue lieutenant'
fiVrf'^ ^' ?'™î^^" ^^" ^^ novembre lySS. Recueil des Édits, etc., II, p ,S et Ordonnance de 1 intendant de Picardie, concernant ]es officier/, bas officiers ei
ttrc-tt; ^"'^" '^"^ '' ''-'''^' ^^-^ - ''--'- ^73s. Arc,, j;:.;.:
^^^(.^) Lettre du duc de Choiseul aux intendants, .5 octobre .jG,. Recueil des Édits, etc.,
(3) Par exeiuple : Gratification au sieur Patris Hermand, bas officier, pour lui tenir heu des Im-aLdc^s, tant qu'il n'y a pas sa résidence : aoo liv. (,75.^). Âr!h. de FhZ carton .S6. - Pension de 300 liv. au sieur Le Clerc du Breui( d , Mart at' office
du comeil dadm. l) ~ Pension de aSo liv.au sienr Habert d-Onremont, capitaine pour Ju. tenir heu de THÙtel (Décis. du 16 février ,-(3,. Jhid., II). "P'ta'ne, pour
(4j Recueil des Édits, etc., II, p. SS.
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200 liv. ; chaque maréchal des logis de la classe intermédiaire. 5 s. par jour ; chaque bas officier dudit Hôtel. 4 s. ; chaque soldat, 3 s. » Tous recevaient aussi un habillement complet, renouvelé tous les cjuatre ans. Les pensions étaient payées tous les six mois aux officiers, tous les mois aux bas officiers et soldats, sur des certificats de vie, signés du curé et légalisés par le juge du lieu(^). Cette favem* s'étendait aux étrangers servant aux armées aussi bien qu'aux Français, et leur pension leur était payée par l'entremise des agents diplomatiques. Tous, nationaux et étrangers, recevaient des « routes » pour se rendre dans la résidence de leur choix : ils pouvaient s'y marier et même contracter de nouveaux engagements dans les armées du Roi: mais, dans ce cas, le paiement de la pension était suspendu. A la fin de leur engagement, ou même plus tôt, si des jDlessures graves les mettaient hors d'état de continuer leur service, ils pouvaient rentrer à l'Hôtel. Un officier général, nommé par le Roi. le baron d'Espagnac, était chargé de l'inspection de ces pensionnés et de leur contrôle. L'ordonnance lui enjoignait de dresser un état coiïtenant le nom, le signalement et le lieu de résidence de tous ceux qui jouissaient de ces pensions. L'article 42 de l'ordonnance était fort sévère pour les grands congés « qui jouissent tlepuis longtemps des privilèges des Invalides et de riiabillement. sans rendre aucun service ». Ils ne pouvaient dorénavant rentrer à l'Hôtel qu'ils n'eussent servi quati'e ans au moins, à la suite, dans les compagnies détachées, sur la frontière d'Espagne. Ils avaient droit, après ce stage d'exercice, ù la même pension que les autres, sauf ({ue les soldats recevaient quatre sous par jour au lieu de trois : ils recevaient en plus, outre leur hal:)illement, tous les cpiatre ans. le privilège du logement dans les garnisons et de l'étape de route lorsqu'ils marchaient avec les compagnies. Enfin des congés de six ans étaient accordés à tous les invalides présents à l'Hôtel qui en feraient la demande. Tous les pensionnés étaient, comme les grands congés, exentpts du logement des gens de guerre et des corvées, dispen-^és de la capitation et de l'industrie (^). Cette extension (hi systènu- fut accueillie avec
(1) Cf. plusieurs ccrtifirats de vie, avec des « cartes d'iiabillemcin ,. Bibl. ViUc de Paris, fonds général des manuscrits (nouv. acq.).
(2) Lettre du duc de Choiseul au gouverneur de J-a Serre, 8 mai ijlH. Rcauil des
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faveur, et le succès s'en affirma immédiatement : le Roi. dans l'ordonnance du 30 novembre 1764, se louait de l'empressement que les soldats avaient mis à accepter cette solution (0. L'ordonnance portait que les invalides retirés dans les provinces devaient être munis de certificats signés du gouverneur de l'Hôtel : ils étaient payés tous les mois, les invalides ayant accepté la pension et sortis de l'Hôtel, sur les fonds de la Maison, et ceux sortis des compagnies détachées, sur les fonds de l'extraordinaire des guerres. Des certificats de vie étaient délivrés aux invalides, après les revues passées chaque mois par le commissaire des guerres de la province (*).
L'année suivante, le système des pensions fut étendu aux maréchaussées (3). Les pensionnés et les grands congés pouvaient, dans certains cas. rentrer à l'Hôtel sur leur demande : il leur fallait pour cela prouver qu'ils étaient caducs, paralysés, incapables de subvenir à leurs besoins, ou qu'ils avaient atteint l'âge de soixantedix ans(^). Jusque-là, toutes les pensions avaient été fournies sur les fonds de l'Hôtel, ce qui ne laissait de charger un établissement dont la situation financière était déjà précaire. Cette organisation fut entièrement modifiée par l'ordonnance du 1^^ décembre 1766 (5). « Sa Majesté, dit le préambule, auroit jugé à propos de se charger, entièrement et sans distinction, du paiement de toutes les pensions accordées jusqu'à ce jour, ou qui pourront l'être dans la suite.
Edits, etc., Il, p. 110 et Reg. séances du conseil d'adm., IV. Les officiers étaient soumis cependant a la capitation. En revanche, les pensionnés étaient assimilés aux autres troupes pour la retenue de 4 deniers pour livre faite sur leur traitement. Le règlement du 10 novembre 1772 {Recueil des Édits, etc., II, p. 362) les en dispensa. En cas de maladie, les pensionnés étaient soignés, non pas aux hôpitaux militaires, mais dans les liospices de charité (Cf. Lettre du duc de Choiseul à l'intendant du Languedoc, 2 5 mai 1764. Arch. départ, de l'Hérault, C. 701).
(1) « ... (Sa Majesté) a été informée avec satisfaction du succès de cette opération qui a procure la retraite à plus de 12.000 hommes, tant en officiers, bas officiers que soldats invalides des compagnies détachées... » (Recueil des Édits, etc., II, p. 116 et Arch Nat AD+ 963).
(2) Instruction de Guillaume-Joseph Dupleix, intendant de Picardie, pour le paiement des invalides, qui ont quitté l'Hôtel des Invalides et se sont retirés en pension dans la generahte, i5 février 1767. Arch. départ.. Somme, C. i244.
(3) Lettre de Choiseul au baron d'Espagnac, 21 janvier 1765. Recueil des Èdits, etc., II, p. 126.
(4) Ordres de Choiseul au baron d'Espagnac, 21 janvier 1765. Ihid., p. 126.
(5) Ibid., p. 17S.
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auxdits officiers, bas officiers ou soldats invalides, ainsi que de l'habillement accordé aux pensionnaires, afin que l'Hôtel des Invalides n'ait à faire aucune dépense extérieure, et que son administration économique soit renfermée dans son enceinte. » Le paiement des pensions fut, dès lors, entièrement à la charge de l'extraordinaire des guerres et se fit tous les deux mois, sur le vu des certificats signés du gouverneur de l'Hôtel et du curé de la paroisse ; mais les invalides furent dispensés de la revue mensuelle par le commissaire des guerres ('). Quant à l'habillement, il avait été jusqu'alors fourni par l'Hôtel et n'en avait pas constitué une des moindres charges. Ce fut, depuis l'ordonnance de 1766. le Roi qui s'en chargea, et le système des adjudications pour les fournitures fut inauguré C^). L'Hôtel garda à sa charge l'habillement des invalides résidant à Paris et de ceux absents par grand congé. Ceux-ci continuèrent de recevoir leurs vêtements tous les quatre ans (3). L'envoi des effets en nature fut remplacé en 1776 par une somme de 36 liv. (^). L'ancien système fut du reste repris peu après ^'^\
Le nombre des pensionnés dans ces conditions allait croissant. Aussi, pour profiter de cette situation avantageuse, bien des gens portaient indûment le médaillon de vétérance et. profitant du désordre du contrôle, jouissaient ainsi, sans raison, de privilèges réservés aux seuls vieux soldats. Des ordres sévères proscrivirent ces abus et défense fut faite aux brodeurs de vendre de ces petits médaillons portant deux épées croisées qui distinguaient les invalides (6).
La situation des pensionnés fut à nouveau modifiée par l'ordon-
(1) Ordonnance concernant le paiement des invalides, i5 décembre 1766. Recueil des Édits, etc., II, p. 1S2.
(2) Règlement du 2S janvier 1767. Jusque-là l'Hôtel avait été assisté chaque année d'une somme de 300.000 liv., que lui payait l'extraordinaire des guerres, mais cette somme était toujours insuffisante. Ibid., p. 191.
(3) Leur uniforme fut fixé comme suit : officier, habit et culotte semblables à ceux des officiers de l'Hôtel, deux chapeaux, deux paires de bas, une paire de souliers, 3 liv. pour tenir lieu de veste et dix-huit boutons pour la garnir. Bas officier et soldat : habit et culotte comme à l'Hôtel, deux paires de bas, deux chapeaux, une paire de souliers, 4o s. pour la veste et dix-huit boutons.
(4) Ordonnance du 35 mars 1776, tit. VIII, art. 12.
(5) Envoi d'effets à Caen, 12 avril 177S. Arch. départ, du Calvados, C. 2092.
(6) 1773 (sans date précise). Arch. départ, de rHérault, C. 701.
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nance du 17 avril 1772 (^). Pour faciliter le contrôle et maintenir les règles établies, ils étaient répartis en trente-quatre compagnies, portant chacune le nom d'une des généralités du royaume. A l'effet d'établir ces compagnies, tout invalide pensionné devait se présenter en personne au commissaire des guerres le plus ^•oisin. pour se faire inscrire au contrôle, sous peine de radiation ou de diminution de pension : la seule excuse admise pour la non-exécution de cette formalité était la maladie dûment reconnue par un certificat du médecin et des officiers municipaux de l'endroit. Les i-evues tous les deux mois par le subdélégué étaient rétablies. Tout invalide qui, dans l'espace de quatre mois, ne s'était pas présenté au subdélégué était, pendant quatre mois, privé de sa pension: tout changement de résidence devait être signalé au commissaire des guerres qui délivrait un certificat; ces opérations successives nécessitaient une foule de rapports, d'enquêtes, d'états nominatifs envoyés des subdélégués aux commissaires des guerres, de ceux-ci aux intendants, puis au gouverneur de FHôtel (j^ui tenait au courant le secrétaire d'État de la Guerre. Si les invalides pensionnés voulaient reprendre du service dans une des compagnies détacliées. ils ne pouvaient s'engager que dans une de celles servant aux frontières, et sous aucun j^rétexte dans une des garnisons voisines de leur résidence. Les pensions étaient personnelles et partant insaisissables, à moins d'un ordre exprès du ministre ou de Fintendant ; les pensionnés malades pouvaient être soignés dans les hôpitaux les plus voisins de leur résidence; en cas de mort, le décompte était fait par le subdélégué de ce qui pouvait être dû aux héritiers . au moment du décès. Tel est, en substance, le résumé de cette nnportante ordonnance. Étaient exclus de ces dispositions les soldats des grenadiers à cheval et de la gendarmerie. <iui continuèrent d'être payés sur des certificats de vie par l'ordinaire des guerres. Le règlement du 10 novembre 1772 <» règle minutieusement par corps et par grade le cliiffre des pensions accordées aux diff-érentes troupes de l'armée.
(0 Recueil des Èdits, etc., II, p. glo et Arch. NaU, AD+ 1002.
(.!) Règlement concernant le paiement des soldes et demi-soldes accordées aux bas oaciers, soldats, cavaliers, hussards ou dragons retirés, et pour dispenser des 4 deniers
Z T i.'; ^'"'"? '" '"^"^^'^^^ ^^^'^-^^^ *^" P'-^v-'^^- Du \o novembre .Z. Recueil des Edits, etc., II, p. 362. ''
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Le comte de Saint-Germain était hostile an système des pensions ; il les voulait supprimer entièrement. Dans l'ordonnance de juin 1776, il déclarait en effet (titre V. art. 4) cju'à l'avenir il ne serait plus accordé de pensions sur Textraordinaire des guerres, sauf pour permettre aux officiers et soldats attachés à la suite des compagnies détachées d'attendre le moment d"v prendre du service effectif. Pourraient aussi obtenir des pensions ceux qu'une situation }iarticulièrement digne d'intérêt signalerait à l'attention des intendants ou du ministre. C'était une porte ouverte à la réapparition des pensions. De plus, le nomljre des pensionnés s'augmentait provisoirement de la masse de ceux c[ui. ayant opté pour l'Hôtel, attendaient en province, aux termes de l'ordonnance, ({u'une vacance se produisit aux Invalides. Eu fait, les inconvénients du système ne tardèrent pas à se manifester. Dès le mois d'août 1776, le ministre offrait aux anciens pensionnés qui avaient obtenu l'entrée à l'Hôtel, contre l'abandon de leur pension, de reprendre celle-ci et de se faire rayer des registres de l'Hôtel (') ; d'autre part, en guise de compensation, il accordait des gratifications aux officiers à la suite, réduits à attendre une place dans les compagnies ^- ' : il ouvrait les portes de l'infirmerie de l'Hôtel aux invalides pensionnés à Paris (''. En même temps, il rééditait les prescriptions de l'ordonnance de 1772 portant que le paiement de la pension se ferait tous les deux mois (^' : ce qui obligeait les invalides à des voyages frécjuents et parfois coûteux. C'est pour remédier à ce dernier inconvénient que le prince de Montbarev fit promulguer l'ordonnance du 9 mars i77S(^'. Les six voyages l)ar an étaient réduits à deux, en janvier et en juillet : les invalides étaient dispensés de se présenter au subdélégué et pouvaient se faire payer leur pension par l'échevin, le syndic ou le collecteur de leur paroisse.
En prenant le pouvoir, le marquis de Ségur voulut régulariser
(1) Décision du i4 août 177O. Reg. séances du conseil d'adm.. I\'.
(a) Décision du i""" septembre 1776. Recueil des Édits, etc., II, p. 323, Les commandants de bataillon recevaient 200 liv.; les capitaines de la i''" classe, i5o liv., ceux de la 'i^, 80 liv. 10 s., les lieutenants, 46 liv.
(3) Décision du 7 juillet 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 61.
(4) Décision du i4 août 1776. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(5) Recueil des Édits, etc., II, p. 337 et Arch. Nat., AD+ 1035.
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mieux encore les choses en posant plus nettement la question d'option : l'Hôtel ou la pension (0. L'ordonnance qu'il fit promulguer en 1786 (=) énumérait les diverses facilités et les privilèges accordés aux invalides pensionnés ou jouissant d'une solde entière ou d'une demi-solde appelée récompense militaire. Tous les invalides retirés en province étaient libres de fixer à leur gré le lieu de , leur résidence, avec l'obligation de faire enregistrer gratuitement leurs certificats de pension ou brevets de récompense au greffe de rélection et de les y faire viser par les magistrats municipaux. Dans les pays de taille réelle, ils étaient exempts de cette imposition comme aussi de la taille industrielle s'ils se livraient au commerce ou à l'industrie; de même, dans les provinces conquises, ils étaient exempts de « toutes impositions représentatives de la taille telles que subvention, aide, subside, donation ou imposition ordinaire ». Ils étaient également dispensés de la capitation et de toute autre imposition personnelle. Mais, s'ils exploitaient des terres leur appartenant, ou prises à fermage, ils étaient tenus de payer la taille d'exploitation et autres impositions accessoires et étaient taxés directement par les intendants. Ils étaient enfin exempts du « logement des gens de guerre, corvées en nature, tutelle, curatelle, collectes et autres charges publiques ». C'est sous ce régime que vécurent les pensionnés jusqu'à la Révolution qui organisa dans les provinces les compagnies de vétérans.
Cette solution des pensions à côté de l'Hôtel était un heureux expédient. Il pouvait rendre les plus grands services à l'Hôtel en le soulageant un peu, et au Gouvernement même : ces vieux soldats, jouissant de privilèges réels, ne pouvaient, dans les provinces, que louer et servir un régime à qui ils devaient une situation en somme assez satisfaisante.
C'est d'un sentiment analogue que s'inspirèrent Louis XIV et ses successeurs en ce qui concernait les Suisses : outre l'idée de justice, ils étaient poussés par le désir de ne point faire traiter la Monarchie d'ingrate et de vivifier à l'étranger le zèle pour la France.
(1) Lettre de Ségur, 31 mars 1783 dans Arch. de VHàtd, carton .7 et 10 iuio 178, dans Reg. séances du conseil d'adm., IV. ' ^/ «' "^ juiu 17»3
(2) Ordonnance du n septembre 1786. Elle s'applique aussi aux grenadiers à cheval « qm peuvent encore exister >>. (Isambert, Anciennes lois françaises, IxVIII p.^s!)
LES PENSIONNÉS ET LES SUISSES
Dans le principe. FHôtel était réservé aux seuls catholiques. Aussi bien, six ans à peine avant la révocation deTEdit dé Nantes, le Roi ne pouvait s'occuper des c^uelques religionnaires français présents aux armées. Il n'en allait pas de même pour les Suisses, parmi lesc[uels figuraient presque autant de protestants c[ue de catholiques et dont la religion était respectée : dès le début, les Suisses catholic^ues avaient été admis à l'Hôtel. Lorsque le succès de l'institution des Invalides fut bien affirmé, les Suisses protestants réclamèrent, sinon l'admission dans la maison dont ils étaient exclus a priori, du moins des compensations <^'). Le duc du Maine plaida leur cause (^). Satisfaction fut, dans une certaine mesure, donnée à leurs réclamations (3). Le séjour aux Invalides était remplacé pour les Suisses protestants par des pensions. Une somme de G.ooo liv. était prise sur les revenus de l'Hôtel : sur cette somme, 5.000 liv. étaient partagées en cent pensions de 5o liv. destinées aux soldats; les i.ooo liv. restantes formaient dix pensions de 100 liv. à distribuer à des officiers suisses. L'ambassadeur du Roi auprès des Cantons était chargé de la distribution de ces pensions à ceux que le conseil de l'Hôtel avait jugés dignes de cette faveur. Par l'ordonnance du 24 août 1711, les cent pensions de 5o liv. furent changées en soixante-neuf pensions de 72 liv. 9 s.; les pensions de 100 liv. n'étaient pas modifiées ^'^K II fallait, du reste, compter avec le change, les frais de déplacement des fonds, les honoraires des agents, etc. (^\ Lors de l'organisation des pensions dans les provinces, le système changea : ce ne fut plus une somme déterminée de 6.000 liv. qu'on réserva pour les Suisses protestants,
(1) Cf. Le Drau, Mémoire sur l'admission des troupes suisses aux Invalides. Arch. des affaires étrangères. Mémoires et documents, Suisse, 25. — Représentation des cantons lielvétiques au sujet du traitement des troupes suisses en France, à qui on retient les deniers pour livre pour l'Hôtel, en leur en interdisant l'accès. Septembre 170g. Arch. Hist., vol. 2i64, pièce 31. Cf. une proposition en faveur des Suisses. Ibid., vol. 1423, pièce 108 (1697).
(3) Lettre de d'Argenson au duc du Maine, 1710, 16 janvier. Ibid., vol. 2262, pièce 52.
(3) Ordonnance du 17 janvier 1710. Recueil des Edits, etc., I, p. 192. Cf. Gazette d'Amsterdam, 20 février 1710.
(4) Recueil des Edits, etc., I, 203.
(5) En 1753, l'Hôtel avait payé pour ces pensions 10.647 ^i'^'* Ç'^rch. de l'Hôtel, carton 2S6); en 1756, 10.665 liv., se détaillant comme suit: 10 pensions d'oiScier, 1.000 liv.; 69 pensions de soldats, 4.999 '*'^* ^ *• 5 remboursement des frais divers, 319 liv.; d'où il reste pour le change 4.347 liv. Arch. de l'Hôtel, carton 2S9.
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mais tous les soldats, venus des Cantons, à quelque religion qu'ils appartinssent, purent dorénavant prétendre à une pension fixée par l'ordonnance du lo mai 1764 (^ et à un habillement renouvelé tous les huit ans. L'autorisation leur fut donnée en même temps de se retirer dans les limites du royaume. Enfin l'assimilation des troupes suisses aux autres fut rendue complète en 1770 ; une lettre ' du duc de Choiseul au baron d'Espagnac étendit à tous les Suisses une mesure prise à l'égard d'un certain Martin, Suisse du canton de Lucerne : l'Hôtel s'ouvrit à tous sans distinction de religion (^).
(1) Recueil des Édits, etc., Il, p. m. Les pensions des Suisses sont également mentionnées dans le règlement du lo novembre 1779. ^^i<^-> P- 262. (a) Lettre de Choiseul, 17 décembre 1770. Ibid., p. 234,
LE BATIMENT DE L'HOTEL DES INVALIDES LES ANNEXES — LES ENVIRONS
L'Hôtel des In\alides au dix-huitième siècle représente assez bien une ville en miniatiu'e, avec ses places, ses avenues, ses jardins, son église. Il devient peu à peu le centre de tout un quartier : le groupement du Gros-Caillou se développe à son ombre ; ses annexes s'établissent dans les environs, et même lorsque l'École militaire aura été construite, c'est toujours l'Hôtel c^ui sera l'établissement le plus important de cette région de Paris et qui lui donnera sa physionomie spéciale.
Nous n'avons pas le dessein de donner ici une description, si sommaire soit-elle, des Invalides : l'Hôtel, dans ses dispositions essentielles, n'a guère changé depuis l'épocjne de Mansart et tle Libéral Bruant : aussi bien les descriptions du monument abondent, il nous suffira donc d'y renvoyer. L'ouvrage de Granet, celui cle
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Pérau pour THôtel dans sou ensemble, celui de Félibien pour l'église royale et le dôme : la description de l'Hôtel, anonyme, mais qui est l'œuvre de Lejeune de Betliencourt, les histoires de Paris du dix-septième et du dix-huitième siècles, Nicolas de Fer, Sauvai, bien d'autres, et aujoiu'd'hui le livre de Solard. suffisent pour cette partie, sans compter les innombrables guides c^ui ont rendu vaine toute nouvelle tentative de description. Les plans cpii accompagnent cpielques-uns des ouvrages cités plus haut sont nombreux, fort détaillés, exacts pour la plupart : cpiant aux gravures, elles sont très soignées. Nous nous contenterons donc de quelques grandes lignes, envisageant l'Hôtel avant les réparations effectuées en 1749. (pii lui ont donné l'aspect qu'il présente aujoiu-d'hui.
L'Hôtel des In\'alides off"re d'abord aux regards la grande façade tournée vers la Seine, immense bâtiment flanqué de deux hauts pavillons et au centre duquel s'arrondit le cintre de la porte royale. Trois allées en partent, séparant l'avant-cour gazonnée et convergeant vers la grille. Celle-ci. dorée, aux armes rovales, est elle-même encadrée de deux petits pavillons ornés de trophées d'armes et de grenades fumantes qui servent de poste pour les sentinelles et les portiers. Le bâtiment central de l'Hôtel, occupé par les appartements des hauts fonctionnaires de l'État-major et par des salles d'apparat, donne de l'autre côté sur la cour royale, qui est le centre de l'Hôtel et sur lacpielle s'ouvre l'église des soldats. A gauche de cette cour deux « moyennes cours >>. sur lesquelles donnaient les cuisines et les réfectoires ('\ puis, y faisant suite, les bâtiments de l'infirmerie avec toutes leurs annexes ouvrant sur six petites cours intérieures. Ces bâtiments n'avaient c^u'un étage pour ne pas masc^uer la vue du dôme. De l'autre côté de la cour royale, à droite, sur deux cours moyennes, symétriques aux autres, donnaient les logements des soldats et les réfectoires (^). Le logement des prêtres avec leur jardin s'étendait parallèlement aux infirmeries. Enfin, un vaste promenoir établi à côté du cimetière, tourné vers le Gros-Caillou, complétait la partie occidentale du bâtiment. Le dôme était, au début, isolé en a\'ant du corps
(1) Aujourd'hui, bureaux du gouvernement militaire de Paris et salles du musée de l'armée.
(2) Aujourd'hui, salles du musée d'artillerie.
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de logis; ce n'est que plus tard, sous le ministère de d'Argenson, que les bâtiments qui l'encadrent actuellement furent construits. Par contre, plusieurs gravures, datant pour la plupart des dernières années du dix-septième siècle, et notamment le frontispice de l'ouvrage de Félibien, nous présentent la partie des Invalides qui regarde Vaugirard comme toute différente de ce qu'elle est aujourd'hui. Un projet grandiose de décoration avait été approuvé par le Roi. L'Hôtel devait comporter un ensemble de bâtiments rappelant la façade de Saint-Pierre de Rome ; du dôme devaient partir deux longues galeries circulaires, en façon de portiques, aboutissant à deux pavillons ; des fossés, absolument symétriques à ceux de la façade nord, devaient entourer la demi-lune placée en avant de l'Hôtel. Il faut regretter la non-exécution de ce projet cjui eût harmonieusement complété l'ensemble monumental de la construction (^0.
L'Hôtel des Invalides est un des plus purs spécimens du style Louis XIV: les lignes y sont nobles et nettes, les dimensions imposantes, les proportions d'une harmonie parfaite. C'est tout à fait une Maison royale : il suffit pour s'en persuader de pénétrer dans la cour d'honneur; l'impression majestueuse qu'on éprouve tout d'abord ne se dément point quand on examine les détails : la ligne du fronton, les lucarnes qui s'élèvent au-dessus de la galerie, toutes d'une ornementation différente, aux attributs guerriers ou mythologiques, les grands chevaux de pierre cabrés aux angles de la cour sont d'un effet admirable. On avait pensé, en 1712. à placer au centre de cette cour une statue monumentale du grand Roi. Coustou en avait déjà sculpté le modèle. La statue devait reposer sur un hatit piédestal adorné de rinceaux de bronze et de deux figures représentant des vertus héroïques (^). Elle ne fut jamais exécutée, et le seul souvenir figuré de Louis XIV qui subsiste aux Invalides est cette grande statue équestre, en haut relief, du Roi vêtu à la romaine au milieu du bâtiment central (i\
(1) Cf. Brice, Description nouvelle de Paris, II, 1706, p. 333; Mercure Galant, mai 1702, p. 309.
(?) Cf. Pierre Marcel, Inventaire des papiers manuscrits du cabinet de Robert de Cotte, conservés à la Bibliothèque Nationale, 1906, p. i5 et 16.
(3) Cette statue était l'œuvre de Coustou. Elle fut détériorée à la Ré%'olutiou et remplacée par une autre statue identique.
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Pour une aussi vaste organisation que celle des Invalides, on juge des difficultés énormes que nécessitaient l'entretien et l'alimentation de la Maison. Les Invalides étaient situés hors ville, à côté du Gros-Caillou, quartier populaire et pauvre, au milieu des prés marécageux qui terminaient de ce côté le Pré -aux -Clercs; assez près cependant de la rivière qui était, pour la Maison, le plus sûr et le plus rapide des chemins.
C'était surtout du manque d'eau cjue souffrait l'Hôtel. Le puits cju'on y avait primitivement creusé, relativement peu profond '^^), placé à côté du cimetière, n'était pas suffisant pour une maison aussi immense et notamment pour les cuisines. Le puits se remplissait de corps malsains, aussi était-on obligé de le curer à fond au moins une fois par an(-). L'Hôtel n'avait pas d'eau de fontaine pour alimenter les cours, les cuisines, les divers services ; les lessives se faisaient mal ; l'eau, péniblement transportée, gelait rhiver et croupissait l'été ^3\ On se décida, devant la nécessité, à creuser un nouveau puits, mais plus profond que l'autre <^^), inférieur de beaucoup au lit de la rivière ^^\ Il était actionné par une pompe cjue deux mulets et un cheval mettaient en mouvement (^). Le puits était entièrement enclos de murs, soigneusement fermé ; le service en était confié à des invalides nommés « pompiers )). La pompe envoyait l'eau dans im vaste réservoir et dans un bassin placé dans le jardin de l'intendant. De gros tuyaux de plomb avec de petites conduites de branchage l'emmenaient enstiite
(i) Il avait 10 toises et demie de profondeur, garni dans le fonds d'une assise de graviers. Ce puits donnait 12 pieds, 8 pouces d'eau en hiver et 16 pieds, 3 pouces dans les plus grandes sécheresses de l'été, l. j. d. b., L'Hôtel Royal des Invalides, 16S3, p. 23.
(3) Décision du 23 juillet 1716. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(3) Cf. Arch. Nat., G' 433. Lettre et mémoire de Defrancine de Grandmaison, intendant des Eaux et Fontaines, pour amener aux Invalides de l'eau de source, d'abord conduite à l'Observatoire par l'aqueduc d'Arcueil. Cette eau remplirait deux vastes réservoirs et de là se répandrait dans toute la maison. On pourrait nettoyer ainsi les latrines fort mai odorantes et la maison serait « entièrement purgée de mauvais air ». L'auteur déclarait pouvoir faire aboutir ce projet moyennant 5o.ooo écus que fournirait une loterie semblable à celle qui avait, en 1704, fort bien réussi pour donner à Paris des pompes à incendie (Lettre et mémoire datés du 2 septembre 1705).
(4) Ce puits avait 72 pieds de profondeur sur 12 de diamètre. Il contenait toujours 20 à 24 pieds d'eau et donnait 56 muids d'eau par heure (Journal de Paris, 20 juin 1784).
(5) Cf. Granet, op. cit., p. iS.
(6) Décisions du 7 août 1777. Reg. séances du conseil d'adm., I, et 5 octobre iT^i. Ibid., II.
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dans toutes les directions ('); une série de robinets de cuivre distribuaient l'eau dans les divers services. Le puits était terminé en iy34(2). En même temps qu'on le creusait, on construisait un aqueduc sous la cour royale et le passage qui séparait le dôme des infirmeries, pour récolter les eaux grasses qui jusque-là stagnaient dans les cours et rendaient l'Hôtel très malsain. Cet aqueduc fut jugé par la suite insuffisant et un autre fut emlDranché sur le premier en août 1760 (^'. Il a\ait spécialement pour but d'éloigner de l'Hôtel les \-idanges qu'on était autrefois obligé d'enlever chaque année, ce c[ui entraînait les plus graves inconvénients, sans compter la dépense '^^^. L'ac^ueduc emmenait tout à l'Ile des Cygnes (^). Peu de temps après, on se décida à remettre l'ancien puits en acti\'ité. conciUTemment avec le nouveau ^'^). L'aquedtic. les puits, les condtiites d'eau étaient soigneusement entretenus : on les visitait minutieusement et on les nettoyait à fond au moins deux fois par an '^7).
En même temps cjue ces réparations importantes étaient effectuées, on entreprenait de sérieux agrandissements dans le bâtiment. Lors de la construction de l'Hôtel, un grand corps de logis était resté inachevé : Louvois le destinait aux cadets gentilshommes ^^\ qu'il avait le dessein d'instruire atix Invalides '^'-^K Cette aile s'étendait derrière le bâtiment occtipé par les prêtres. Le tra\'ail fut repris sous le ministère ,de Barbézieux et d'après les conseils de Robert de Cotte ; mais la construction ne fiU achevée que sous le
(i) L'Hôtel consommait en moyenne i.ioo muids d'eau par jour.
(a) Dans des réparations effectuées en 1769, le directeur des travaux y tomba et se noya (gratifications accordées à ceux qui ont retiré le corps, lo mal 1769. Reg. séances du conseil d'adm., III).
(3) Recueil des Édits, etc., Il, p. G3. La construction de cet aqueduc entraîna l'Hôtel à un emprunt de 4oo.ooo llv. en rentes viagères.
(4) Elle s'élevait chaque fois à plus de 2.5oo liv.
(5) Le dépôt des vidanges amena par la suite une réclamation, Tile se trouvant juste entre l'Hôtel et l'Ecole militaire. Cf. Réclamation datée du 4 aoîit 1781. Arck. de l'Hôtel, carton 27.
(6) Décision du G février 1772. Rcg. séances du conseil d'adm., 111. « La dépense sera de 16.000 liv. environ. »
(7) Décision du 29 août 176S. Ibid.
(8) Le projet ne fut pas rais à exécution, (..c n'est (pu- cinquante ans plus tard que les cadets gentilshommes furent réunis à l'Ecole militaire (Cf. comte de M<>i:7.f.y. Institutions d'éducation militaire jusqu'en lyfiy, iSOG, p. 91).
(9) Cf. Graket, op. cit., p. i5.
70 l'hôtel royal des invalides
ministère de d'Argenson (0 ; on fut obligé d'empiéter sur les jardins, sur celui des prêtres, sur le promenoir, de supprimer entièrement le jardin du lieutenant de Roi(^). Le bâtiment qu'on continua jusqu'à la Révolution d'appeler le « Bâtiment neuf » était destiné aux officiers supérieurs (3). H était composé d'un rez-de-chaussée et d'un premier étage mansardé (^). Il était terminé en lyjo ; en 1752 déjà les salles en étaient entièrement occupées C^). La boulangerie était d'abord située dans l'Hôtel même, à gauche de l'église, à côté des infirmeries : deux fours y cuisaient le pain pour tout l'Hôtel. En 1730, elle fut déplacée par crainte d'un incendie (6) ; d'Angervilliers l'installa derrière l'Hôtel, dans un vaste espace qu'un grand bâtiment enserra de deux côtés. Une porte fut ouverte sur l'extérieur, du côté de Paris. Trois fours furent établis (7) ; l'on construisit aussi d'immenses greniers' pouvant contenir une provision de blé pour deux ans, 12.000 muids environ (5). De grands locaux y furent joints, comprenant des ateliers, un logis pour le contrôleur, des écuries, un corps de garde, une loge de portier. L'on établit aussi, tout près de la boulangerie, un
(1) Cf. PÉRAU, op. cit., pi. 18.
(3) Cf. Gratification accordée au sieur Delamarck, lieutenant de Roi, pour l'indemniser de la perte de son jardin, dont on a fait la cour du bâtiment neuf : 5oo liv. lyS^. Arch. de l'Hôtel, carton 2S6.
(3) LuYNEs, Mémoires, IX, p. 435. « On fait actuellement un nouveau bâtiment aux Invalides pour pouvoir y loger un plus grand nombre d'officiers. M. d'Argenson compte y faire un établissement assez honnête pour que les officiers principaux puissent y être admis, et que le traitement qu'on leur fasse puisse leur tenir lieu de 700 à Soo pistoles de rente. » — Cf. Bibl. Nat., ms. fr. 20090 : constructions effectives à l'Hôtel des Invalides (1751).
(4) Cf. Inventaire des meubles du bâtiment neuf, 1752. Arch. de l'Hôtel, carton 68.
(5) LuYNEs, Mémoires, XII, p. 134.
(6) Les plus grandes précautions étaient cependant prises contre l'incendie; les hangars en bois étaient éloignés des cuisines, des seaux de toile étaient disposés dans les corridors, afin d'organiser rapidement les secours de sinistre. Décisions des 4 avril 1676 et 3 juin 1768. Reg. séances du conseil d'adm., I et III. En 17S1, un détachement de pompiers fut installé. Décision du i4 juin 1751. Ibid., IV.
(7) Cf. Etat des ustensiles et objets divers contenus dans la boulangerie, 26 octobre
1770. Arch. de l'Hôtel, carton 3S4.
(8) Ces greniers pouvaient, le cas échéant, sendr de dépôt pour des particuliers (Décision du conseil qui permet de déposer dans les greniers de l'Hôtel, la charge d'un bateau de blé venant d'Italie, appartenant au sieur Pacor, bourgeois de Paris, 30 novembre
1771. Arch. de l'Hôtel, carton 384).
(9) Tous ces bâtiments ont subsisté et ont conservé les mêmes affectations. Le bâtiment central est occupé par une manutention sise au coin de l'avenue de TourvùUe et du boulevard des Invalides. La demeure du contrôleur est occupée aujourd'hui par l'officier d'administration principal de l'Hôtel. La porte est au n» 6 du boulevard des Invalides.
magasin pour y enfermer les vieux fers, les vieux plombs, les bois de menuiserie qui, jusque-là, étaient laissés dans les cours, où une foule de servants ou d'invalides se les appropriaient <^') ; un grand hangar fut également bâti dans la cour de la Pourvoirie (la première des moyennes cours, à gauche de la cour royale), où furent déposées toutes les petites tablettes et les brouettes en usage dans les réfectoires (^). On n'apporta point, par la suite, de changement notable dans les bâtiments des Invalides. Ils restèrent jusc^u'à la Révolution, et presque jusqu'à nos jours, avec leur distribution et leurs attributions primitives. Mais l'entretien était considérable : les premières années surtout avaient été très chargées au point de vue de l'entretien ; le petit nombre de servants attachés à l'Hôtel, le manque de « mise au point » de bien des choses avait occasionné de très grands frais ^3). il en fut de même plus tard; c'étaient d'incessantes retouches à faire aux boiseries, aux toitures, à la coupole du dôme qui menaçait ruine '^^^ aux peintures de l'église qu'il fallait refaire <^^ à celles des réfectoires qu'on devait badigeonner de chaux pour les soustraire à l'irrespect des invalides C'). A la fin dti dix-huitième siècle, les frais d'entretien dépassaient 100.000 liv. par an (7). Une des plus grandes causes de dépenses était produite par les demandes continuelles de réparations émanées des diverses personnes logées dans l'Hôtel. Les fonctionnaires de l'État-major, les prêtres, les employés, assaillaient le conseil de demandes diverses tendant à améliorer l'état de leurs appartements. Bien mieux, quelques-uns s'adressaient directement à l'intendant ou aux ouvriers pour obtenir des réparations. A la vérité,
(i) Lettre de Choiseul, 22 octobre 1767. Reg. séances du conseil iVadm., III.
(2) Décision du 6 août 1767. Ihid. Le devis prévoyait une dépeuse de 1.37S liv.
(3) L'entretien avait coûté en 1679, So.ooo liv.; en 1686, 176.505 liv.; en 1691, 233.724 liv. 2 s. 7 d. Bïbl. NaU, ms. fr. 7801, fol. 56. Une fois les premières années passées, les frais d'entretien diminuèrent sensiblement.
(4) Mémoire demandant des réparations pour le dôme qui menace ruine : le lanterneau risque de tomber; avec la dorure, la dépense sera de 60 à 80.000 liv. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(5) Lettre de Choiseul au duc de Marigny pour faire repeindre par Vanloo la coupole de la chapelle Saint-Grégoire : la dépense sera de 3.500 liv. Arch. Nat., O' i665.
(6) Décision du 13 juillet 1782. Reg. séances du conseil d'adm., IV. Cf. encore d'autres réparations au lavoir des sœurs, 18 août 1778. Ihid., et Mémoire au ministre, 1770, Arch. Nat., Q' 1282, n" 7.
(7) En 1786, exactement 101. 865 liv. 16 s. 6 d. Arch. de l'Hôtel, carton 289.
dans cette somptueuse demeure, les appartements privés, comme dans bien d'autres constructions de cette époque, étaient sacrifiés aux vastes salles d'apparat ou de réception'''). Les cours des Invalides étaient larges, les escaliers spacieux, l'ornementation savante et les perspectives ingénieuses, mais les logements n'étaient souvent que de simples réduits, perdus sous les combles ou dans l'humidité du rez-de-chaussée ; ils étaient éclairés par des fenêtres richement encadrées, mais ils n'avaient point de cheminées: de là des réclamations incessantes, auxquelles le conseil opposait des fins de non-recevoir. On avait, en effet, posé en principe qu'aucune réparation ne serait faite aux bâtiments sans un ordre exprès du ministre <''). Une distinction fut établie par la suite entre les réparations de toute nécessité, touchant la solidité ou la salubrité des appartements, et celles qui ne concernaient que le confort ou la décoration des logements : pour ces dernières, un ordre du ministre était exigées); les premières étaient exécutées sans difficultés. Une lettre ministérielle du 2 5 décembre 17 00 décida que toutes les réparations qui ne seraient pas reconnues comme indispensables seraient mises au compte du locataire. Ces prescriptions furent appliquées avec exactitude, l'économie étant de rigueur : les hauts fonctionnaires de l'État-major donnaient Texemple de la modestie : les remises de l'inspecteur contrôleur général et celles de l'intendant avaient-elles besoin d'un plancher neuf? on employait pour cela des résidus de boiseries déposés aux hangars ('^K Le gouverneur lui-même se heurtait aux mêmes préoccupations d'économie : son bureau, qui avait l:>esoin d'être « agrandi et rétabli )>. fut réparé en 1773 avec des restes de bois pris dans le magasin des débris de l'HôteH^). L'ordonnance du 6 novembre 1779*^^) prescrivit l'exécution intégrale des ordres donnés, et elle ordonnait qu'une revue miiuitieuse des logements serait faite par le contrôleur des bâti-
(1) Cf. p. Marcel, op. cit., p. 8.
(3) Décision du 27 mars 1738. Reg. séances du conseil d'adm., II.
(3) Lettre du ministère, 11 septembre 1766. Cf. Arch. Nat., Q' 12S2, n» 7. Mémoire au ministre, 1770. Recueil des Édits, etc., II, p. i5o.
(4) Décision du 27 novembre 1767. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(r)) Décision du 11 mars 1773. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(6) Recueil des Édits, etc., II, p. 355. Arch. de l'Hôtel, carton 65 et Arch. Nat., AD+ io44.
ments qui devait noter tous les embellissements. Les réparations locatives devaient toutes être faites aux frais des occupants. Toute réparation exécutée sans ordre chez un particulier était faite aux frais de celui-ci (').
Les appartements étaient donc souvent fort incommodes aux Invalides, par leur inconfort, le manque d'entretien ou l'exiguité des pièces *^^). Ils étaient, en outre, très nombreux : dans le début, tous les fonctionnaires de l'Hôtel y étaient logés avec leurs familles, plus ou moins largement. L'ordonnance de 1776 n'accorda le logement aux Invalides ciu'aux fonctionnaires du grand Etat-major et aux employés du petit ; mais les familles furent dorénavant exclues après d'innombrables abus. Seules, les femmes des officiers du grand État-major, celle de l'architecte, du médecin et du chirurgien-major furent autorisées à loger dans la maison. Quelc^ues appartements étaient, du fait de cette exclusion, rendus vacants^ et le gouverneur avait seul le pouvoir d'en disposer <^3).
A côté de ces logements d' « exception », réservés à de hauts ou à d'indispensables fonctionnaires, était la foule des dortoirs pour les soldats, des chambres pour les officiers. Les iS salles des Invalides, divisées en « cantons » séparés par des corridors portant le nom de la division ^■'^^ et au nombre de 18, comptaient 1.5S9 lits ^'^K Ces salles étaient éclairées par des réverbères et chauffées par des sortes de calorifères placés dans des chambres spéciales qu'on appelait les « poêles ^^^ ». Les officiers avaient,
(1) Lettre du ministre, 5 juillet 17S3. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(2) Lettre de Leroy de Chaumont, intendant de l'Hôtel : son appartement nécessite des réparations qui se monteront à 1.600 liv. au moins; il offre de faire l'avance des frais à la Maison qui le remboursera quatre ans après, 3 février 1770. Arch. de l'Hôtel, carton 384. Ces appartements avaient constamment besoin de réparations et parfois des plus considérables, même chez les fonctionnaires les plus haut placés.
(3) Décision du 8 septembre 1776. Reg, séances du conseil d'adm., IV.
(4) Cantons et corridors de Saint-Louis, Saint-Guillaume, Saint-Charlemagne, Saint- Maurice, Saint- Victor, Saint-Georges.
(5) Salles de Notre-Dame, Saint-Léon, Saint-Victor, Saint-Michel, Saint-François, Sainte-Anne, Saint-Vincent, Luxembourg, Strasbourg, Namur, Mous, Saint-Claude, Saint-Jean, Saint-Henri, Sainte-Croix, Saint-André, Saint-Hubert et une salle pour la classe intermédiaire (Etat du logement, 17 décembre 176J, carton 403 des Arch. de l'Hôtel).
(6) Ces poêles étaient assez grossièrement aménagés, les tuyaux sortaient par les fenêtres ou par des trous faits dans les murs. Comptes des commissaires ordonnateurs, ans V-VI. Bib!. Ville de Paris, X, 131 mss.
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outre le logement qui variait suivant les grades, une part de bois et de chandelle également variable. Les officiers supérieurs étaient, nous l'avons vu. logés dans le bâtiment neuf : les lieutenants-colonels avaient une chambre à part pour chacun d'eux et recevaient par an quatre voies de bois et vingt-quatre livres de ,, chandelle: les capitaines étaient deux par chambre et se voyaient attribuer deux voies de bois et vingt livres de chandelle. Quant aux lieutenants qui couchaient à quatre dans la même chambre, ils touchaient dix livres de chandelle: leurs chambres n'avaient pas de cheminée: ils n'avaient que des chauffbirs comme les soldats (0. A la fin du dix-huitième siècle, quelques lieutenants furent logés au bâtiment neuf^^). En 17S2. on installa un poêle dans chacune de leiu-s chambres: l'Hôtel leur remettait trois voies de bois par an -3). Les pièces étaient meublées d"une façon assez rudimentaire. Jusqu'en 17S4, les soins de l'ameublement avaient été confiés à une entreprise : mais, à la suite de contestations assez sérieuses survenues entre Fentreprenein- et l'administration, l'entreprise avait été convertie en régie pour le compte de l'Hôtel ('*). Les latrines n'étaient point placées près des chambres et des dortoirs, mais bien sur la grande façade qu'elles empestaient : c étaient de petites salles basses mmiies de volets qu'on aérait le plus possible ^5). En 17S4. des commodités à l'anglaise furent installées dans les quatre pavillons de l'Hôtel et quatre garçons uniquement occupés à les entretenir dans le plus grand état de propreté (^).
Outre les invalides et l'État-major. des employés de toutes sortes étaient logés à l'Hôtel, des servants, des ouvriers : leurs chambres étaient, en général, sous les combles, au troisième étage: suivant l'importance de leurs fonctions et le chiffre de leurs appointements, une plus ou moins grande quantité de bois et de charbon leur était attribuée: en 1767. ces fournitures furent remplacées par une
(1) Mémoire au ministre, sjé août 1791. Arch. de l'Hôtel, carton 102. (3) Décision du 7 décembre 1782. Ibid., carton 27.
(3) Décision du 27 décembre 1783. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) Mémoire au ministre, 24 août 1791. Arch. de l'Hôtel, carton 102.
(5) Décisions du u avril 1G76 et du 12 juin 1677. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(6) Décision du 12 juin 1784. Ibid., IV.
somme d'argent**'. Quand éclata la Révolution, on s'était inquiété depuis (juelque temps du nombre grandissant de ces parasites qui. à un titre (juelconque. chargeaient les finances de l'Hôtel, et on étudiait des mesures pour les faire loger en ville '-'.
L'Hôtel, nous l'avons vu, était cliatifFé de diverses manières. Les poêles des Invalides étaient allimiés du début de l'hiver au lendemain de Pàc^ues, de () heures du matin à lo heures dtisoir'3). De grands poêles étaient aussi installés aux infirmeries '"'^ ; totis ces fourneaux étaient visités plusieurs fois par an. avec le plus grand soin <^^). L'Hôtel avait tin privilège pour le charbon qu'il payait de moitié moins cher que le public, soit 5 liv. le sac ^^) ; et cepen- <lant le cliauffage occasionnait à l'Hôtel des dépenses considérables : il coûtait aux Invalides environ 7S.000 liv. par an''); mais, là connue partout, de nombreux abus s'étaient prodtiits : une foule de fonctionnaires, et des plus haut placés, se laissaient aller à toucher infiniment plus de bois ou de charlîon (ju'il n'était raisonnable'^); des servants ou des employés, sous prétexte de tra\aux pénibles, allaient atix cuisines ou ailleurs s'approvisionner otitre mesure de combustible ^9). Aussi bien, jusqu'en 1767, date à laquelle on construisit un magasin, le bois et le charbon étaient laissés à l'abandon dans les couloirs oti dans les cours, à la merci de toutes les indiscrétions. Un règlement fort sévère sur la distribution du bois '^'") mit fin à ces agissements. Parmi les officiers logés au Gros-Caillou, setils les commandants et les capitaines furent autorisés à emporter du bois chez eux, sur une permission écrite de l'intendant <"'.
(1) Lettres du duc de Choiseul, 7 septemijre 17(36 et .23 février 1767. Htg- séances du conseil d'adm., III.
(2) Décision du 4 avril 1B76. Ibid., I.
(3) En 1767, on comptait à l'Hôtel 363 cheminées, 71 poêles dans l'intérieur de la maison, 23 aux infirmeries (Cf. Etat du logement. Arch. de l'Hôtel, carton 383).
(4) Décision du 26 septembre 1767. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(5) Ordre de Chamillart, 13 avril 1763. Arch. de l'Hôtel, carton 25.
(6) Mémoire au ministre, 1770. Arch. Nat., Q' i2Sa-3, u» 7.
(7) Ibid.
(S) En 1765 le gouverneur avait touché 225 voies de bois et 399 de charbon: l'intendant, 211 voies de bois et 274 de charbon.
(9) Lettre du conseil au ministre pour se plaindre de ces abus, S novembre 1770. Arch. de l'Hôtel, carton 53.
(10) Règlement du 23 janvier 1768. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(11) Décision du 30 novembre 1771. Ibid.
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Les corridors et les escaliers des In\-alides étaient primitivement éclairés par des lanternes applic^uées aux murs : des domestiques spéciaux avaient mission de les allumer <'). Dans les premiers temps de l'Hôtel, ces lanternes n'étaient allumées qu'en hiver: pendant les courtes nuits d'été les corridors restaient obscurs, mais il se produisit tant d'accidents, de chutes dans les escaliers, qu'on décida de les éclairer dès le 2 5 août, jour de la Saint-Louis (^). Peu à peu. toutes les lanternes furent remplacées par des réverbères, qu'on alluma du i^"- avril au 30 septembre, de 11 heures du soir à 5 heures du matin, et de 10 heures du soir à G heures du matin, l'autre partie de l'année (i\
Tel était l'Hôtel des Invalides dans ses grandes lignes, avec ses bâtiments de service, ses locaux divers et ses appartements. Mais son domaine s'étendait au delà de ses fossés : peu à peu le pauvre quartier du Gros-Caillou s'était peuplé de familles d'invalides, de soldats pensionnés, de fournisseurs de l'Hôtel, vivant tous plus ou moins dans l'Hôtel ou à ses dépens : des annexes de la grande Maison royale y étaient même établies. Une buanderie avait été installée en 1737, dans la rue de Grenelle, sur un terrain appartenant à l'Hôtel (-*). Tout d'abord le blanchissage avait eu pour centre l'Ile des Cygnes C^), ce qui était assurément le lieu le moins approprié du monde pour la lessive, à l'endroit où l'aqueduc venait déverser tous les immondices de l'Hôtel. La distance aussi, et la difficulté des transports du linge avaient fait déplacer la buanderie qu'on avait installée a. la barrière de Grenelle. En fait, elle y resta malgré la maison du Gros-Caillou. Celle-ci était en eff"et inutilisable par suite du manque d'eau, et quand, en 1772, l'entrepreneur s'y installa C^), on n'y put organiser que des apparte-
(1) Décision du 29 mars 1760. Reg. séances du conseil d'adm., II. Le sieur Perrot, chargé d'allumer les lanternes, recevra 100 liv. par an.
(2) Décision du 5 sept. 1782. Ibid., IV.
(3) Décision du n mars 1773. Ibid., III, et 30 juillet 177s. Ibid., IV.
(4) Mémoire, plan et devis pour le bâtiment de la buanderie construit par l'Hôtel sur un terrain rue de Grenelle. Ardu Nat., O' 12S2, 3, liasse 3.
(5) Décision portant que Jacques Laisné, blanchisseur, sera logé, à raison de 5o liv. par an dans une chambre, une salle et un petit pavillon dans le jardin où il est à présent dans File d'Amour, 24 octobre 1682. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(6) Sur lettre du ministre, 30 septembre 1772. Recueil des Édits, etc., II, p. 200.
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ments : l'entreprise du blanchissage était impossible dans cette maison pour laquelle l'Hôtel avait pourtant dépensé plus de 80.000 liv. La jouissance en était réservée à M. Marie, premier commis de la guerre, en récompense de longs services rendus à rHôtel.
La boucherie des Invalides était également installée au Gros- Caillou, à côté de la buanderie et sur le même terrain (') appartenant à THôtel. Les Invalides étaient en effet propriétaires de terres dans les environs immédiats de l'Esplanade, et même plus loin. Ces terrains, s'ils étaient une sotirce de revenus pom* la Maison (^), constituaient aussi une charge. L'Hôtel devait entretenir la chaussée de TEsplanade. faire creuser des fossés en deçà des bornes de l'avenue, au long des prés et des boulingrins (3), Sur les réclamations des habitants du voisinage, on dut, en 17S3, combler ces fossés inutiles : ceux qui bordaient les maisons du faubourg Saint-Germain et du Gros-Caillou devaient être entretenus aux frais des habitants, chacun pour la portion qui le concernait (^). Les prés cpii s'étendaient devant l'Hôtel, régtilièrement taillés, servaient de promenade aux Invalides ; l'administration les louait aussi pour la pâture des bestiaux, notamment de ceux destinés à la boucherie de la maison, à charge au boucher d"entretenir le gazon et de réparer les dégâts catisés par ses bêtes '-'^K
Le port des Invalides, où arrivaient les marchandises à destination de THôtel, et surtout les approvisionnements de blé. était employé aussi par les habitants du voisinage (•"). qui demandaient
(1) Cf. Contre-échange entre l'Hôtel et le sieur Carré d'une portion égale de terrain, faisant partie de la basse-cour de la nouvelle buanderie, pour construire au Gros-Caillou les hangars nécessaires au boucher de l'Hôtel qui y doit installer ses bestiaux. Novembre 1757. Arch. Nat., Q' 1282, dossier 3.
(2) Lettres patentes autorisant l'Hôtel des Invalides à faire des aliénations des terrains sis au Gros Caillou et appartenant à l'Hôtel, 13 septembre 1782. Bibl. Nat. coll. Jolly de Fleury, 539, dossier 7023 et Arck. Nat., AD+ 1057.
(3) Décision du 17 octobre 1773. Reg. séances du. conseil d'adrn., 111.
(4) Décision de faire paver la chaussée qui borde le Palais de S. A. S. le prince de Condé, au dépens du prince, 24 novembre 1774. liid., IV.
(5) Cf. notamment, soumission de l'entrepreneur de la viande qui reconnaît devoir fournir des ouvriers terrassiers pour l'entretien des gazons devant l'Hôtel oii il fait paître ses bœufs et ses moutons, 6 juillet 1786. Thid.
(6) Arrêté du gouverneur autorisant un marchand de bois du quartier à y déposer ses marchandises, 10 juillet 1787. Arch. de l'Hôtel, carton 27.
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à y débarquer leurs bateaux ('>. Le Roi en usait au besoin (-). Ce port était, du reste, assez mauvais, le courant étant particulièrement rapide à ce coude de la Seine, et les eaux encombrées par le voisinage de la Sablière et de Pile des Cygnes '3). Un bac était installé sur la rivière à l'emplacement du port.
L'Esplanade des Invalides existait en tant que chaussée depuis les origines de l'Hôtel, elle était encadrée par des prés que venaient couper les rues de l'Université et de Saint-Dominique. C'est à M. de La Courneuve, alors gouverneur de l'Hôtel, qu'on dut, en 174g, la plantation de quinconces dans ces prés ^'^K Ceux-ci ne disparurent complètement qu'en 1779, date à laquelle le prince de Montbarey conçut le projet d'une esplanade proprement dite ^^).
De l'autre côté de l'Hôtel rayonnaient les grandes avenues, tracées en pleine campagne lors de la fondation même de la maison, augmentées en 1750 de celles conduisant à l'École militaire. L'aspect de cette région de Paris en avait été tout à fait changé et embelli, mais l'extension de l'Hôtel de ce côté était arrêtée. Par contre, le percement de l'avenue de Breteuil await empêché les particuliers d'élever là des bâtiments qui eussent masqué la perspective. Le Roi se chargeait de raccorder à ses frais le pavé établi du côté de Vaugirard à celui des allées ^^'K mais l'Hôtel avait à sa charge l'entretien des avenues. L'inspecteur des bâtiments devait veiller à ce qu'aucune construction ne fût entreprise de ce côté, pour permettre à l'avenue de Breteuil d'aboutir élégamment à la demi-lune tracée devant le dôme. L'inspecteur devait aussi faire élaguer les arbres, arracher ceux de l'Hôtel qui débordaient de ce côté (et notamment du côté du jardin des sœurs ou de la pou-
(1) Les particuliers avaient, dans ce cas, le devoir d'aménager, à leurs frais, la partie du port qui leur était nécessaire. Cf. Décision du ia novembre 1770, à propos de deux porteurs d'eau. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(2) Lettre du ministre enjoignant qu'on laisse déposer au port de l'Hôtel les matériaux destinés au nouveau pont qu'on construit devant le Palais Bourbon, 16 décembre 17S6. Ibid., IV.
(3) La Sablière et le bras de File des Cygnes furent comblés en 17S3 (Décision du a 6 janvier. Ibid., III).
(4) Cf. Luynes, Mémoires, IX, p. 435. En 1772, dix rangées d'arbres furent supprimées le long de la rue actuelle de Constantine (Décision du 5 octobre 1772. Reg. séances du conseil d'adm., III).
(5) Décision du i5 septembre 1779. Arch. de l'Hôtel, carton 27. L'architecte chargé de tracer le plan de l'Esplanade reçut 20 pistoles de gratification.
(6) Décision du 27 mars 17S4. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
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drière en bordure sur l'avenue actuelle de Tourville). Avec ces arbres arrachés on remplaçait ceux qui étaient morts dans l'avenue, aux coins de laquelle étaient placées de grosses bornes de bois(^>. Les autres avenues avaient été plantées d'arbres en 1720, et défense avait été faite de construire à moins de douze pieds de la dernière rangée d'arbres (^). Ces arbres, des ormes pour la plupart, étaient disposés en quatre rangées, deux de chaque côté de l'avenue. Lors de la fondation de l'Ecole militaire, une allée avait été tracée obliquement de l'Hôtel à l'Ecole; elle fut arrachée en 1757 (3), et une autre avenue fut tracée parallèlement aux Invalides (^) . La surveillance de ces avenues revenait à l'Hôtel ; un corps de garde avait été établi dans l'avenue de Breteuil, tant par mesure de police que pour empêcher les dégradations apportées atix arbres (^), un poste y veillait jour et nuit; en 17S8, un planton fut même établi pour faire des rondes aux environs (^'. En même temps, des mesures plus douces étaient adoptées : on ordonnait de faire, pendant les nuits d'hiver, de grands feux devant les grilles de l'Hôtel où pussent venir se chauffer les pauvres du Gros-Caillou, à qui on distribuait aussi des aliments *"). Les arbres étaient soumis à des tailles régulières et le bois vendu ^^\ Des jardiniers spéciaux étaient chargés d'entretenir ces arbres ^9).
Les terrains possédés par l'Hôtel ('°) étaient loués ou bien vendus quand les circonstances l'exigeaient <"'"), ou qu'une occasion parti-
(1) Décision du aS novembre 17S5. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(2) Arrêt du Conseil d'Etat du i6 mars 1720. Recueil des Édits, etc., I, p. aSg et papiers de Cotte. Bihl. Nat., Estampes Hd 135 d., pièce 1718.
(3) Lettre de l'architecte, 12 février 1756. Arch. de PHôtel, carton 2S9.
(I) L'avenue primitive avait à peu près la direction de l'avenue actuelle de Lowendal. La nouvelle devint l'avenue de Tourville.
(5) Décision du 2 août 1756. Recueil des Édits, etc., II, p. 22.
(6) Décision du 29 avril 178S. Reg. séances du conseil d'adm., IV,
(7) Décision du 17 janvier 1789. Ibid.
(8) Quittance de 2.700 liv. pour la vente des arbres de l'avenue conduisant à l'Ecole militaire, 2 août 1757. Arch. de l'Hôtel, carton 289.
(g) De 1760 à 1765, l'entretien des arbres revient à 2.4oo liv. par an. Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(10) Cf. Heuquet. Description historique, abrégée et par extrait de tout ce qui peut servir à l'établissement, à la connaissance de la construction et des possessions de l'Hôtel royal des Invalides, 1781. Arch. Nat., Q' 1282, 3, dossier 3.
(II) Décision de vendre deux moulins et leurs dépendances, situés au-dessus de la fausse Porte Saint-Jacques, près de TObservatoire. Ils sont en ruines et l'entrepreneur de pain n'en peut tirer profit, 16 juillet 1733. Reg. séances du conseil d'adm., III.
culièrement avantageuse se présentait ('). L'Hôtel possédait en particulier plusieurs maisons au Gros-Caillou, où étaient logés les invalides qui ne pouvaient trouver place dans l'Hôtel, ou leurs familles. A plusieurs reprises le conseil de l'Hôtel préféra louer en détail ces maisons à des particuliers, à charge pour eux d'y loger et entretenir des soldats ('). Ces locations partielles offrant des inconvénients, l'Hôtel passa un bail générales). En lySé. les Invalides avaient cédé à la ville une portion de leur terrain pour y établir un établissement destiné à l'arrosage des remparts (^).
(i) Cf. un dossier concernant l'aliénation des terrains appartenant à l'Hôtel en faveur du duc Jules de Polignac, notamment : lettre du prince de Montbarey au conseil, 6 novembre 17S0. Mémoires sur la question (1781). Le duc offrait 360 liv. de l'arpent qui ne valait que 100 liv. Et : lettres patentes qui, autorisant l'aliénation des terrains appartenant à l'Hôtel royal des Invalides, prescrivent les formalités à remplir pour cette aliénation et règlent les conditions auxquelles elles auront lieu, 13 septembre 1782. Bibl. Nat., coll. Joly de Fleurp, vol. 539, dossier 7023 et Isambert, Anciennes lois françaises, XXVII, p. 228. Arch. Nat., Q' 12823.
(3) Baux du 10 avril 1763, du 12 décembre 1768, du iff décembre 1763, du 6 mars 1766. Arch. Nat., T 304.
(3) Lettre du ministre i5 octobre, 28 novembre 1763. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) Lettre de Caumartin au prévôt des marchands, 24 avril 1784. Arch. Nat., Qi 1283, dossier 3.
LE PERSONNEL ADMINISTRATIF A L'HÔTEL DES INVALIDES — L^ÉTAT-MAJOR
L'Hôtel des Invalides est un vaste organisme, dont chacune des parties mène sa vie indépendante ; mais toutes sont cependant étroitement liées entre elles, alimentées c|u'elles sont par des ressources communes et dirigées par une même administration centrale. Les services divers sont en grand nombre : cuisines, pourvoirie, Vjlanchisserie , entretien du bâtiment, infirmerie, culte, habillement, sans compter toutes les manifestations de la vie intime de l'Hôtel, qu'on peut désigner sous le nom de service intérieur et sa vie militaire. Tous ces services n'ont pas une égale importance ; quehpies-uns n'offrent rien à l'étude de particulièrement intéressant, mais tous ont leurs règlements spéciaux, un per-
sonnel particulier, sous la surveillance de quelques officiers supérieurs. Il convient, en premier lieu, de passer en revue les hauts fonctionnaires civils ou militaires qui composent l'État-major.
Et d'abord, tout en haut de la hiérarchie, chef suprême de l'Hôtel après le Roi, ciui en est « le protecteur et le conservateur immédiat », se place le secrétaire d'État de la Guerre, nommé, par l'édit de fondation, directeur et administrateur général de l'Hôtel. Le ministre a la haute main sur tous les services, il doit être renseigné sur tout ce qui se passe dans la maison royale. Il peut y assurer personnellement le maintien de Tordre, et donner à l'institution la direction générale qui lui convient, puisque c'est lui qui présente à la nomination du Roi tous les hauts fonctionnaires, qui leur fait délivrer les provisions de leurs brevets. Les moindres détails lui sont soumis, concernant le service. Aussi bien, il les règle lui-même dans le conseil qu'il préside chaque semaine à l'Hôtel. L'édit de fondation autorisait quelques officiers supérieurs à assister à ce conseil, tant à titre de contrôle que pour éclairer au besoin, de leur expérience, les membres de l'assemblée : c'étaient le colonel, le lieutenant-colonel et le sergent-major des gardes-françaises, les colonels des six vieux régiments d'infanterie, le colonel général de la cavalerie légère, son maistre de camp général accompagné de son commissaire général et le colonel général des dragons ('). En fait, ces hauts personnages ne venaient guère au conseil et leurs signatures ne se retrouvent presque jamais sur les registres des séances (^). D'abord mensuel, ce conseil finit par se réunir tous les quinze jours. Au début, et jusque vers le milieu du dix-huitième siècle, le ministre s'obligea à venir en personne présider cette assemblée ^i) à laquelle assistaient régulièrement le gouverneur, le directeur ou intendant, le lieutenant de Roi, les trésoriers généraux et l'architecte (^). Le jour de séance varia souvent (^) et finit
(i) Edit d'avril 1674. Recueil des Édits, etc., I, p. 34.
(2) Ces registres sont jusqu'à la Révolution, au nombre de cinq. Ils contiennent les procès-verbaux des séances.
(3) Cf. Lettres de M. de Marville, lieutenant général de police au ministre Maurepas, publiées par A. be Boislisle, II, iSgG-igoS, p. 272 (3 avril 1746).
(4) Recueil des Édits, etc., II.
(5) Cf. Décisions diverses à cet égard, 17 mai 16S9, G février, i" décembre 1691 3 octobre 1715. Reg. séances du conseil d'adm., I. — 30 avril 1710, 25 juin 1722. Ihid., II. / a j /
par être fixé au jeudi. Le conseil se réunissait d'abord dans le grand salon'''), et plus tard dans une pièce voisine qui prit le nom de salle du conselH^). Le salon était orné d'admirables boiseries et de tapisseries en façon du Levant. '( à la Turque ». représentant des trophées d'armes '^3). œuvre des invalides travaillant aux manufactures. La salle du conseil, plus petite, était ornée des portraits des ministres et des gouverneurs '■*). A ce conseil, le gouverneur faisait au ministre son rapport pour ce qui concernait le militaire, et Tintendant. pour tout ce qui touchait l'administration matérielle de l'Hôtel. Les admissions à l'Hôtel étaient autorisées ou rejetées dans ces séances (^).
Toutes les semaines, se réunissait au bureau du secrétariat, un conseil plus restreint, présidé par le gouverneiu. et où siégeaient l'intendant, le lieutenant de Roi,-le major et les deux aides-majors, les trois premiers ayant voix déhbérative. On examinait dans cette assemblée les demandes d'admission''^), on arrêtait les registres de dépenses, d'habillement et de blanchissage: la dépense journalière du contrôleur était vérifiée; les fournisseurs étaient entendus et devaient donner au conseil toutes les incUcations désirables. Le procès-verbal, signé du gouvernem- et du directeur, était envoyé au ministre.
Au-dessous du ministre et son collaborateur immédiat, était le gouverneur, nommé par lui. Il était le chef de l'Hôtel à tous les points de vue. mais particulièrement poin- ce qui concernait le militaire : il avait en conséquence toute l'autorité et tous les pouvoirs, mais aussi toute la responsabilité d'un gouverneur dans une place de guerre. Il commandait l'État-major, veillait à l'exécution des règlements, infligeait des punitions ou proposait des récom-
(i) Aujourd'hui salle d'honneur de l'Hôtel. Les boiseries sont restées intactes, mais les tapisseries ont disparu.
(2) Cf. PÉRAU, op. cit., p. 7.
(3) Brice, op. cit., II, p. 331. C'est dans ce salon que le ministre d'Argenson donnait ses audiences privées, faute de place chez lui (Lcykes, Mémoires, IV, p. 471).
(■i) A la fin du dix-huitième siècle, le gouverneur avait désiré avoir un portrait du Roi dans la salle du conseil. Le portrait de Louis XVI fut promis ; il ne parait pas qu'il ait jamais été placé aux Invalides (Lettre de d'Angervilliers à Montbarey, 4 sept. 17S0. Bibl. Ville de Paris, fonds général des mss. nouv. acq.).
(5) Le prévôt était présent à la séance avec ses archers, pour introduire les lioiniues, candidats à l'admission, dans le salon.
(6) Depuis que le ministre ne venait plus présider la séance du conseil mensuel.
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penses. C'est lui qui présentait au ministre les remplaçants pour les places vacantes dans l'État-major, sauf pour la place de lieutenant de Roi à laquelle le secrétaire d'État nommait directement. Il avait aussi une autorité absolue, bien qu'un peu théorique, sur les invalides pensionnés ou répartis dans les compagnies détachées. Au début son traitement était fort minime, quoi qu'en dise Luynes (0. Il avait, cependant, quatre chevaux nourris aux écuries de l'Hôtel et jouissait d'un vaste jardin. Il n'avait, dans les premières années, point de fournitures en nature, alors qu'elles étaient abondamment distribuées aux autres officiers de TÉtat-major : en 1703, nous le voyons réduit à réclamer une provision de bois de chauffage, qu'il est seul, parmi les hauts fonctionnaires de l'Hôtel, à ne pas toucher ^^). Ses appointements, d'abord fixés à 3.600 liv., furent portés, par la suite, à 6.000 liv. d), puis à S.ooo(^). L'ordonnance de 1776 maintint le poste de gouverneur et porta son traitement à 24. 000 liv.
Le gouverneur était suppléé au besoin dans ses fonctions par le lieutenant de Roi. Au début, celui-ci était clioisi parmi les simples capitaines et nommé directement par le ministre. Ce fut le cas des deux premiers lieutenants de l'Hôtel, MM. de Sennerie. nommé en 1675 et de Boyveau, promu en 1692 C^). Peu à peu Thabitude se prit de les choisir au nombre des lieutenants-colonels et des maréchaux de camp (6). Leur traitement, qui se montait d'abord à 6.000 liv., fut porté ensuite à 9.000 liv. d). Le lieutenant de Roi était logé à l'Hôtel et recevait en outre de nombreuses fournitures (S). Ses fonctions étaient analogues à celles de lieutenant de
(i) Luynes. Mémoires, XVII, p. Sg. Le jardin du gouverneur s'étendait dans le i.rdin actuel du gouverneur de Paris et débordait sur le fossé. ^
(?) Lettre du gouverneur, t6 juin 1703. Arch. Hist., vol. ,700, pièce uo
(3) Lettre du ministre 30 octobre 1759, reproduite dans le procès-verbal de la séance du 2 3 novembre. Reg. séances du conseil .Fadm., IL
(4) Décision du sS avril 1760. Ihid.
(5) Cf. les provisions de Boyveau, du 2S avril i6qq. Recueil des Edits. etc.. 1 p ,S. JJ^Arch. de motel, carton 4S (Rapports au ministre, 3c rapport. Administration mili
(7) Lettre de Choiseul, 10 juillet 1769. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(8) Voie, à titre d'exemple, en quoi consistaient ces fournitures : « Viande. i„ livres P r jour; v.n, 4 mmds et demi par an ; pain, 9 livres ettviron par jour : bois t sel ce qu.l en consomme; hudes, vinaigres et épices, ce qu'il lui en faut; herbages et salades pour son nécessaire; fruits, une petite quantité par semaine. Pour les jour' ma grès,;
Roi dans les places de guerre, et consistaient à seconder le gouverneur dans tout le service. Le poste fut supprimé comme inutile i:>ar l'ordonnance de 1776 et le traitement continué, sa vie durant, au sieur d' Aston, le dernier titulaire de la charge.
Quant à radministration matérielle de l'Hôtel, elle était confiée au directeur. Les soins du « service intérieur » avaient été autrefois ■dévolus à trois fonctionnaires. L'ordonnance du i5 avril 1690, « pour la direction de l'Hôtel royal des Invalides (*) », commettait à cette direction les sieurs Camus Destouches. Camus Duclos et Camus de Beaulieu « pour en rendre compte audit sieur marc|uis •de Louvois, arrêter les registres, tant des réceptions que des dépenses journalières et autres, concernant l'établissement et la subsistance de ladite maison n. Le poste de gouverneur n'était pas encore créé et ces directeurs ne touchaient pas de traitement, étant déjà attachés à un autre poste. Une fois l'Hôtel construit, la hiérarchie de l'État-major nettement marquée et le service organisé, un traitement fut attaché au poste de directeur. Ce fut le sieur Charpentier d'Audron, capitaine au régiment de Picardie, ancien commissaire des guerres dans l'Électorat de Cologne, qui fut nommé, par un brevet daté du 1" février 1704 (^). Un arrêt du Conseil d'État du même jour fixa ses appointements à 6.000 liv. Un adjoint lui fut (U)nné peu de temps après. Dès les premières années (3), un commissaire des guerres avait été détaché à l'Hôtel et chargé spécialement du service de la pourvoirie ; il surveillait la livraison des denrées, assistait aux repas, comptait les convives, faisait porter leur nourriture aux invalides punis de prison : il touchait i.4oo liv. par an. L'édit du 1" mars 170S le nomma offî- <:iellement à la résidence et police de l'Hôtel ^*) : il prit par la
plat raisonnable de poisson, une queue de morue, quelques œufs (ordinairement deux •douzaines) ; du beurre, raisonnablement ; et dans le temps que les petits pois, asperges, -artichauts ou cardes sont à bas prix, Ton en donne un plat de l'une de ces espèces ; sucre, environ loo livres par an ; chandelle, 120 livres par an ; des ustensiles de cuisine, du linge de table; le lit pour le lieutenant et pour ses domestiques. » iS janvier 1703. Arch. Hist., vol. 1896, pièce 1S9.
(1) Recueils des Édits, etc., I, p. i4.
(2) Ibid., p. 135. Cf. Soi-RCHES, Mémoires, VllI. p. z-j-i-
(3) Décision du i5 janvier i(')93. Rei^. si'unrts du runstil ,!'adni.. 1. <4) Recueil des Kdits, etc.. I. p. iGi.
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suite le nom de commissaire ordonnateur (0, H était logé à l'Hôtel et y remplissait les mêmes fonctions que le directeur. Lui-même reçut bientôt un acolyte dans la personne d'un sous-commissaire. L'un et l'autre furent supprimés par l'ordonnance du 1 7 novembre 1726 (^), Cette même ordonnance fixait exactement les fonctions du directeur en titre et lui donnait le nom d'intendant. Il était chargé de surveiller toute l'organisation matérielle de la vaste maison, d'examiner les denrées, de surveiller les fournitures et le service de la pourvoirie : il entrait en rapport avec les fournisseurs et les entrepreneurs, et réglait avec eux les différends qui pouvaient s'élever. Il devait veiller aussi aux diverses « manufactures » ou ateliers de travail pour les invalides et à l'entretien du bâtiment. C'était à lui que revenait le soin d'établir le décompte semestriel du linge et de la chaussure, convertis en argent pour les compagnies détachées. Il devait déléguer le « sous-inspecteur » qui avait remplacé le commissaire (3) dans la surveillance des repas, dans l'ordonnancement de la lingerie, du blanchissage, dans les revues hebdomadaires des invalides et de la compagnie de fusiliers du Roi. Ces places d'intendant étaient, au reste, fort recherchées. Luynes nous le dit expressément à propos de la nomination de M. Partyet à ce poste (^). Outre le traitement assez considérable, puisque de 6.000 liv. (5) il avait été porté à 10.000 liv.. l'intendant avait droit à des fournitures nombreuses : il touchait, à partir de 1758, 10 livres de viande. 16 rations de pain, S5o liv. en argent pour sa provision de vin, et, les jours maigres, de quoi entretenir ime table de douze officiers. L'indemnité des frais de bureau se montait pour lui à 2.4oo \WJ^). Il recevait en outre 2.000 liv. pour le chauffage et Téclairage et le blanchissage, et 2.4oo liv.
(1) Ordonnance du 25 octobre 1720, portant établissement de la charge de commissaire-ordonnateur en faveur du sieur de Kersel, commissaire ordinaire des guerres, ci-devant capitaine de cavalerie. Recueil des Édits, etc., I, p. 262.
(2) Ihid., I, p. 282. Cf. Granet, op. cit., p. 17.
(3) Ordonnance du 23 novembre 1726. Recueil des Édits, etc., I, p. 2SG.
(4) Luynes, Mémoires, XVII, p. 17 et iS.
(5) Arrêt du i^r février 1704. Recueil des Édits, etc., I, p. 134.
(6) Cette indemnité d'abord ramenée à i.5oo liv. (Décision du 25 avril 17G0. Res séances du conseil d'adm., I), fut reportée en 1776 à 2.4oo liv. (Décision du 25 juin. Arch. de l'Hôtel, carton 27). . .
LE PERSONNEL ADMINISTRATIF Ql
pour le fourrage de quatre chevaux (^). Si cette place était justement considérée comme un poste de choix (^), le service qu'on exigeait de l'intendant nécesssitait de réelles qualités d'administrateur, du coup d'oeil, des connaissances techniques et économiques étendues et une intégrité parfaite. Toutes ces qualités étaient indispensables pour pouvoir arrêter les comptes des fournisseurs, vérifier la nature des denrées et remédier aux abus de l'infirmerie, de l'apothicairerie et de tous les services d'une façon générale (s). L'intendant devait faire chaque mois une revue du mobilier et une du bâtiment : il était accompagné dans ces inspections par le major, l'architecte et le piqueur. Il devait approuver tous les devis de réparations, du moins les plus importants, et à la fin de chaque mois, il présentait au gouverneur un état de la dépense générale de l'Hôtel par chapitres, avec une balance des dépenses et des recettes '^). En somme, l'intendant était un des plus influents personnages de l'Hôtel, c'était à lui qu'on s'adressait pour obtenir une faveur, c'était lui qui portait la parole au nom du conseil des Invalides, dans toute la correspondance administrative échangée avec le ministre. Son poste fut maintenu dans les mêmes conditions par l'ordonnance de 1776. Le nom seul fut changé et remplacé par le vieux titre de directeur. Ce titre même disparut lors de la démission de M. de La Ponce- en 17SS. mais les fonctions furent maintenues avec 10.000 liv. d'appointements et 4. 000 liv. d'indemnités diverses. Le nouveau titulaire était M. Morel, commissaire ordonnateur des guerres et du corps royal de l'artillerie (^) . Le major (^^ était plus spécialement chargé, sous les ordres du gouverneur, de la partie militaire de l'institution. Sous son commandement immédiat étaient placés la compagnie de fusiliers et
(i) Cf. LuYNES, Mémoires, XVII, p. 5g et Étut des traitements et frais de bureau du grand État-major, 25 juin 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 27.
(2) « C'est une place qui vaut 20.000 liv. Il y a des gens qui prétendent qu'elle va jusqu'à So.ooo liv., mais au moins jusqu'à éo.ooo liv. » (Luynes, Mémoires, XII, p. it5i). Les rapports officiels de 1766 donnent des chiffres moins élevés, mais encore considérables. « L'intendant, avec ses appointements et gratifications, touche ii.6io liv., mais la maison dépense, en fait, plus de 24:.ooo liv. en sus. » Rapport du commissaire du Roi, 22 et 23 août 1766. Arch. Nat., Q' 1282, 3, n» 7. Mémoire au ministre, 1770.
(3) Décision du 20 juillet 175S. Reg. séances du conseil d'adm., II.
(4) Arch. de l'Hôtel, carton 4S. Rapports au ministre. Rapport n" i .
(5) Décision du 23 avril 17SS. Arch. de l'Hôtel, carton 3g.
(6) Les « provisions » des majors se trouvent dans Arch. de l'Hôtel, carton 38.
les divers services de garde. Il allait tous les matins recevoir le mot d'ordre du gouverneur et le transmettait aux divers postes. Il avait aussi des fonctions de police intérieure dans l'Hôtel. Il présidait au « rapport » journalier, réunion des sergents et de tous les chefs de service dans la grande cour, à côté du corps de garde. C'est là que les ordres étaient transmis pour le service du jour. Le major était également chargé de veiller au bon ordre dans les corridors et dans les salles, et faisait de fréquentes tournées d'inspecdon dans les chambres des soldats. Au moment du repas, il devait aller aux réfectoires pour y compter les présences et veiller à ce cjue tout se passât avec ordre. Après le souper, le major faisait placer des sentinelles dans les passages, pour observer si les soldats allaient assister à la prière du soir, ainsi que le leur prescrivaient les règlements (0. Enfin, il devait s'assurer de la bonne exécution des ordonnances : en un mot. il remplaçait au besoin et secondait en tout le lieutenant de Roi (^>. Son traitement, d'abord fixé à 1.200 liv. (-». fut porté par la suite à 3.000 liv. (i\ L'ordonnance de 177G (titre 111, art. 2) lui accordait 7.000 liv., sans compter les indemnités d'entreden. Au début, le major avait un simple secrétaire payé 600 liv. par an '^i, mais on lui adjoignit ensuite deux, puis cjuatre aides-majors (^'K Ils avaient pour fonctions de l'aider et de le remplacer au besoin. Ils faisaient deux fois par semaine une visite minutieuse dans les chambres et dans les infirmeries pour en rendre compte au major; ils avaient surtout pour mission de veiller à la police des réfectoires. L'ordonnance de 1776 les conserva avec 5oo liv. par an et l'entretien à l'Hôtel. Un instant, un sous -aide -major avait été créé qui avait pour mission de surveiller les invalides pensionnés dans Paris ou aux environs (7). Cette charge fut supprimée comme inutile peu de temps après.
(1) Arrfi. de l'Hôtel, carton 4S. Mémoires au ministre. (3) Daniel, op. cit., II, p. 5GS.
(3) Décision du i5 janvier 1693. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(4) Lettre de Choiseul, i4 avril 1770. Ibid., III et Arch. de VHotel, carton 3S.
(5) Décision du i5 janvier 1693. Reg. séances du conseil d\idm., I.
(6) Cf. les provisions des aides-majors. Arch. de VHotel, carton 3S.
(7) Décision du iff juillet 1773. Ibid.
Le soin de toutes les écritures, la tenue des registres matricules, l'établissement des états, la confection des rapports étaient confiés à un secrétaire. Louvois avait créé un poste d'adjoint au secrétariat, un sous-secrétaire ^^\ Quand, en 1722. fut créé le poste de secrétaire garde des archives, ses fonctions devinrent sans utilité et furent supprimées. Le service des archives avait longtemps été confié à des fonctionnaires provisoirement nommés, désignés par simples commissions, sans connaissances spéciales, et c^ui se contentaient de mettre de Tordre dans les papiers administratifs. Le jour vint où ces archives prirent une extension considérable par l'agrandissement des services de l'Hôtel. Un poste d'archiviste fut créé le i*"" juillet 1722, et le nouveau titulaire prit le nom de secrétaire garde des archives ^^). C'était le sieur Pelletier qui fut nommé par des provisions en date du même jour : il exerçait depuis une quarantaine d'années déjà les fonctions d'archiviste par commission. Le service des archives n'était pas, du reste, très chargé : il consistait à classer les états remis par les divers fonctionnaires, la correspondance administrative entre l'Hôtel et le ministre, à tenir à jour de nombreux registres '^ ') et à répondre aux c^uestions c^ue posait le ffouverneur ou le ministre désireux de s'éclairer sur tel ou tel point W. L'ordonnance de 1776 accordait 4. 000 liv. au secrétaire garde des arclli^'■es, avec une indemnité pour les fournitures ; il était en plus, et depuis longtemps, logé à l'Hôtel'^). Il avait déjà obtenu en 1758 l'entretien d'un cheval ^^^), il obtint par la suite, à l'exemple de son confrère de l'École militaire, la nourriture d"un second cheval *'-'. L'Hôtel des Invalides ne contenait pas seulement les archives de l'institution. En 1701. Chamillart y avait fait trans-
(1) Eu 16S3. Arcli. de l'Hôtel, carton 27. Ce sous-secrétaire touchait 700 liv. d'appointements par an ; il lui était fourni en outre 6 voies de bois, 5o fagots et 4 livres de chandelle (Décision du 2 juillet 1772. Reg. séances du conseil d'adm., III).
(2) Recueil des Édits, etc., I, p. 265, 266.
(3) L'Hôtel possédait 4a registres matricules, du \" octobre 1670 au 5^ jour complémentaire an IV. Cf. Arch. de l'Hôtel, carton 52.
(4) Par exemple : Lettre du maréchal du Muy demandant la communication au ministre de tous les édits et règlements et des renseignements sur leur application. 27 janvier 1775. Reg. séances du conseil d'adm., l^'.
(5) Décision du 7 novembre 1715. Ihid., I.
(6) Décision du 2S novembre 1758. Ihid., II.
(7) Décision du 21 février 1765. Ihid., III.
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porter les papiers de la secrétairerie d'État, les archives de ses prédécesseurs Louvois et Barbézieux, déposées jusque-là dans l'hôtel de Louvois ('). C'est là l'origine du fonds d'archives qui prit par la suite le nom de Dépôt de la Guerre (^). Ces archives furent placées dans des locaux séparés et gardés par des archi- .,vistes particuliers. Elles restèrent aux Invalides jusqu'en 1761, date à laquelle le maréchal de Belle-Isle les fit transporter à Versailles ; un détachement d'invalides fut alors placé à l'Hôtel de la Guerre pour la garde de ces archives.
Un nouveau fonds était venu grossir les archives de l'Hôtel. C'était celui des archives de Saint-Louis. En 1728, le comte d'Argenson, alors chancelier de l'ordre, avait solhcité du ministre d'Angervilliers un emplacement dans l'Hôtel pour les y déposer : faute de place ou d'argent ce projet n'avait pas eu de suite (3). Le conseil de l'Ordre revint à la charge, et le marquis de Monteynard écrivait au conseil de l'Hôtel pour donner des ordres à ce sujet (^). L'Hôtel accepta le 3 août 1773, mais l'état de ses finances ne lui permettait pas d'entreprendre les réparations nécessaires. L'affaire resta donc en suspens jusqu'en 1779; à cette date, l'ordre de Saint-Louis ayant été modifié sur de nouvelles bases, ses archives furent transportées à l'Hôtel, dans une salle voisine du grand salon; la pièce fut séparée en deux par une cloison : l'archiviste fut installé d'un côté et les archives de l'autre (^).
Le commissaire et son adjoint avaient été supprimés par l'ordonnance du 17 novembre 1726. Un poste analogue fut recréé quelques jours après, celui d'inspecteur contrôleur général. Il avait un double rôle : financier d'abord ; l'inspecteur devait, en effet, veiller à ce que les recouvrements de fonds destinés à l'entretien de l'Hôtel fussent faits régulièrement, « tenir à cet effet un pareil
(1) Cf. Etat des registres manuscrits du Dépôt de la guerre à l'Hôtel royal des Invalides (1633-1719). Bihl. Mazarine, ms. a858. Cf. Saint-Simon, Mémoires, éd. BoisusLE, XIV, p. 361. On y trouvera une bibliographie sommaire de la question.
(3) Lettre de Chamillart à Mansart le priant de prendre les mesures nécessaires à ce transfert, 23 août 1701. Arch. Nat., Qi i665, dossier 1, no 10.
(3) Cf. Copie collationnée de cette lettre du 23 juillet 1773 dans Recueil des Édits, etc., II, p. 870 et Arch. de l'Hôtel, carton 27.
(4) Lettre du 16 mars 1773. Ibid.
(5) Aujourd'hui, cabinet et salle de réception de M. le général directeur du musée de l'armée.
LE PERSONNEL ADMINISTRATIF g 5
contrôle de tout ce qui entre et sort de la caisse des trésoriers, et être particulièrement chargé des mémoires qui concernent le recouvrement des anciens et nouveaux oblats » ('). Il avait aussi un rôle administratif : l'inspecteur était une sorte d'économe qui assistait aux conseils tenus pour la régie ou les adjudications avec voix délibérative. Il devait présider à la visite des denrées, veiller aux livraisons, surveiller à ce point de vue les réfectoires et les infirmeries, remplacer au besoin l'intendant dans la visite de la literie, diriger les bm^eaux de la pourvoirie '-''. Nous avons vu qu'un sous-inspecteur fut créé pour assister l'intendant, et qu'il était placé sous les ordres immédiats de l'inspecteur ^'i\ Celui-ci était payé 3.000 liv. sans compter des fournitures en abondance et l'entretien de deux chevaux'^). L'ordonnance de 1776 supprima ce poste ; mais il reparut sous un autre nom vers la fin du dixhuitième siècle, quand on créa, dans le grand Etat-major de l'Hôtel, un emploi de commissaire ordonmiteur des guerres ^'^\ auquel un traitement de 6.000 liv. était attaché '■'°^.
L'entretien du bâtiment de l'Hôtel avec toutes ses dépendances constituait un service à part et fort important. D'abord dirigé par un contrôleur des bâtiments, aidé d'un sous-controJeur, ce service fut confié à un architecte contrôleur, aidé par quatre invalides remplissant l'emploi de maçons ^''\ Peu de temps après, cet architecte fut placé dans le grand État-major et fit officiellement partie des hauts fonctionnaires de l'HôteU^). Son traitement, d'abord de 5oo liv., fut doublé en 1702 <^^9). Au-dessus de cet architecte contrôleur, on avait créé, pendant un certain temps, un poste d'' architecte inspecteur, que supprima l'ordonnance de 1776. Cette ordonnance plaçait l'architecte inspecteur dans le petit État-major et lui accordait des
(1) Brevet d'inspecteur contrôleur général, en faveur du sieur Du Buisson, a décembre 1726. Recueil des Édits, etc., I, p. 2SS.
(a) Ce bureau se composait d'un chef de bureau et de quatre commis. Arch. de l'Hôtel, carton 67.
(3) Règlement du 21 juillet 173S. Ibid., carton 25.
(4) Décision du isr janvier 1764. Arch. de l'Hôtel, carton 45.
(5) Décision du 19 octobre 1783. Reg. séances du. conseil d'adm., IV.
(6) Lettre du aiinistre, 13'déeembre 1783. Ibid.
(7) Décision du a 5 juin i6y8. Ibid., 1.
(8) Décision du 10 septembre 1699. Ibid. (g) Décision du 28 avril 1702. Ibid.
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honoraires fixés à 2.000 liv. Devant l'augmentation du servicepar suite de Pagrandissement des bâtiments, l'architecte obtint qu'on plaçât près de lui et sous ses ordres, deux sotis-inspecteiu-s des bâtiments ('). Les invalides, reconnus incapables de rendre des services effectifs, furent remplacés par des maçons embauchés à Paris (^). L'architecte gardait la haute main sur tout le bâtiment et sur les services annexes, telle que l'ornementation des logements (3). Sous ses ordres étaient des vitriers, des menuisiers, des ébénistes, chargés d'effectuer dans l'Hôtel les menues réparations.
Tous ces fonctionnaires des Invalides avaient des bureaux pour les assister ou, en tous cas, des commis, chargés de totite la paperasse administrative (^\
Telle était la composition du grand État-major de l'Hôtel. Nous en avons, à dessein, écarté les trésoriers, encore c[u'ils en fissent partie, préférant traiter de la question au chapitre des finances. Cet Etat-major, d'abord très brillant, très coûteux, fut réduit à de sages proportions et à un luxe plus discret par le comte de Saint- Germain, en même temps qu'une foule de sinécures, qui accablaient les finances de l'Hôtel sans grands bienfaits poiu- le service, étaient supprimées (^). En résumé, l'ordonnance du 17 juin 1776 ne comptait plus au grand État-major qu'un gouverneur, choisi parmi les officiers généraux, avec 24. 000 liv. d'appointements; un directeur pris dans le nombre des commissaires des guerres avec 10.000 liv. ; un major pris parmi les lieutenants-colonels avec 7.000 liv. ; quatre aides-majors parmi les capitaines avec 5oo liv. : un trésorier avec S. 000 liv. et un secrétaire garde des archives avec 4.000 liv.
Peut-être est-ce ici la place de mentionner, à côté de l'Étatmajor des Invalides, et simplement comme pensionnaires de l'Hôtel,
(1) Décision du 26 mai 177S. Recueil des Édits, etc., II, p. 352.
(2) Décision du 13 janvier 1781. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(3) Lettre du ministre exigeant que l'architecte soit consulté sur tous les travaux qui intéressent l'Hôtel (Décision du 26 juillet 1788. Ibid.).
(4) Cf. La liste des commis et leurs traitements. 7 octobre 1773. Ibid.. III.
(5) L'Hôtel était plein de fonctionnaires inutiles, créatures de grands seigneurs : un inspecteur, un contrôleur des grains, un inspecteur des caves et même un personnage sans fonctions déterminées, sans titre même, qui recevait 300 liv. de l'entrepreneur du pain et de l'Hôtel l'entretien complet. Cf. Arch. Nat.. O' 12S2. u° 7. Mémoire au ministre, 1770 et Recueil des Édits, etc., II, p. 194. "'
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le directeur et conservateur des plans, (jui occupait tout un personnel de commis, d'ingénieurs géographes, de concierges, etc. Les plans étaient déposés dans les salles qui donnent sur la galerie ouest, au-dessus de la cour royale (0. Cette collection de plans avait été commencée en iGGS parVauban. Le premier plan en relief établi avait été celui de la citadelle de Lille. A la fin du règne de Louis XI\'. 1^7 plans en relief avaient été réunis, dont Sy des places du royaume et 4o des places étrangères, voisines de nos frontières. La collection comprenait aussi un véritable fonds d'archives concernant la fortification <^'. Ces plans et ces papiers, jadis déposés dans la galerie du Louvre, furent transportés en mars 1777 à l'Hôtel des Invalides. Depuis c^uelciues années déjà, on avait réuni dans une des salles de l'Hôtel une série de cartes et de plans de la Marine; le chevalier d'Albert en était conservateur (3). Les plans de la Guerre, beaucoup plus nombreux, y furent joints, malgré l'opposidon faite à ce projet et les appréhensions qu'on avait manifestées : cherté du déménagement, risques pour l'Hôtel de voir ces plans, fort lourds, reposer sur des planches assez vermoulues : risques pour les plans eux-mêmes que la chaleur ou les rats pouvaient détériorer (^). Ces craintes étaient vaines : les plans sont encore aux Invalides, et en parfait état '"'^
(1) Salles du premier étage du musée actuel d'artillerie. Cf. Prudent, Catalogue général de la galerie des plans en relief des places fortes aux Invalides, 1900.
(2) Cf. Mémoire général des registres manuscrits, contenant les minutes des ordres et dépêches du Roy, concernant la guerre, règlements de limites, fortifications, qui sont au dépôt de l'Hôtel royal des Invalides, depuis l'année 1663 jusqu'en 1701. Bibl. Nat., ms. fr. 8q6u.
(3) Mar VILLE, Lettres, I, p. 1S3.
(4) Arch. Hist., Supplément à la correspondance, 1776.
(5) Le fonds d'archives a été versé au comité technique du génie.
^^J^umùclot Ohtlp.
LES FINANCES DE L'HÔTEL DES INV.\LIDES
L'histoire des finances des Invalides est étroitement liée à celle des origines et de la fondation de l'Hôtel . Nous avons vu qu'il faut chercher la genèse de cette fondation dans Fantique institution des oblats. C'est encore des oblats que la Maison royale tire Time de ses ressources les plus importantes, imposition non plus représentée par Tentretien effectif d'un estropié, mais par le versement d'une somme une fois fixée. Aussi bien, les noms finissent-ils par se confondre : le mot ohlat perd peu à peu son sens primitif et la redevance remplaçant la pension d'un invalide ne se distingue bientôt plus du pensionnaire lui-même. Au reste, ce fonds des oblats. s'il constitue une des principales sources de revenus, pour les Invalides, n'en forme pas la seule : nous verrons qu'il en est d'autres et, au premier rang de celles-ci, les prélèvements exercés sur l'Ordinaire et l'Extraordinaire des guerres.
Nous rechercherons d'abord quelles étaient les ressources apportées à l'Hôtel par les pensions d'oblats, pour examiner ensuite les autres revenus. Nous pourrons ainsi juger de l'état des finances de l'Hôtel, de sa grande misère connue de son relèvement final, en
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même temps que nous pourrons dire un mot des fonctionnaires attachés au service des finances, à l'Hôtel des Invalides.
A) LES OBLATS
Louis XIII avait fixé la pension des oblats à loo liv. par les déclarations de mars i624 et de mai 1630, par l'ordonnance de janvier 1629: il avait fait en même temps dresser un rôle des abbayes et communautés religieuses susceptibles de payer ces pensions. Cette somme, destinée à remplacer l'entretien réel d'un invalide par une abbaye ou un prieuré, fut estimée tout à fait insuffisante pour permettre à un soldat estropié de vivre ; celui-ci en était réduit à une existence misérable « à la honte et confusion de l'art militaire et au dégoût même de ceux qui auraient dessein d'embrasser cette carrière » .
Louis XIV, en conséquence, porta cette pension à i5o liv. par sa déclaration de janvier 1670 (^\ En même temps le Roi. inc^uiet des abus c^u'on lui signalait de toutes parts, du nombre des places de religieux lais occupées par des pensionnaires fort valides, qui souvent même n'avaient jamais servi, ordonnait à tous les titulaires de ces places de présenter clans un délai de six mois, au secrétaire d'Etat de la Guerre, les titres et certificats justifiant de leurs droits à la pension. La somme de i5o liv. ne devait, sous aucun prétexte, être remise directement aux mains des soldats, mais au sieur Penautier. receveur général du clergé, qui devait réunir tous les fonds "^^^^ Le mois suivant, le Roi. dans une nouvelle ordonnance '^3\ exposait son projet de faire bâtir l'Hôtel des Invalides, et d'y consacrer, entre autres fonds, ceux résultant des pensions d'oblats. Les sommes devaient être réparties en- deux : la moitié destinée à l'entretien de l'Hôtel, dont la mise en train était annoncée, l'autre moitié réservée pour les pensions aux troupes d'infanterie, pensions fixées à 200 liv. pour charnue capitaine, i5o liv. pour chacune officier subalterne et 5o liv. pour chaque
(1) Donnée à Saint- Germain -en -Laye, enregistrée le 27 février 1670. Recueil des Édits, etc., I, p. 1 et suiv.
(2) Arrêt du Conseil, 24 janvier 1G70. Ibid., I, p. 5.
(3) Arrêt du Conseil, 24 février 1670. Ibid., I, p. 7.
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sergent, à charge pour les titulaires de venir justifier de leurs titres devant le secrétaire d'Etat de la Guerre. L'arrêt du 24 janvier 1670 fut déclaré, Tannée suivante, exécutoire selon sa forme et teneur (^).
Certains abbés et prieurs avaient vu d'un mauvais œil l'arrêt leur ordonnant de verser les fonds d'oblats aux mains du receveur du clergé. Cette centralisation les inquiétait, en leur ôtant la libre disposition des sommes trop souvent accordées à des domestiques, à des personnes n'y ayant aucun droit, ou même affectées à de tout autres objets. L'obligation nouvelle imposée par le Roi mettait fin à tous ces abus. Quekjues abbés se refusèrent à payer les i5o liv. pour l'année entière, alléguant (|ue l'édit étant daté de la fin de janvier, ils n'étaient pas tenus pour les douze mois. Un arrêt du 27 août 1671 '^) les contraignit à payer la somme entière. Les décisions précédentes furent rendues exécutoires par l'arrêt du
26 septembre 1671 < '*. En même temps, et pour accélérer le recouvrement des fonds, l'arrêt décidait que les sommes seraient touchées, dans chac|ue diocèse, par les receveurs des décimes, moyennant la retenue ordinaire de 6 deniers par livre. Ceci encore n'alla pas sans difficultés et protestations de la part des abbés. Certains chefs d'abbayes ou de prieurés alléguèrent des édits antérieurs, des décharges d'entretien d'oblats, des arrêts du conseil obtenus par surprise; cj[uelques-uns même s'opposèrent formellement à l'exécution des arrêts. D'autres, et l'argument paraissait plus sérieux, mirent en avant l'extrême pauvreté de leur maison et l'injustice c^u'il pouvait y avoir à fixer une taxe imiforme pour toutes les abbayes, si différentes en ressources. Pour mettre fin aux difficultés, et satisfaire à de justes réclamations, un nouvel arrêt fut promulgué le
27 avril 1672 (^). Le Roi contraignait seulement les abbayes et prieurés de nomination royale, ayant 1.000 liv. de revenu, à payer les i5o liv. de pension annuelle. Cependant, cet arrêt n'arrêta pas les réclamations. Il portait en effet que les maisons religieuses auxcjuelles des abbayes ou prieurés auraient été unis, et qui auraient
(1) Arrêt du Conseil, i5 janvier 1G71. Recueil des Edits, etc.. I, [i. 16.
(2) Ibid., p. iS.
(3) Jhid., p. -20.
(4) Ibid., p. 22.
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obtenu des arrêts de décharge, seraient autorisées à s'en faire donner confirmation par le Grand Conseil. C'était faire naitre une interminable source de discussions et de procès (^). L'arrêt du 28 mars 1673 (^' maintint l'obligation pour les abbayes et prieurés jouissant de 1.000 liv. de revenu, de payer i5o liv., et ordonna aux com- ■nnunautés ayant un revenu inférieur à ce chiflFre de n'en payer que 75. Un autre arrêt du 27 avril 1672 consacrait aux Invalides toutes les sommes provenant des pensions d'oblats, et non plus la moitié seulement ; il autorisait aussi les receveurs des décimes et le sieur Penautier à ne rendre compte de ces sommes devant aucune Chambre des Comptes. Peu de temps après, l'arrêt du 25 août 167S (3) l'invitait à rendre compte au ministre, directeur et administrateur général de l'Hôtel, du recouvrement des fonds pour les années 1670-1674 et le déchargeait de tout autre rapport devant les cours souveraines. Un rôle en double exemplaire fut dressé des abbayes et prieurés, d'après la somme qu'ils devaient verser : on avait ainsi, en cas de conflit, des titres contre ces abbayes. La taxe des oblats fut, l'année suivante, étendue aux maisons religieuses de nomination royale, en Flandre, Artois, Cambrésis, Hainaut, Alsace. Lorraine. Barrois, Évêchés et Rous- .^illon (4) ; et peu après, à celles situées, tant sur les frontières de Champagne, dans le Luxembourg, dépendant de la généralité de Metz, que dans le gouvernement de Pignerol ''"K
Malgré toutes ces prescriptions, certaines abbayes se dispensaient encore de payer la pension, et cependant les instructions étaient formelles. Les pays cités à l'article 4i du traité des Pyrénées (^),
(1) Cf. Lettre de Cliauvelin, à ce sujet, concernant les abbayes de femmes non soumises aux oblats et exposant les objections soulevées par certaines abbayes. Arch. Hist., vol. 361, pièce 19.
(2) Recueil des Édits, etc., I, p. 30.
(3) Ibid., p. 70 et Bihh Nat., Collection Moreau, fol. i4ù("), vol. Si.
(4) Arrêt du Conseil, 19 octobre 1678. Recueil des Édits. etc., I, [). 75.
(5) Arrêt du Conseil, 9 janvier 1679. Ihid., p. 7S.
(6) « Les places d*Arras, Hesdin, Bapaume, Béthuue et les villes de Sillers. Lens. Comté de Saint-Paul, Théroanne ; les bailliages et chastellenies d'Artois (en en exceptant Aire et Saint-Omer), Renty ; les places de Gravelines, Bourbourg et Saint- Venant, I^ndrecy, Le Quesnoy, Avesnes, Marieubourg, Philippeville, ThionvïUe, Montmédy, Damvilliers, Ivry, Charency-le-Château, Manille. » — Traité des Pyrénées (7 novembre iG^g), art. 4i (Dr.MONT, Corps diplomatique, VI, p. 269).
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à l'article i4 du traité d'Aix-la-Chapelle ('), à l'article 12 de celui de Nimègue (^), étaient soumis aux mêmes obligations. Plus de 300 bénéfices devenaient ainsi de nomination royale, et. comme tels, étaient assujettis aux oblats ; pourtant, à l'exception des bénéfices de Franche-Comté qui payaient tous, il n'y avait, en 1701, que deux maisons religieuses cjui se soumissent à la taxe : Saint- André de V'alenciennes et Saint-André de la ville d'Aire (3). Pourtant les droits du Roi à nommer à ces bénéfices étaient sans conteste possible, en conséquence des traités et des induits des papes Clément IX et Innocent XI '^^'.
Louis XIV succédait au roi d'Espagne dans toutes ses prérogatives et tous ses droits, notamment dans celui du « pain abbatial » . L'exercice de ce droit était cependant empêché par un habile procédé de certains chefs d'abbayes. Les abbés payaient les droits d'oblats pour les communautés, mais, en l'absence de titulaires nommés par le Roi aux prieurés vacants, ils y nommaient euxmêmes des particuliers, ad mitum. en attendant la nomination par le Roi. Naturellement la situation provisoire se prolongeait : on
(i) « Les lieux, villes et places de Ciharleroi, Buiclie. Atthe, Doûay, Fort de Scarpe, Touruay, Audenarde, Lille, Armentiéres, Courtray, Bergues et Fûmes. » Traité d'Aixla-Chapelle (2 mai 166S), art. 4 (Dumont, Corps diplomatique, VII, p. Sg).
(3) « Le comté de Bourgogne, les villes, places et pays en dépendant, compris la vallée de Besançon et son district, comme aussi les villes et places de Valenciennes, Bouchain, Condé, Cambray, Aire, Saiut-Omer, Ypres, Warwich, Wanieton, Poperingen, Bailleul,
Cassel, Barav et Maubeuge avec les droits de régale, patronage nomination, etc. »
Traité de Nimègue (17 septembre 1678), art. 12 (Ibid., p. 367).
(3) Cf. Mémoire sur les droits d'oblats dus aux Invalides, et état des bénéfices qui ne les payent pas. Arch. Hist., vol. i5-26, année 1701.
(4) Et notamment : Indultum régi christianissimo nominandi ad quscumque moiiasteria, prioratus, dignitates etiam majores et principales aliaque benificia (exceptis curatis) in civitatibus]Mettensi, Tullensi et Virdunensi, eorumque territoriis dicti régis ditioni et dominio temporali de prassenti subjectis. 166S, 23 mars. Sainte-Marie-Majeure (Bullurum amplissima collectio, VI, p. 24i). — Concessio juris patronatus régi christianissimo ejusque successoribus nominandi ad ecclesiam Attrebatensem. 166S, 9 avril. Saint-Pierre (Ibid., p. 24S). — Confirmatio juris patronatus et pra-scntandi ad ecclesiam Elnensem, ac monasteria consistoralia in comitatibus Ruscinensi et Confluentino et parte CerdanaB versus Galliam consistentia pro rege christianissimo et successoribus. 1668, 9 avril. Saint-Pierre (Ibid., p. 249). — Indultum régi cliristianissirao nominandi ad dignitates abbatiales et regimina monasteriorum, prioratus, pra;posituras, seu pra-positatus, conventum habentes in locis et ditionibus Belgicis, quod de pra»senti possedet. 1668, 9 avril. Saint-Pierre {Ibid., p. 249). — Concessio régi christianissimo ejusque successoribus juris nominandi ad ecclesiam Tornacensem. 1668, 27 août. Sainte-Marie-Majeure {Ibid., p. 282). — Ampliato juris nominandi ad dignitates abbatiales et regimina monasteriorum, prioratus, praeposituras seu prœpositatus conventum habentes, in quibusdam ditionibus Belgicis consistentes, ac per nuperum tractatum pacis a rege catholico conccssis et rcnunciatis. 1GG8. 27 août. Sainte-Marje-Majeure {Ibid., p. 283).
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trouvait ainsi des prieurs jouissant efPectivement d'un bénéfice jusqu'à la fin de leur vie, et ne payant pas le droit d'oblats, sous prétexte que le Roi ne les avait pas nommés. D'autres continuaient d'alléguer les mêmes arguments, « prenant prétexte de sécularisation desdits abbayes ou prieurés, érections en églises catliédrales ■ou collégiales, ou suppression desdits titres, pour cause d'union du total ou de partie des revenus en dépendant à d'autres bénéfices ou communautés, chapitres, collèges, séminaires, ou autres, faites en consentement même de S. M., ce qui est tout à fait contraire à la disposition des arrêts ». L'arrêt du 6 mars 17S5 (0 déclara ces arguments sans valeur, passa outre et ordonna à tous les abbés et prieiu-s de continuer le paiement, sur le pied de i5o et 70 liv. Cet arrêt fut confirmé le 7 juillet 1714 (^) et le 13 janvier 1719; les mêmes prescriptions furent étendues aux pays conquis, en vertu des traités, en même temps qu'un rôle était dressé de toutes les abbayes ou prieurés soumises aux oblats (3). L'année suivante, en 1717, un nouvel arrêt rappelait les bénéficiers à l'exécution des édits précédents et commettait M" Oudard François Bridou, conseiller du Roi, lieutenant du procureur général au Grand Conseil et avocat au Parlement, à faire toutes les poursuites nécessaires à la complète perception des pensions d'oblats ('^\ Les contestations et les procès continuant de plus belle, M^ Bridou fut remplacé par le sieur Granet : tous les procès pendants furent déférés au Grand Conseil : en même temps une sorte de tribunal était institué, pour juger des contestations à naître au sujet des oblats. La connaissance en était renvoyée à MM. d'Argenson et d'Angervilliers, conseillers d'État, Le Pelletier de Beaupré, Le Paire, d'Aguesseau, de Fresne et Ttidaine, maîtres des requêtes. Ils devaient se réunir au nombre de trois au moins, en commission extraordinaire, pour juger définitivement et en dernier ressort, sans ministère d'avocat (^). Ces
(1) Recueil des Édits, etc., I, p. 319 et BibL Nat., ms fr. 22706, fol. 32.
(2) Recueil des Édits, etc., I, p. 230 et Arch. de l'Hôtel des Invalides, carton 22. Ardu Nat., ADvi, i4, n» 24.
(3) Arrêt du i5 novembre 1716. Recueil des Édits, etc., I, p. 239.
(4) Arrêt du 22 novembre 1717. Ihid., p. 25i et Arch. Nat. ADvi, i4, no 3,,.
(5) Arrêt du Conseil, 16 octobre 1728. Recueil des Edits, etc., I, p. 301. Cf. J.uyses, Mémoires, V, p. 12 et 13.
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commissaires eurent fort à faire, d'après l'état des jugements rendus par eux jusqu'en 1735 ('); à cette date, un nouvel arrêt ordonna de dresser un rôle général des pensions d'oblats, en en exceptant les bénéfices exempts de la taxe, comme n'étant pas de nomination royale ^-). Cet arrêt fut complété par celui du 7 mai 1742 (3), autorisant les poursuites et enquêtes contre les bénéficiers qui n'auraient pu, pour une raison quelconque, être inscrits au rôle de 1735. Le sieur Granet était donc invité à faire diligence et à remettre ses jugements au recevem* général du clergé ou aux préposés des pays concpiis et places frontières. En 1747, l'obligation aux pensions d'oblats fut étendue aux abbés et prieurs résidant dans la partie des Pavs-Bas nouvellement rattachée à la couronne : y furent soumis aussi, les évêques au diocèse descpiels quelque bénéfice de nomination royale avait été uni *^^).
Cette question des oblats nous offre une continuelle série de réclamations, de contestations, d'arrêts du Conseil pour y mettre fin, et de difficultés nouvelles élevées contre ces arrêts. En 175S, le Conseil eut à statuer sur les objections soulevées par les abbayes de Saint- Denis en f rance, de Saint-Michel-de-l'Herm '^) et de Clérac <^'. La question était pendante depuis plusieurs années ^'h II peut être intéressant d'examiner les arguments mis en avant par ces abbés : ils remontent au principe même du droit (r()l)lat. L'arrêt du 2 septembre 175s ^^^ exposa tous ces argimients l'un après l'autre, pour les écarter successivement. Les abbés déclaraient d'abord que lem-s bénéfices n'étaient pas de fondation et de nomination ro^^ale ; que l'abbé seul y nommait autrefois, et que le Roi agissait seulement loco abbatis. Si, d'autre part, les titres de l'aljlxaye étaient un jour ou
(1) Cf. État (les jugements rendus par MM. les commissaires du Conseil, nommés par arrêt du 16 octobre 172S concernant les pensions d'oblats, portant condamnation dudit droit d'oblat contre les abbayes, prieurés, ou autres bénéfices. 23 juin 1736. — Etat
des jugements portant décharge du droit d'oblats. même date. Arch. de l'Hôtel,
carton 22.
(2) Arrêt du Conseil, 30 avril 1735. Recueil des Édits, etc., I. p. 333 et Arcli. Xat., ADvi, i4, n» 43.
(3) Arrêt du Conseil, 7 mai 1742. Recueil des Edits, etc., I, p. 343.
(4) Arrêt du Conseil, i5 juillet 1747. IbiiL, p. 371. (3) Vendée, arr. Fontenay-le-Comte, canton Luçon.
(6) Charente-Inférieure, arr. Jonzac, canton Moutguyou.
(7) Cf., à ce sujet, le mémoire sur les oblats cité plus liaut.
(8) Recueil des Edits, etc., II, p. 34.
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l'autre rétablis, les nouveaux abbés, ayant retrouvé leurs pouvoirs primitifs, nommeraient aux bénéfices; le Roi perdrait un droit qu'il s'était arrogé, et le droit d'oblats disparaîtrait ainsi tout naturellement. Le sieur Granet parlant au nom de la Couronne, répondit que point n'était besoin que l'abbaye fut à la fois de fondation et de nomination royale, mais que la seconde condition suffisait, et cela de quelque façon c^ue la nomination se fut produite ; il ajoutait qu'il n'y avait aucun argument sérieux à tirer de l'état ancien des bénéfices, il « ne saurait être d'aucune utilité aux bénéficiers anciennement dépendants de ces abbayes : qu'inutilement ils réclament cet ancien état, parce c^u'ils sont présentement, et de fait, de nomination royale, n'importe à quel titre, même par induit du pape et loco abbatis ». Les abbés objectaient aussi que le Roi ne nommait aux bénéfices qu'en vertu du droit de régale et que. dans ce cas. ils n'étaient pas soumis aux oblats. Le Roi déclarait cet argument sans poids et niait que son droit reposât vraiment sur la régale, puisque, sous le régime de celle-ci. il était tenu de remplacer l'évêque dans les six mois, alors que pour les bénéfices en question, il n'y avait plus d'abbé, ni de niense abbatiale. L'abbé de Saint-Denis en France alléguait que les ^•ingt-trois bénéfices dépendant autrefois de son abbaye n'étaient de nomination royale (lu'en vertu d'une bulle de février 1691. réunissant la mense abbatiale de Saint-Denis à la mense de Saint-Cyr. L'abbé de Clérac. au diocèse d'Agen. protestait par des arguments analogues, affirmant que le Roi ne nommait aux huit prieurés dépendant de son abbaye qu'en vertu de la bulle de iGS4. unissant les prieurés au chapitre de Saint-Jean-de-Latran, à Rome. Quant aux trente-deux prieurés relevant de l'abbaye de Saint-Michel-de-1'Herm. ils étaient unis, à Paris, au collège des Quatre-Xations. Le Roi rejeta victorieusement tous ces arguments dans son arrêt : cpiand bien même il n'eut eu connue droits que les bulles et induits des paj^es. les édits précédents reconnaissaient ces titres comme suffisants et lui donnaient droit aux pensions d'oblats. Le Roi rappelait en outre qu'il était fondateur et patron de l'abbaye de Saint-Denis, ce qui impliquait pour lui le droit de présentation et de ncmiination: l'arrêt signalait enfin l'avantage qu'il pouvait y avoir iKuft)is k nommer des clercs séculiers aux bénéfices. Cette longue dispute aboutit, connue
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il était naturel, à rassujettissement de tous les bénéfices aux droits d'oblats. Tous les arrêts précédents furent résumés et rendus exécutoires par celui du lo janvier 1760'". qui renouvelait aux commissaires désignés en 172S le mandat de connaître de tous les procès touchant les pensions d'oblats. et nommait le sietu- d'Outremont, ancien avocat au Parlement de Paris, comme procureur général de la commission.
Cependant les finances de l'Hôtel étaient dans un état critique : les abus de tous genres, et notamment dans les admissions, le désordre de l'administration joints à la cherté croissante de la vie, décidèrent le duc de Choiseid à fournir aux Invalides des ressoiu-ces nouvelles. De plus, entre temps, certaines abbayes dont le revenu, porté au rôle de 171(3 comme assez minime, avait beaucoup augmenté, étaient en mesure de payer des sommes plus considérables (^\ Pour sub\-enir aux besoins de l'Hôtel, et en même temps mettre fin aux inégalités de traitements entre les abbayes, on se résolut à augmenter les droits d'oblats ; la déclaration du Roi du 2 avril i7r)S v obligeait les abbayes et prieurés qui jouissaient de 2 000 li\'. de revenu à payer 300 liv. par an. Une faveur spéciale était annoncée, concernant les al^bayes et prieurés dont le revenu n'atteindrait pas 2000 liv.. quitte à eux à se pourvoir dans les trois mois devant la commission extraordinaire du Conseil. Cette déclaration fut ratifiée et complétée par un arrêt du Conseil en date du 13 janvier i769("'). D'après l'article 2. tous les abbés et prieurs qui justifieraient que les revenus de leurs bénéfices n'atteignaient pas 1.000 liv. ne paieraient (|ue 7.') Viv. comme par le passé. Ceux dont le revenu atteignait i.ooo liv.. sans dépasser 2.000 li\-.. n'avaient que i5o liv. à payer. L'exécution de cet arrêt fut retardée '^' par une discussion nouvelle engagée sur la nature même du droit d'ol)lats et son extension possible.
(1) Recueil des Édits, etc., II. p. 49 et Arch. Xat., AD+, gio.
(2) Par exemple Tabbaye de Hambaye (Manche) qui ne payait que 70 liv. en 1700 et était portée pour cette pension au rôle de 1716. Les revenus avoués étaient officiellement de 7.500 liv.
(3) Recueil des Edits, etc., II. p. ii)S.
(4) Il'id., p. 206.
(5) Lettres du ministre, 31 janvier et 29 mars 1769. Ces deux lettres, dont nous n'avons pas retrouvé l'original, sont signalées et résumées dans Arch. Xat., O', 12S2, u" 7. Mémoire au ministre, 1770.
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L'affaire était instruite minutieusement par les meml^res du conseil de l'Hôtel et le mémoire rédigé par eux communiqué aux agents généraux du clergé (0. Ceux-ci n'y répondirent pas de suite et ce n'est que plus tard que la mise en vigueur de l'arrêt fut reprise. Le recouvrement des pensions d'oblats pour les provinces , non réunies au clergé de France était fort arriéré à ce moment-là. et ce n'est qu'après des instructions sévères aux intendants, datées du 31 juillet 1767, que le recouvrement des pensions fut remis en train. Un nouvel arrêt du 13 octobre 1769 confirmait les décisions précédentes, un rôle des abbayes y était annexé'-». La même
(1) Arch. Nat., Qi, 1 282-3, iio 7. Mémoire au ministre, 1770.
(2) Recueil des Édits, etc., II, p. 219 et suivantes. État des hénéfices dont le revenu n'excède pas 1.000 Iw. et qui ne doivent payer que y 5 liv. pour la pension d'oblat, à compter du 1'^^ janvier 1768. Les prieurés de Belroy, ordre de Saint-Augustin, diocèse de Langres ; de Saint-BIaise du Grand-Puits, ordre de Saint-Benoit, diocèse de Sens ; de X.-D. de Jarry, ordre de Grammont, diocèse de Saintes; de Saint-Gérard uni à J-hôpital de Limoges, diocèse de Limoges : les abbayes de Saint-Savin, ordre de Saint-Benoit, diocèse de Tarbes ; de Valbonne, ordre de Citeaux, diocèse de Perpignan ; les prieurés de Vil- Jers, ordre de Grammont, diocèse de Tours ; de Saint-Martin-sous-Beaumont, diocèse de Dijon. 13 octobre 1769.
Etat des bénéfices dont le revenu n'excède pas 2.000 liv. et qui ne doivent paver que 100 hv. pour la pension d'oblat, à compter du i^- janvier ij68. Les abbaves de Saint- Labouer, ordre de Saint-Benoit, érigée en église collégiale, diocèse d"Aire ; de Valcroissant, ordre de Citeaux, diocèse de Die; d'Ahun,' ordre de Saint-Benoit, diocèse de Limoges ; de Pébrac, ordre de Saint-Augustin, diocèse de Saint-Flour ; de la Caignotte, ordre de Saint-Benoit, diocèse d'Aix ; de Saint-Sauveur d'Aubeterre, ordre de Citeaux, diocèse de Périgueux ; de la Charité près Lexuire, ordre de Citeaux, diocèse de Langres; de Dillo, ordre des Prémontrés, diocèse de Sens; de Cellefrouin, ordre de Saint-Augustin, diocèse d'Angouléme ; de Bois-Aubry, ordre de Saint-Benoit, diocèse de Tours; de Villelongue, ordre de Citeaux, diocèse de Carcassonne ; de Valsanite, ordre de Citeaux, diocèse d'Apt ; de Saint- Wallemer, ordre de Saint-Augustin, diocèse de Boulogne ; de X.-D. de Saint-Léonard-de-Chaumes, ordre de Citeaux, diocèse de La Rochelle ; de Goudon, ordre de Citeaux, diocèse d'Agen ; de Saint-PauI-lès-Sens, ordre <les Prémontrés, diocèse de Sens; de Prébenoit, ordre de Citeaux, diocèse de Limoges; de Samt-Pierre d'Esterp, ordre de Saint-Augustin, diocèse de Limoges ; de Bœuil. ordre de Citeaux, diocèse de Limoges ; de Chors, ordre de de Saint-Benoît, diocèse d'Autun ; de Saint-Georges-des-Bois, ordre de Saint-Augustin, diocèse du Mans. Les abbayes de Boulieu, Carbou, Blave, ordre de Citeaux, diocèse de Bordeaux ; de Saint-Marcel', ordre de Citeaux, diocèse de Cahors ; de Doué, ordre des Prémontrés, diocèse du Puy : de Borchaud, ordre de Citeaux, diocèse de Périgueux ; de Saint-André du Jan, ordre de Saint-Benoît, diocèse de Perpignan; de Belle-Étoile, ordre des Prémontrés, diocèse de Bayeux ; de Saint-Jacques de Béziers, ordre de Saint-Augustin, congrégation de France, diocèse de Béziers ; de X.-D. de la Xouvelle-des-Gordons, diocèse de Cahors ; de Lure^ ordre de Saint-Benoit, diocèse de Sisteron ; de X.-D. de Bon-Repos de Mareillv, ordre de Citeaux, diocèse d'Autun ; de la Frenade, ordre de Citeaux, diocèse de Saintes : de X.-p. de Madion, diocèse de Saintes ; d'Aubignac, ordre de Citeaux, diocèse de Bourges; de Saint-Xicolas-des-Châtres, ordre de Saint-Augustin, diocèse de Périgueux ; de X.-D. de Moreaux, ordre de Saint-Benoît, diocèse de Poitiers ; de TÉtange, ordre des Prémontrés, diocèse de Verdun ; d'Arthoux, ordre des Prémontrés, diocèse de Dax ; de Saint-Sauveurdes- Vertus, ordre de Saint-Augustin, diocèse de Châlons ; de Bellevauv, ordre des Prémontrés, diocèse de Xevers ; de Loulay, ordre de Saint-Benoît, diocèse du Mans ; les prieures de Mesnel, ordre de Grammont, diocèse de Beauvais, unis au collège de Gram-
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année, les pensions d'oljlats étaient levées pour la première fois en Lorraine ^'^. en conséquence des lettres patentes du n juin 176S. qui les fixaient à i3o liv. de France : Louis X\' succédait ainsi aux droits immédiats du Roi Stanislas et du duc Léopold '-'.
Ce fut sin- ces bases que furent établies juï)C|u"à la Révolution les pensions d'oblats. La perception de ces sommes n'allait pas. du reste, san^ frais. Il était d"usage de passer en dépenses dans les comptes du recouvrement des pensions, rendu par le rece\'eur général du clergé, six deniers par li\-re en faveur du rece\'eur particulier des décimes, et six en faveur des receveurs provinciaux, soit ini sou par livre à déduire sur le re\-enu. A\'ant 176S. l'usage était également établi de passer aux dépenses luie gratification de Soo \iv. par an accordée au commis du comptalile et 300 li\'. pour ports de lettres et frais d'écriture *j'. Le receveur comptable
mont ; de Montherbédou, ordre de Grammont, diocèse de Montpellier, uni au séminaire de Montpellier ; de Chateauneuf de Grammont. diocèse de Bourges ; de Sauvecaune, uni au chapitre de l'Eglise métropolitaine d"Aix ; de Garrigues, diocèse d"Ageii ; de Saint- Martin de Bellencombe, diocèse de Rouen ; de Saiut-Jean-aux-Bois, ordre de Saint-Benoit, diocèse de Soissons, uni à Tabbaye de Royal-lieu ; des Hermites, diocèse de Chàlons ; de Vieux-Port, ordre de Grammont, diocèse de Sens : de Brives, diocèse de Limoges ; de Saint-Viviers-les-Saintes, diocèse de Saintes; de Salles, diocèse de Limoges; d'Epinenseval, diocèse de Chàlons ; de Saint-Gilles, près Pont-Audemer, diocèse de Lisieux ; de N.-D. de Pommeraigre, dit Grammont-lès-Chiuous, diocèse de Tours; de Saint-Eloy de Longjumeaii, diocèse de Paris ; d'Hennemont, diocèse de Paris ; de Bleron, diocèse de Bourges ; de Puy Cherrier, ordre de Grammont, diocèse de Poitiers ; 13 octobre 1769. DoM Besse dans son article cité plus haut (Rek'ue Mabillon, août 1907) a reproduit cette liste en faisant les identifications de noms de lieux. Xous avons cru devoir noter cette liste qui complète ce qui est dit des oblats et des discussions auxquelles ces pensions ont donné lieu.
(1) Décisions qui ordonnent Textension du droit d'obkit à la Lorraine. 176S (sans date précise). Arch. de l'Hôtel, carton 23.
(2) Etat des pensions d'oblats en Lorraine, 23 mar;. 1761). Abbayes et prieurés de Tholey (Vosges, c. de Remiremont) ; Saiut-Léopold ; Moyenmoutier (Vosges, arr. de Saint-Dié, c. de Senones) ; Justemont (Meurthe-et-Moselle, c. de Mtrev) ; FreistroiF (ex- Moselle, arr. de Thionville) ; TEtange (Meurthe-et-Moselle, c. de Allamps) ; Raugerac ; Ecurey (Meuse, arr. de Montmédy, c. de Dam^•illers) ; Domeir ; Riéval (Meuse, c. de Mesnil-la-Sorgue) ; Saint-Pierremont (ex-Moselle, c. d'Avril) ; Villers (\''osges, c. de Mirecourt) ; Betuach (Haut-Rhiu. arr. de Colmar) ; Saint-Michel (Vosges, arr. de Saint- Dié) ; Metloch ; LTsle-en-Barrois (Meuse, arr. de Bar-le-Duc, c. de Vaubecourt) ; Autrey (Haute-Saône, arr. de Gray) ; Chatenay (Haute-Saône, arr. de Lure, c. de Saulx) ; Beaupuy (Meurthe-et-Moselle, c. de Moncel-les-Lunéville) ; Hérival (Vosges, c. du Vald'Ajol) ; Lay-Saint-Christophe (Meurthe-et-Moselle, arr. et c. de N'ancy) ; Sainte-Marie de Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle, arr. de Xancy) ; Longeville (Meuse, arr. et c. de Bar-le-Duc) ; Chaumousey (Vosges, arr. et c. d'Épinal) : Saint-Avold (ex-Moselle, arr. de Sarreguemines) ; Stilztbronn ; Flavigny (Meurthe-et-Moselle, c. de Saiut-Xicolas) ; JouUiers (Meuse, c. de Stainville) ; Belchamp (Meurthe-et-Moselle, c. de Méhoncourt) ; Saint-Benoist (Meuse, arr. de Coraraercy, c. de Vigneulles). Reg. séances du conseil d'adm., III.
(3) Mémoire 27 juin 1777. Arch. de l'Hôtel, carton 27.
réclama 1.600 liv. et 600 liv. quand les pensions eurent été doublées en 176S; il n'obtint que 1.200 liv. de gratification pour son commis et 4oo liv. pour ses frais de bureau ('). Avant le doublement des pensions, les fonds d'oblats rapportaient à l'Hôtel de 107.000 à 110.000 liv. par an ('\ Depuis le doublement, la somme monta à 2 25.ooo ou 200.000 liv. environ* ''.
B) LES a DENIERS POUR LITRE »
A côté des pensions d'oblats et formant la principale ressource de l'Hôtel des Invalides, il faut signaler celle tirée de l'Ordinaire et de l'Extraordinaire des guerres. Ce fonds fut établi par un arrêt du Conseil en date du 12 mars 1670 «^i. Le Roi y décidait qu'une retenue de deux deniers pour livre serait faite sur toutes les dépenses acc^uittées par les trésoriers généraux de l'Ordinaire et de l'Extraordinaire des guerres en exercice pendant l'année courante et par ceux en exercice pendant les années 1671, 1672, 1673, 1G7-I: et les trois premiers mois de 1673. Les deniers devaient être réunis entre les mains du receveur de l'Hôtel. Cette décision fut répétée dans l'ordonnance du ig avril 1670 ('") pour la direction de l'Hôtel des Invalides, et dans l'édit de fondation d'avril 1674 qui
(1) Cf. Etat des frais occasionnés par le recouvrement des pensions d'oblats. Type . le diocèse d'Autun, i5 sept. 1729. Arch. de l'Hôtel, carton 22.
(2) Cf. les comptes d'oblats dans les Arch. de motel, cartons 22-23, et notamment, à titre d'exemple, le compte détaillé pour la généralité de Montpellier (1729, carton 22). Diocèse de Montpellier, abbaye d"Aniane, prieuré de Montherbedou : 300 liv. ; diocèse de Nîmes, abbayes de Psalmodie, Saint-Gilles et Franquevaux : 45o liv. ; diocèse d'Alals, abbayes de Saint-Pierre-de-Sauve, de Cendrare : 300 liv. ; diocèse de Xarbonne, abbaye de Fontfroide, Causse, X.-D. de Quarante, Saint-Polycarpe : 600 liv. ; diocèse de Béziers, abbayes de Saint-.\froidise, Saint-Joncel, Villemagne, L'Argentière, Saint-Jacques de Béziers, prieuré de Cassan : 675 liv. ; diocèse d'Agde, abbayes de Saint Thibérv, N.-D. de Villemagne: 300 liv.; diocèse d'Uzès, abbayes de Saint-André-de-Villeneuve, Chambuc : 300 liv. ; diocèse de Lodève, abbayes de Saint-Guilhem-le-Désert, Saint- Sauveur, Saint-Michel : 45o liv. ; diocèse de Saint-Pons, abbayes de Saint-Chinian et Foucault: 300 liv. Somme totale 3.726 liv. Cf aussi, dans ce même carton, état des comptes par diocèses.
(3) Cf. Arch. de l'Hôtel, carton 23. — Les chiffres sont les suivants, 17S5. Clergé intérieur du royaume : 210.000 liv.; provinces conquises 36.815 liv. 2 s. 6 d., soit en tout 246.8i5 liv. 12 s. 6 d.. Pour 1786 la recette est la même. Les revenus tirés des provinces frontières se répartissent comme suit : Flandre, i42 liv. 10 s. ; Artois. 4.S45 liv. ; Haynaut, 2S.S02 liv.; Roussillon, 1681 liv. ; Franche-Comté, S. 921 liv. 5 s. ; Lorraine, Alsace et Evêchés, 16.102 liv. 10 s.
(4) Recueil des Édits, etc., I, p. 11.
(5) Ihid., p. i4.
accordait aussi à la nouvelle institution tleux deniers pour livre sur toutes les dépenses de l'artillerie. Le système de cette imposition était des i)lus ingénieux : rHôtel. bâti ]JOiu- recex'oir des soldats blessés, recevait un bien plus grand nombre d"liommes en temps de guerre et ses charges en étaient d'atitant atigmentées ; d'autre part, c'était pendant les périodes d'hostilités c^ue les dépenses de l'Ordinaire et de l'Extraordinaire des guerres étaient les plus considérables ; les revenus des ln\alides grandissaient donc au fur et à mesure de leurs besoins. Les Irais de la construction de l'Hôtel, le mobilier avaient englouti en grande partie les premières sommes perçues, sans compter la somme importante déduite pour l'achèvement de l'église. Lu instant même, on avait craint de devoir interrompre la construction de l'édifice, faïue de ressoiuxes : ( On est à la veille de se trotiver sans argent, écrivait Camus Duclos, un des directeurs de l'Hôtel en 1G72. tant poiu" le bastiment de l'Hôtel i[ue poiu- la subsistance de la maison. M. de Mlleromar dit n'avoir que i5o.ooo liv. de fonds pour les deux deniers pour livre, sur qtii l'on a tiré presc^ue toute cette partie ; il s'explique qti'il ne peut fournir qirk mesure (jti'il recevra à l'avenir, et comme les receptes doivent estre médiocres tous ces mois cy. et (ju'il a (juantité d'autres despences à sotUenir, il sera du tout impossible de continuer comme nous avons commencé*". » Devant ces besoins nouveaux des ressources plus considérables étaient nécessaires. Un arrêt du 16 février 16S2 accordait à l'Hôtel un troisième denier sur totites les dépenses de la guerre et ce. à partir du 1" mars pour les trésoriers généraux de l'Extraordinaire des guerres et. à partir du i^"^ janvier, avec effet rétroactif, potu- ceux de l'Ordinaire de la guerre et de l'artillerie ^^K Ces trésoriers ne se pressèrent dti reste point d'apporter au receveur de l'Hôtel les fondN (jui lui étaient dus. Il fallut un nouvel arrêt, daté du 12 février 16S3, pour les y contraindre (3) ; la signification de cet arrêt leur fut faite par un huissier de la Cour des Monnaies <^^). Cette signification même à leur domicile ne décida pas les trésoriers à verser les sonunes (qu'ils devaient à
(1) Lettre de Camus Duclos au ministre, ij mai 1672. Arch. Hht., voL -2113, pièce 133. (a) Recueil des Édits, etc., I, p. 4i.
(3) I^id-> P- 95.
(4) Ibid., p. 97 (6 mars 16 83).
l'Hôtel (^) : celui de l'Extraordinaire des guerres n'avait même pas versé un sou depuis 1671. Ils durent cependant s'y décider puisque nous voyons à ce moment la situation financière de l'Hôtel dans un état un peu moins précaire. Les deniers pour livre abondant pendant les années de guerre, une subvention annuelle donnée par le Roi à l'Hôtel, pour les années de paix, lui avaient permis de réaliser quelques économies (^\ L'administration put même consacrer 2.800.000 liv. à acheter i4o.ooo liv. de rentes sur l'Hôtel de Ville de Paris et aussi augmenter la pension des anciens officiers ^3). Mais cette situation favorable fut de courte durée : l'histoire des finances des Invalides nous montrera maintenant la gêne, voire la misère, puis le désordre le plus complet, jusqu'au moment oi^i. en 1766. le budget sera enfin remis à flot. Jusc|ue-là. ce sera la lutte incessante de FHôtel contre les trésoriers. Ensuite l'Hôtel, libéré des soins des invalides pensionnés en province, n'aura plus à se soucier que de ses propres habitants : l'ordonnance de 1776. en congédiant un Etat-major fastueux et inutile, mettant fin à une foule d'abus, permettra de réaliser des économies sérieuses et de prendre des mesures efficaces pour empêcher le déficit de se reproduire. Ce déficit était presque aussi ancien que l'institution même. Après les quelques années de prospérité que nous avons signalées, la grande misère de 170g éprouva beaucoup l'Hôtel des Invalides. La retenue des trois deniers poiu* livre avait été étendue à tous les trésoriers de l'armée, mais tous ceux de l'Ordinaire et de la gendarmerie, comme ceux de l'Extraordinaire des guerres et de la cavalerie légère, celui de l'artillerie, ceux des gardes du corps et grenadiers à cheval, des chevau-légers et mousquetaires à cheval, ceux des gardes-françaises et suisses, tous montrèrent le même mauvais vouloir pour verser à l'Hôtel les sommes sans lescjnelles il ne pouvait subsister. L'arrêt du 7 septembre 1709 les y contraignit'^': des
(1) Cf. Arrêt du Conseil enjoignant à M. Pajjarel, trésorier de TExtraordinaire des guerres, de compter au receveur de l'Hôtel, la somme à quoi se montera la retenue des deux deniers pour livre de toute la dépense faite pour le taillon et que le trésorier a négligi de retenir pendant les années 1673-1G81. 2 mai 1683. Arch. Hérault, C. 701.
(2) Elle se montait à 360.000 liv. prises sur les fonds de l'Extraordinaire.
(3) Lettre d? Chamillart au comte de Berglievck. concernant un projet d"Hôtel des Invalides à Gand. Il lui envoie des renseignements sur l'état financier de THôtel. Arch. Hist., vol. 1644, pièce 107, 20 mai 1703. — Cf. Dangeau, Journal, VIII. p. 31.
(4) Recueil des Édits, etc., I, 162 et Arch. de l'Hôtel, carton 20.
garnisaires furent même placés chez les trésoriers pour les engager à effectuer leurs versements dans le plus bref délai. A ce moment les comptes des deniers pour livre n'avaient pas été rendus depuis 1701 : « Vous savez, écrivait Voysin au contrôleur général des Finances, c^ue depuis ciuatre mois, il n'a été fourni aucun fonds, tel qu'il puisse être, de l'Extraordinaire des guerres pour l'Hôtel des Invalides. L'Hôtel était néanmoins prêt à tomber, quand le Roi m'a fait l'honneur de me mettre en place. La dépense ira bien à 1.200.000 liv. cette année (^). » Il regrettait les effets déplorables que produisaient les contraintes exercées envers les trésoriers du Roi. Elles étaient nécessaires : l'Hôtel ne pouvait plus subsister. Ruinés par la cherté des vivres, accablés par des dettes anciennes de la maison, le gouverneur, le directeur, écrivaient au ministre des lettres suppliantes (=\ Les invalides affamés en voulaient venir aux pires excès, jusqu'à la révolte armée (3). « Trouvez bon. Monseigneur, écrivait le directeur Boyveau, que je vous représente que dans quatre ou cinq jotu-s, nous n'aurons point de pain à donner aux invalides, et que nous avons besoin... de nous secourir contre vos gens qui causeront plutôt du désordre que les autres, puisque la nécessité les y obligera et qu'ils ne reconnaîtront point de supérieur. Je feray mon devoir et ne craindray point d'exposer ma vie pour qu'il ne se fasse rien de mal ; mais seul je ne pourray faire grand chose... Le party que nos officiers et soldats prendront, à ce qu'ils disent, sera d'aller à Versailles, exposer leur misère, mais que deviendront quatre cents malades, c|ui sont clans le lit à l'infirmerie
(i) Lettre du g octobre 1709, dans Boislisle. Correspondance des contrôleurs généraux, III, p. 592.
(2) Lettre de Boyveau disant que le fournisseur de ]a viande refuse d'en fournir, n'ayant pas été payé de 4o.ooo liv. pour 1707 et de 66.000 pour 170S. 3 mai 1709. Arch. Hist., voL 2183, pièce 60. — Lettres de Monthiers, commissaire de l'Hôtel, à d'Argenson dépeignant le manque de blé à l'Hôtel. i4 avril 1709. Ibid., vol. 2183 pièce 178, — disant qu'on ne peut trouver l'argent nécessaire à la nourriture des 4.5oo officiers de l'Hôtel. Ibid., pièce 168, — disant que la misère est épouvantable et que le seul remède est la contrainte contre les débiteurs. 30 avril 1709. Ibid., pièce 123, — déclarant qu'il n'y a plus de blé à l'Hôtel que pour six jours. 17 et 24 juillet 1709. Ibid., vol. 2i85, pièces 88 et 94. — Lettre de Desmarets où il se déclare dans l'impossibilité de faire payer les blés des Invalides « par l'épuisement entier de toutes les recettes et de tout le crédit que j'ai pu trouver ». 23 juin 1709. Ibid., vol. 2182, pièce 133. Cf. une adresse collective du conseil au ministre. 3 mai 1709. Ibid., vol. 2183, pièce 129.
(3) Ils veulent arrêter le premier bateau de blé ipii passera sur la Seine. Le prévôt des marchands ne veut plus délivrer qu'un muid de blé (Lettre de Monthiers, G mai 1709. Ibid., pièce 135).
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et que nous verrons mourir de faim sans pouvoir les soulager../^) ? » L'État-major de FHôtel ne savait comment calmer les invalides : on parlait de faire vendre les effets des débiteurs, mais les huissiers à chaîne qui tenaient garnison chez les trésoriers ne le pouvaient faire sans un ordre du contrôleur général. C'était surtout contre M. de Turmeny, trésorier général de l'Extraordinaire des guerres, ou plutôt contre ses héritiers, que s'élevaient les réclamations. La succession était en lyoo redevable à l'Hôtel de près de 200.000 liv. sur son exercice de 1702, et des intérêts depuis le jour de l'arrêté de son compte '^^). On allait vendre l'argenterie des Invalides; la Monnaie en avait déjà offert 20.000 liv., on n'avait plus, à l'Hôtel, de blé que pour deux jours, quand M. Paparel, trésorier de l'Ordinaire, versa un acompte qui permit à la maison de se tirer provisoirement d'affaire ^^3). Un c[uatrième denier pour livre fut ajouté aux trois autres, à titre exceptionnel, mais la situation financière de l'Hôtel n'en devint pas meilleure pour cela. Il ne subsistait que par le nioven des revenants-bons de l'arrêté des comptes des trésoriers, qui étaient redevables aux Invalides pour les années précédentes*^^). Réduit à ces maigres ressources, sans fonds de réserve pour l'avenir, dirigé par une administration brouillonne (■'). sa position était des plus critiques : il était à la veille d'une banqueroute complète ; les trésoriers n'avaient, au début de 1710, rien versé dans la caisse des Invalides depuis un an C^) : le produit même de la retenue était dérisoire en comparaison des dépenses à faire : les trésoriers des Invalides se trouvaient n'avoir entre leurs mains que des billets ayant perdu toute valein-^7). Des mestu'es s'imposaient, si on ne voulait pas voir disparaître une aussi noble institution que celle des Invalides, « la plus belle, écrivait Voysin, cpi ait pu être faite
(1) Lettre du lo mai 1709. Arch. Hist., vol. 2183, pièce 334.
(2) Lettre du commissaire de l'Hôtel, 12 juillet 1709. Ibid., vol. 2iS5, pièce S5. Extrait de l'arrêté des comptes, i5 juin 1709. Ibid., vol. 2183, pièce igS.
(3) Lettres de Charpentier d'Audron, commissaire. 11 mai, 10 juillet 1709. Ibid., vol. 2i85, pièces 44, 7g.
(4) Lettre de Voysin au contrôleur général, 2 juin 1710 (Boislisle, op. cit., III, p. 733)-
(5) Quand elle n'était pas malhonnête. Le secrétaire de l'intendant à l'Hôtel se rendit coupable de détournements de 1710 à 1713. Cf. Funck-Brentano, Inventaire des archives de la Bastille. Dossier Bastille, 10612, p. 102.
(6) Sauf l'acompte de M. Paparel.
(7) « Je ne crois pas que ce que l'on a retenu depuis le commencement de l'hiver, pour les 4 deniers pour livre des Invalides, ait produit à l'Hôtel 10.000 liv. d'espèces. Ce ii"est
par le Roi ; je ne crois pas qu'aucun bon Français puisse envier à ceux cjui ont versé leur sang pour le service de S. M. et que leurs blessures ont mis hors d'état de gagner leur vie, une retraite aussi sûre et aussi honorable. Elle fait l'admiration de tous les étrangers )) ('). En conséquence, une retenue avait été ordonnée, non plus sur les dépenses, mais aussi sur les paiements faits à la caisse de l'Extraordinaire des guerres pendant l'année 170g. En avril 1710, les Invalides avaient reçu de ce chef 93.492 liv. 10 s. et en décembre 7.o44 liv. 17 s. 6 d. C^). Ces sommes, infimes en face des dépenses énormes qu'il y avait à couvrir, ne pouvaient suffire. Aussi bien, dès 1711, les plaintes reparurent ; en 1712, M. de Versons, intendant de l'Hôtel, déclarait qu'il ne savait comment les Invalides pourraient subsister, si on ne leur donnait 200.000 liv. sur les fonds de l'Extraordinaire des guerres (^3) , les trésoriers persistaient à ne pas payer à temps les sommes dont ils étaient redevables. L'un d'eux, M. Paparel, trésorier de l'Extraordinaire, avait déjà obtenu de l'Hôtel un délai de six mois potn* payer les Go. 000 liv. qu'il devait sur Fexercice de 1706 ; il devait en outre 16.000 liv., M. de Tournières en devait 18.000, M. Hulard 20.000. Le ministre était, en conséquence, supplié de n'accorder plus de délai pour les paiements et d'autoriser même l'envoi de quelques invalides, à titre de garnisaires, chez ces trésoriers insolvables. Peu à peu pourtant et à force d'insistance, ces sommes furent payées. La paix, en elfet, si, par définition, elle diminuait les revenus des Invalides, permettait du moins aux trésoriers de mettre de l'ordre dans leurs comptes. Le quatrième denier pour livre fut maintenu provisoirement pour payer les pensions et les gratifications des officiers ('') . Dès lors la misère parut moins grande aux Invalides,
pas de quoi fournir à une dépense qui va environ à loo.ooo liv. par mois ; ainsi cette retenue ne produit présentement d'autre effet que de remettre une espèce de papier entre les mains du trésorier des Invalides qui se convertira peut-être en argent dans un temps plus heureux. » Lettre de Voysin, citée p. ii4, n. 4. (i) Ibid.
(2) Arch. Hist., vol 233S, pièces 11, 12, 13.
(3) Lettre de Versoris au ministre, 27 octobre 1712. Ibid., vol. 24i2, pièce i()().
(4) Déclaration du 16 mai 1712. Bibl. Nat., Collection Moreau, vol. i4oG, fol. S4. Seules furent déchargées de cette retenue les sommes dues à la province de Languedoc, pour le remboursement des mulets fournis aux années (Ordre de Voysin, 8 novembre 1712. Ihid., fol. 84 v").
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mais l'état des finances n'en était pas amélioré. Quelque quarante ans plus tard, l'imminence d'une banqueroute menaçait encore l'Hôtel. En 1760, l'affluence de nouveaux invalides que la guerre avait amenés, les dépenses faites à l'Hôtel, et notamment pour la construction de la boulangerie et l'achèvement du « Bâtiment neuf », avaient recommencé de rendre la situation difficile. D'Argenson écrivait alors : « Mon fils m'apprend que FHôtel des Invalides va manquer, étant mal payé. Les trésoriers ont peu de fonds, leur en étant dus quatre : ce bel hôpital est fort chargé d'hommes et de soldats. Aujourd'hui la situation des finances de cet Hôtel est accablante ; tous les profits de la guerre ont été employés, et au delà. Son économique est prête à la faillite. Accroissement de dépenses et de charges, avec diminution de fonds et de revenus clairs : voilà de quoi effrayer et quand mon frère en a remis le régime à mon fils, il en voyait bien le mauvais état. Ce qui en arrivera de mal, roule sur le survivancier qui craint bien d'y perdre sa réputation... '^) » L'Hôtel venait, en effet, d'essuyer la banqueroute d'un de ses trésoriers, le sieur Fabus, et la perte s'était montée pour lui à i.25o.ooo liv. ('). Il était en outre endetté d'une très forte somme vis-à-vis de l'Hôpital général de Paris qui fournissait le drap pour l'habillement des invalides. Enfin, une dépense très considérable était à prévoir : la construction devenue urgente d'un aqueduc pour emmener les immondices de l'Hôtel à la rivière ; pour faire face à ces dépenses, la caisse était vide. Des lettres patentes, datées du 24 août 1760, autorisèrent l'Hôtel à contracter un emprunt de4oo.ooo Hv. en rentes viagères (3). Les pensions d'oblats furent donc déclarées hypothéquées et affectées au paiement des arrérages de ces rentes établies sur le pied de 10 °/o. Les contrats devaient être passés devant maître Dutartre, notaire de l'Hôtel et des ordonnances de paiement expédiées tous les six mois par l'intendant, sur présentation des certificats de vie délivrés par le notaire ; ces rentes devaient être payées sans imposition aucune. Un édit du 23 août 1760 (■*), qui attribuait à l'École militaire deux
(i) D'Argenson, Mémoires. VII, p. éai.
(2) Arch. Nat., Q}, 12S2, n'J 7. Mémoire au ministre, 1770.
(3) Recueil des Édits, etc., II, p. 57 ; Arch. de VHotel, carton 25 et Arch. ^at., A D+, 943.
(4) Recueil des Édits, etc., II, p. Gi.
LES « DENIERS POUR LIVRE )) liy
deniers pour livre sur toutes les dépenses militaires, en exceptait l'Hôtel des Invalides.
Un mémoire de 1770 (^) nous expose nettement quelle était la situation financière de l'Hôtel en 1763. Depuis 173 S (car, avant cette date, plusieurs exercices n'avaient jamais été payés), on comptait, pour TExtraordinaire des guerres, huit exercices non encore apurés, d'autres n'avaient été soldés qu'avec de longues années de retard (^). L'Hôtel devait lui-même environ 130.000 liv. à divers fournisseurs et 200.000 liv. aux ouvriers des bâtiments, dettes considérables cj[ue paya le ministre. En conséquence, on expédia le 2 3 octobre 1765, six ordonnances d'à bon compte de 200.000 liv. (exercices 175S-1763) et une septième représentant le supplément ordinaire payé par le Roi pendant les années de paix, soit 360.000 liv. pour 1764. Mais ces fonds n'existaient plus chez les trésoriers cpii les avaient employés pour des avances au Roi pendant les moments de besoin.
L'Hôtel ne fut payé c^u'en récépissés Nouette qu'on dut négocier. Cette opération coûta à l'Hôtel environ 24 °/o ; il perdit de ce fait 65o.ooo liv. ^iK Les commissaires établirent en même temps, et d'une façon formelle, que les sommes destinées aux Invalides et déposées entre les mains des trésoriers n'étaient dans leurs caisses qu'à titre provisoire ; ils n'avaient donc pas le droit d'en disposer, fût-ce pour obliger le Roi ^'^\
Ces opérations eurent pour résultat d'améliorer les finances de l'Hôtel, et surtout de bien montrer au conseil le danger qu'il y avait à emprunter, la nécessité pour l'Hôtel de sin'veiller étroitement les comptes, d'en exiger l'apurement régulier, afin d'éviter les pertes produites par le changement dans la nature des paiements et la variation des valeurs. L'Hôtel fut aussi amené à avoir une comptabilité plus sérieuse, afin d'échapper à l'avenir à des aventures comme celle survenue en 1768 : les héritiers de M. de Sauvoy,
(i) Arch. Nat., g', 12S3-3, liasse 3.
(2) L'exercice 1745 n'avait été soldé qu'en ijSy, par une ordonnance de 364.580 liv. 7 s.; celui de 1747 en 1759, par une ordonnance de 400.74S liv. 10 s.
(3) Exactement 648.288 liv. 4 s. 8 d.
(4) En 1765 le trésorier de l'Ordinaire des guerres et celui de la maison du Roi, n'avaient pas rendu leurs comptes depuis 1755. Celui de l'artillerie et du génie avait treize comptes ù solder, celui des maréchaussées en avait douze.
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trésorier du quatrième denier, avaient réclamé, comme étant due par THôtel. une somme de 191.064 liv. 1 s. 6 d. pour un prétendu excédent de compte de 1721 à 1727. Les comptes des Invalides dans le désordre le plus absolu, permirent de croire au bien-fondé de cette réclamation ; le ministre avait déjà signé l'ordonnance de remboursement par le trésorier de l'Hôtel, quand on réussit à prouver que la somme n'était pas due.
L'ordonnance du 26 février 1764 avait déjà grandement soulagé l'Hôtel. Par celle du i^"" décembre i766(^), le Roi se chargeait entièrement de toutes les pensions d'invalides et de l'entretien des pensionnaires ; l'ordonnance du i5 décembre 1766 (^) confiait à l'Extraordinaire des guerres le soin de la solde des compagnies. L'Hôtel était soulagé d'autant: il perdait, il est vrai, la subvention annuelle de 360.000 liv. ; mais cette perte était compensée, et au delà, par la diminution des dépenses. Le recouvrement des fonds d'oblats rendu plus régulier par l'établissement d'un rôle exact, les dettes payées, l'Hôtel tirait encore quelciues ressources de rentes sur l'Hôtel de Ville, de quelques terrains ou marais donnés à bail ou à ferme et qui rapportaient de 10.000 à 11.000 liv. par an. C'est une période de prospérité financière cjui commence alors pour l'Hôtel. Les six derniers mois de 1765 avaient déjà commencé de remettre le budget à flot. Et de fait, en examinant les comptes des années suivantes, on remarc[ue des économies notables : en 1773, la recette excède la dépense de 85. 698 liv. 5 s. S d. ; en 1774, elle la dépasse de 232.930 liv. 1 s. 3 d. ; en 1775, de 171.229 liv. 5 s. 3 d. (i\ A la veille de la Révolution, quand les finances de l'État étaient obérées, l'Hôtel des Invalides accusait, en 1787, une économie de près de 800.000 liv. (^). La comptabilité était plus étroitement surveillée, un contrôle plus minutieux était exercé ; le versement aux Invalides des deniers détenus par les trésoriers des troupes était réglé plus nettement : les paiements devaient être effectués tous les deux mois, en argent comptant sur des ordonnances du secré-
(1) Recueil des Édits, etc., Il, p. 178, cf. Lettre de Choiseul, 21 décembre 1766. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(2) Recueil des Édits, etc., II, p. 182.
(3) Arch. Dépôt de la Guerre. Mémoires techniques, carton 65.
(4) Exactement 792.804 liv. 6 d.
taire d'État de la Guerre remises au trésorier de l'Hôtel (^). Des états mensuels signés du directeur et du gouverneur devaient constater la situation financière de la maison, et, par une balance des recettes et dépenses, établir le bilan du trésorier. Des ordres sévères étaient, d'autre part, donnés à ce trésorier, et afin qu'aucune dépense injustifiée ne pût entraîner d'abus, défense lui était faite d'effectuer aucun paiement ciui ne fut dûment ordonnancé ('). L'exposé sommaire d'un budget, en 17S0, nous offre le tableau suivant :
ÉTAT DES REVENUS DE l'hÔTEL DES INVALIDES
Trois deniers pour livre sur toutes les dépenses de la guerre, savoir :
Extraordinaire des guerres sur 64.900.000 liv 800.000I
Ordinaire des guerres et taillon sur 7.600.000 liv. . . . 100.000
Artillerie sur 10.000.000 liv i5o.ooo
Maréchaussées sur 3.600.000 liv 5o.ooo
Sur les appointements des gardes de Monsieur et de
M. le comte d'Artois 3. 000
Pensions cVohlats
Clergé de Tintérieur 2i4.oooij 251.175
Clergé frontière 37.173 )
Biens-fonds Maisons, terrains et marais loués et affermés
environ lo.oooU ^^ 4^,4
Rentes foncières. '*64 )
Total de la recette i.364.639>
Dépenses annuelles
Subsistances • • • • 5a3.S73> 1^ g^
Denrées diverses 64.24o 10 10
Entretien et achat d'ustensiles ■ 3.493 2 7
Bâtiments ^^O-*^^^ '^ '^
Habillement 97.3o3 3 4
Entretien des lits, linge de table et cuisine 25.479 » »
Menues dépenses 10. 423 S
Eglise ^^'-^11
Gratifications et solde . 56.922 2»
A reporter S6S.843 il
(1) Ordonnance du 17 juin 177G (tilre III, art. 30). Rrcucil <les Édits, etc., II, p. 29S.
(2) Décision du 27 janvier 1777. Reg. séances du conseil d'udm., IV.
(3) Dépôt de la Guerre. Mémoires techniques, carton G5.
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Report 868.S431 14^ 4d
Rentes foncières et viagères 3o o fi "i fi
Pensions en exécution de Tordonnance du Roi du 17 juin
l^ensions, gratifications annuelles, appointements conservés, traitements et vétérances
Gratifications extraordinaires
^ Abonnement du bois, lumière, blanchissage, et entrée
du vin . ,
Appointements et gages 823iSifiS
rrais de bureaux . c r
Indemnités
Remboursement à la caisse du 4^ denier 16 7q5 16 -
Audition. ... c '
Total de la dépense 1.214.299I 7^0^
En 17S4. la succession des officiers et soldats morts aux Invalides fut déférée à l'Hôtel, une fois la retenue faite pour la vente des eflets au profit des familles (^). En 17S6, les économies étaient suffisantes pour ciu'une rente de 100.000 liv. à 4 °/„ piit être constituée ù).
C'est dans ces conditions financières favorables r^ue l'institution des Invalides affronta la Révolution. Celle-ci, par la loi de 1792, modifia entièrement son organisation.
L'Édit de fondation de 1674 avait libéré FHôtel de toutes taxes et impositions, dans les termes les plus formels (^). Cependant, les Invalides étaient soumis à ciuelques charges, fort minimes à la vérité : 20 liv. par an de dédommagement pour démembrement de la cure de Saint-Sulpice ; à Fabbaye de Saint-Germain-des-Prés. 45 liv. versées à la mense abbatiale. L'Hôtel avait, pendant quelque temps, payé une assez forte somme, 200.000 liv. par an, nous dit Dangeau (5), pour les chevaliers de Saint-Louis. En fait, cela n'avait jamais été qu'une avance faite par la caisse des Invalides, et le Roi
(i) Aux Invalides renvoyés de l'Hôtel.
(3) Décision du i4 février 1784. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
d^un^t^Tl ■'^" "'""'^.''^ ^" ^'^"'' '^ °o^'^°^bre 17S6. Ibid. Cf. pièces annexes. Copie comotes d .5^" au trésorier de l'Hôtel, l'autorisant à passer en dépense dans les comptes de 1786, 17.916 liv. 7 s. pour l'escompte de quatre billets de 200.000 liv. chacun donnes pour comptant au trésor royal, dans le capital de 2.000.000 liv. qui v a été porte pour constituer une rente de 100.000 liv. au profit de l'Hôtel. i5 décembre 17S6. Reg. séances du. conseil d'adm., IV. '
(4) Cf. ci-dessus, chapitre I, page 29, note 2.
(5) Dangeau, Journal, VII, p. 232.
s'était chargé, par l'édit du 2 S avril 1693 (^). des pensions des chevaliers de rOrdre. En 1718 et depuis 1693, FHôtel avait versé une somme de G. 166.825 liv. Un arrêt de 1720 ordonna le remboursement des fonds avancés par lui*->. Les missionnaires de l'Hôtel payaient, pour les décimes ordinaires. 268 liv. (3). Enfin en 1785, la situation financière de l'Hôtel étant favorable et celle de la Couronne singulièrement embarrassée, on décida que la maison paierait à l'avenir au Roi. le vingtième par an des biens, terres ou maisons loués à des particuliers ou employés des Invalides^'*).
Le maniement des deniers de l'Hôtel était confié à des trésoriers généraux. Ceux-ci ne furent pas créés avec l'Etat-major primitif. L'édit de fondation mentionne, en effet, parmi les fonctionnaires nommés par le directeur et administrateur général de l'Hôtel, un receveur placé sous ses ordres directs. L'administration financière était donc placée sous le contrôle immédiat et constant du secrétaire d'Etat de la Guerre. A la fin de l'année, un compte général de l'exercice devait être rendu : à l'audition de ce compte pouvaient assister tous les hauts personnages dont la présence était aussi autorisée dans le conseil mensuel d'administration ; en outre y étaient admis tous les colonels, mestres de camp, et lieutenantscolonels des régiments, tant d'infanterie que de cavalerie et de dragons, qui seraient présents à Paris à ce moment-là. Les revenantsbons qui pouvaient se trouver à la fin de l'exercice étaient remis au Trésor et le Roi se réservait le droit d'en disposer en manière de gratification, envers ceux des officiers invalides qui se seraient particulièrement signalés par leur bonne conduite. Au début, le receveur de l'Hôtel était le plus ancien des trésoriers généraux de l'Extraordinaire des guerres, ce cjui était naturel, la retenue sur les deniers de l'Extraordinaire constituant une des principales ressources de l'Hôtel. Ce cumul avait l'inconvénient de rendre le contrôle difficile et risquait d'amener des confusions entre les deux
(1) Cf. Mazas, Hist. de l'Ordre militaire de Saint-Louis, I, iS6o, p. sS et suiv. — Edits d'avril 1693 et mars 1694. Bihl. Nat., ms. fr. 23615, n»* ayS et 276.
(2) Arrêt du Conseil d'État, 10 mai 1720. Arch. de l'Hôtel, cartou 25.
(3) Comptes de 1753. Ihid., carton 2S1. Arch. Nat., Q' 12S2-3, n» 7. Mémoire au ministre, 1770.
(4) Lettres de Galonné, 13 août i7S5 et Reg. séahces du conseil d'adm., IV, 7 décembre
séries de fonds. Le Roi se décida, en conséquence, à nommer des officiers en titre aux finances de l'Hôtel. Par l'édit de février 1 701 ('), il créait « en titre d'offices formés et héréditaires, trois offices de conseillers, trésoriers généraux, un ancien, un alternatif et un triennal, j^our être exercés et remplis alternativement d'année en 'année, par deux personnes capables et expérimentées, au fait des finances » . L'un de ces trésoriers était pourvu de l'office ancien et mi-triennal et entrait en exercice le i^"" janvier 1701 ; l'autre, muni de l'office alternatif et mi-triennal, prenait son service en 1702; ils devaient continuer successivement ainsi. L'édit leur accordait 20.000 liv. de traitement et une somme de 3.000 liv. pour leurs frais de bureau, prise sur les deniers de leur maniement. Les trésoriers jouissaient de tous les privilèges des commensaux de la maison du Roi, du droit de cominittuniis au grand et au petit sceau et du droit de franc salé, fixé à deux minots de sel chacun. Ils étaient en outre logés à l'Hôtel. Les trésoriers de l'Extraordinaire et de l'Ordinaire des guerres devaient remettre les fonds des trois deniers pour livre à ceux des Invalides, sur leur siinj^le ciuittance et sans la moindre retenue. Les revenants-bons des années précédentes qm auraient pu rester entre les mains des trésoriers de l'Extraordinaire devaient être versés aux Invalides, et employés à l'achat de rentes sur l'Hôtel de Ville. Les trésoriers de l'Hôtel devaient rendre compte de leur exercice, une fois par an, dans les six premiers mois de l'année suivante. Le premier trésorier général, alternatif et mi-triennal, fut le sieur L'Héritier, conseiller du Roi, Maison et Couronne de France ; le premier ancien et triennal fut M. de La Cour(^). Le prix de la charge était de 300.000 liv. *^3), sans compter 100 liv. outre le quart en sus, pour le marc d'or, 60 liv. pour le droit de sceau, i5 liv. pour le garde des rôles et le double de ces sommes pour les mutations (^). Un édit de no-
(ij Recueil des Edits, etc., I, p. ii4. Bihl. de l'Arsenal, ms. 45i2. Cf. Dangeau, Journal, VIII, p. 31.
(2) Cf. Lettres provisoires en date du 4 mars 1701. Recueil des Édits, etc., I, p. 120 et 121.
(3) Cf. Quittance de 300.000 liv. payée par le sieur de La Cour au Trésor royal. 28 février 1701. Recueil des Édits, etc., I, p. 12 5.
(4) Arrêt du Conseil d'État, i5 février 1701. Ibid., p. 128. — Cf. à la mort de La Cour une pièce de procédure relative à la vente de son office de trésorier général. Septembre 1713. Arch. Hist., vol. 243S, pièce 244.
vembre 1716 (') diminua les gages des trésoriers en augmentant leurs attributions. Il supprimait, en effet, les trésoriers généraux payeurs, chargés des pensions et gratifications accordées aux officiers invalides. Les fonctions, avec les bureaux, étaient rattachées aux trésoriers généraux des Invalides. Les gages de ceux-ci étaient réduits de moitié : ils ne recevaient plus cjne ii.5oo liv. Par compensation, la moitié de la finance déboursée par eux pour raccjuisition de leur charge leur était remboursée. Ces trésoriers restaient de gros personnages ; toutes les finances de l'Hôtel étaient à leur disposition. On avait bien exigé d'eux une caution '-). mais après la banciueroute retentissante du sieur Fabus, un des trésoriers, on décida de les supprimer : ils virent leurs fonctions résignées par un édit d'octobre 1763 (3) : le remboursement de leur finance leur était effectué. On revint à l'organisation primitive : un receveur était de nouveau créé, à la nomination du ministre. Il devait fournir une caution de jo.ooo liv. Les mêmes prescriptions que ci-devant étaient répétées, touchant le versement des fonds et la reddition des comptes. Ce n'était plus un trésorier fastueux que ce receveur, tout au plus un premier commis. Son traitement était de peu d'importance, et lui-même, bien c^u'ayant droit de séance et voix délibérative au conseil, était entièrement subordonné à l'intendant, sans l'ordre duquel il ne pouvait faire aucun paiement. L'intendant lui remettait à la fin de chaque mois un état de distribution relatif aux fonds en caisse, état auquel le receveur était tenu de se conformer (^\ La grande ordonnance de 1776 revint au titre de « trésorier » qu'elle mentionnait parmi les officiers du grand État-major, et auquel elle accordait S. 000 liv. de traitement ^^^ Une indemnité de 4. 000 liv. pour les frais de bureau lui était en outre accordée ^^K
Nous possédons quelques-uns des comptes rendus en séance solennelle par les trésoriers des InvaHdes. x\ux archives de l'Hôtel,
(1) Arch. de l'Hôtel, carton 2 5 (Briquet, Code Militaire, III, p. 691, note).
(2) Décision du 4 décembre 1759. Reg. séances du conseil d'adm., II.
(3) Recueil des Édits, etc., II, p. 76. Bibl. Xat., coll. Jolly de Fleury, 3S5, dossier 43S4 et Arch. Nat., AD+,958.
(4) Règlement du 31 janvier 1764. Recueil des Edits, etc., II, p. S5.
(5) Ordonnance du 17 juin 1776, titre III, art. I.
(6) Cf. Provisions de M. de Freminville, iS juin 17SS. Arch. de l'Hôtel, carton 45.
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157 gros cartons contiennent toutes les pièces justificatives des comptes, et le détail de toutes les dépenses rangées par chapitre. Par contre, à la Bibliothèciue nationale, nous possédons les comptes eux-mêmes pour l'exercice impair 1709-1725 ; ce sont de fort beaux volumes reliés en maroquin rouge ; les comptes y sont rela- ' tivement peu détaillés, mais ils portent les signatures des personnages de marque qui ont assisté à l'audition (0. Cette audition durait fort longtemps, plusieurs semaines : elle se terminait par une séance de grand apparat, où le ministre venait en personne donner sa signature («). La rédaction des comptes et tous les frais de l'audition se montaient à 800 liv. par an (3). L'ordonnance de 1776 supprimait la séance solennelle; malgré ses prescriptions, les comptes continuèrent jusqu'à la Révolution d'être rendus de la même façon (4).
(i) Cf. Bibl. Nat., fr 7g46 reste de 1709 gg ff.
7g5o — 1717 yg
79^3 — 1723 et 1725 71
(2) Lettre de l'intendant Versoris disant que la remise des comptes commencera le lendemain (6 novembre) et sera terminée avant janvier. Le ministre pourra alors venir signer le volume « avec grand appareil et en présence des grands de la Cour que vous jugerez d'y inviter, je veux dire des principaux officiers ». 5 novembre 170g. Arch Hist., vol. 2i42, pièce 1.
(3) Cf. Quittance de l'intendant, 6 juin 1760. Arch. de l'Hôtel, carton 286.
(4) Recueil des Édits, etc., I, p. 10.
LE SERVICE DE SANTÉ
Il va de soi que le service de santé tient, à l'Hôtel des Invalides, une place prépondérante. Dans une institution aussi vaste que celle-là, créée pour des soldats par définition malades ou infirmes, le souci de leur assurer des soins éclairés, dans des locaux appropriés, devait primer tous les autres; aussi bien, l'Hôtel a toujours gardé ce double caractère, à la fois militaire et hospitalier: d'une part, dans la cour, devant les canons, les compagnies défilent la parade ; de l'autre, dans les couloirs, le pas silencieux des sœurs de charité, la vision d'une longue enfilade de lits, le passage de malades enveloppés de leur houppelande, avertissent qu'on est dans un hôpital. Et, de fait, les archives de l'Hôtel renferment pres(jue autant de décisions et d'arrêts concernant les infirmeries, cjue d'ordonnances et de règlements déterminant la vie militaire et administrative des invalides. L'organisation du service de santé
n'a pas subi de très importantes modifications, les règlements qui leur ont été consacrés ont plus pour objet la police intérieure des infirmeries que l'orientation générale du service *^'). Nous traiterons d'abord du personnel attaché aux infirmeries, pour étudier ensuite les locaux mêmes et le traitement qu'y recevaient les malades ; enfin nous consacrerons un court paragraphe aux sœurs de charité.
A) LE PERSONNEL
La direction sanitaire de l'Hôtel était répartie en trois services parallèles : chirurgie, médecine et apothicairerie <^-^, le plus important étant de beaucoup le premier ; la direction de la pharmacie était confiée aux sœurs de charité.
Les fonctionnaires du service de santé étaient, d'après l'édit de fondation, à la nomination du secrétaire d'État de la Guerre, directeur et administrateur général de l'Hôtel. Le même édit déclarait les médecins des Invalides assimilés, quant « aux mêmes honneurs et privilèges», à ceux de la Maison royale; de réels avantages étaient garantis au chirurgien principal : il obtenait d'office la maîtrise après six ans seulement d'exercice à l'Hôtel. Le certificat de service délivré après ce temps par le ministre devait servir au chirurgien de pièce justificative et le dispenser de tout examen ou concours pour l'obtention de cette maîtrise dans Paris. L'apothicaire jouissait aussi d'un semblable privilège (3) pour l'obtention de la maîtrise.
Les traitements furent fixés comme suit : le médecin recevait 3.000 liv. ('*). le chirurgien 2.000 liv. (5). l'apothicaire Goo liv. seulement ('') ; le chirurgien-major touchait en outre une gratifica-
(1) Cf. comme résumé la très bonne plaquette de F. Hutin, Fragments historiques et médicaux sur l'Hôtel national des Invalides, i85i.
(2) Cf. Inventaire des pièces concernant le service de santé du i^r mai 1693 au 2 août 1783. Arch. de l'Hôtel, carton 53.
(3) Edit de mars 1676, Saint-Germain-en-Laye. Recueil des Édits, etc., I, p. 65.
(4) Appointements de M. Duchesne, médecin nommé en 1675, 18 mai 1693. Arch. de l'Hôtel, carton Sg. Décision du ai mai. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(5) Décision portant que le sieur Morand père, chirurgien-major qui touche à la fin de son service, restera à l'Hôtel comme chirurgien-maître sa vie durant, 9 septembre 1694. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(6) Décision eu faveur du sieur Darblade, 12 décembre 1697. -^^"'''-
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tioii assez importante à la fin de son séjour à THôtel ('). En 1696, le troisième en date des médecins des Invalides. Guyard, obtint privilège du cornmittimus ^^\
Le personnel sanitaire de l'Hôtel, à son début, se composait donc du médecin, du chirurgien et de l'apothicaire, assistés de six garçons chirurgiens (3) et de deux valets d'infirmerie (■^). Ce personnel fut bientôt jugé insuffisant pour le grand nombre d'invalides admis à THotel. En 1707, à côté du chirurgien gagnant maîtrise, le Roi créa un chirurgien -major en chef. Ce poste fut attribué au sieur Morand père, qui avait, depuis l'origine, exercé la chirurgie aux infirmeries des Invalides*^). Entre temps, le chirurgien avait été autorisé à choisir parmi les invalides les sujets les plus actifs et les plus intelligents, pour les adjoindre aux garçons déjà existants et leur permettre d'assister les officiers de santé dans leur service '^^). Deux nouveaux valets furent installés dans la salle Saint-Côme réservée aux blessés (').
Le premier règlement formel concernant .le service des infirmeries remonte au iS mars 1719 (^). Le médecin devait faire deux visites par jour aux malades, ainsi que les deux chirurgiens accompagnés de l'apothicaire : les chirurgiens étaient tenus de saigner euxmêmes les officiers malades, à moins cj[ue ceux-ci ne témoignassent le désir formel d'être confiés aux soins des garçons chirurgiens ou fraters. Le médecin et l'apothicaire ne pouvaient sortir de l'Hôtel cpe trois fois par semaine, pendant six heures, dans l'intervalle entre les heures des visites : il en était de même pour les chirurgiens et les garçons, les sorties s'effectuant par roulement. Le chirurgien en chef était obligé de veiller en personne aux détails de son service, vérifiait l'exécution des règlements, contrôlait les
(1) Cf. Arch. de l'Hôtel, cartou 5g.
(2) 21 novembre 1696. Recueil des Édits, etc., I, p. 112.
(3) Ces six aides gagnaient 100 liv. par an. Reg. séances du couseil d'adm., I (Décision du 21 novembre 1697).
(4) Ces valets étaient nourris par les filles de la Charité. Décision du 22 août 1676. Ibid.
(5) Ordre du Roi, 12 août 1707. Provisions en date du même jour. Arch. de l'Hôtel, carton Sg. Quand Morand abandonna l'exercice de la chirurgie, il reçut une pension de 2.000 livres, par lettres patentes du g mai 1767. Arch. Nat., P. 2493, fol. 603 v».
(G) !<''' décembre 1702. Reg. séances du conseil d'adm., I. (7) Décision du i5 décembre 171S. Ibid. (S) Arch. de l'Hôtel, carton Sg.
soins donnés aux malades par les garçons. Il devait notamment assister, une fois au moins par semaine, à la séance où l'un des fraters rasait les invalides. Car le chirurgien-major, chef de service était entièrement responsable du bon ordre des infirmeries : au point de vue de l'administration proprement dite, il était cependant soumis au contrôle du commissaire <>).
' Le règlement assez strict de 1712 avait été nécessité par des plaintes parvenues au Roi sur le mauvais état des infirmeries des Invalides. Un laisser-aller général s'était produit dans le service où les officiers de santé ne paraissaient pas toujours aux heures de visites, où les sœurs étaient impuissantes à réagir contre des garçons invalides, ignorants, souvent en rébellion plus ou moins ouverte contre les médecins, prompts à l'impertinence, contrevenant en cachette aux ordres donnés (^). Grâce à des enquêtes soigneusement menées par le ministre, à des ordres sévères, les médecins reprirent en main l'exécution de leur service, et quand le règlement fut promulgué, Iç bon ordre était rétabli. On ne fit donc que codifier pour l'avenir des principes que les officiers de santé avaient d'eux-mêmes recommencé d'appliquer (3).
La vie médicale et scientifique était du reste assez intense à l'Hôtel. Des expériences y étaient faites, des remèdes et des procédés nouveaux expérimentés sur la personne des invalides, et cela dès le début, dès que les infirmeries furent installées ; on envoyait aussi aux Invalides des malades d'autres hôpitaux pour faire sur eux l'essai de nouveaux curatifs <-*). Des personnes étrangères pouvaient même, avec une autorisation du ministre, venir s'installer aux Invalides, y vivre à leurs frais, y exercer la médecine et tenter des essais de guérison ('). C'était une véritable école de chirurgie
(1) Décision du 12 juin 1687. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(2) Lettre du chirurgien -major se plaignant à Chamillart de Tëtat des infirmeries et du mauvais esprit qui y règne, 18 mars 1701. Arch. de l'Hôtel, carton 59.
(3) Cf. Lettre du commissaire Desanglous au ministre concernant le service des infirmeries, 8 mars 1712. Arch. Hist., vol. 24n, pièce 169.
(4) Décision d'envoyer, sur le vu d'une lettre de cachet, des malades et blessés de
DrR?"?''' '"'' T f P""' ^ "^^^«^•^'1 remède guérissant les plaies, inventé par un D Rubel, 17 novembre 1677. Arch. de l'Assistance publique, coll. des délibérations, reg. 45.
(5) Lettre de Barbézieux ordonnant de donner 1.000 liv. à Mme de Vaux qui a entrepris a ses frais la guérison de cent invalides malades de la descente, 10 janvier 1700 Reg. séances du conseil d'adm., l. Elle sera établie et entretenue dans l'Hôtel (Décision du 22 septembre 1 702. Ihid.). Peut-être cette dame connaissait-elle le secret du fameux
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pratique qui se fondait ainsi. Cette école fut officiellement installée en 1720. Un cours d'anatomie fut organisé et une grande salle de dissection mise à la disposition des chirurgiens. Les officiers de santé des régiments devaient ^'enir apprendre la chirurgie à cette école <'). Des abus se produisirent très vite dans ce service. Un nouveau règlement concernant V « anatomie » dut être promulgué en 1727 '^'. Depuis, la salle de dissection ne fut plus ouverte que dans la saison froide, de novembre à Pâques. Les chirurgiens ne pou^-aient employer, pour leurs expériences, les corps des officiers, ni ceux des soldats que leiu's familles réclameraient. Un seul corps par semaine, enlevé discrètement pendant la messe et conservé quatre jours, devait suffire à Tétude et aux enseignements. Le curé et les sœurs recevaient le corps ensuite pour Fensevelir décemment. Les dissections étaient faites par les garçons ou les élèves, sous la surveillance et la direction du chirurgienmajor en chef.
Ce n'était pas seulement aux salles d'anatomie qu'une surveillance étroite du chirurgien sur les garçons était nécessaire, mais dans totis les détails du service. Avant le règlement de 1712 déjà, ils s'étaient fait remarquer par leur mauvais esprit. Après une période d'amélioration, l'indiscipline avait de nouveau reparu parmi eux. et un nouveau règlement dut être publié pour les rappeler à lein-s devoirs d) : le secrétaire d'État de la Guerre était informé « que les garçons chirurgiens dudit Hôtel et les surnuméraires qui sont employés n'ont ni exactitude, ni attention à remplir leur de^'oir. et le négligent à un point préjudiciable au service «. Le règlement mit bon ordre à une foule d'abus, empêcha les six garçons et les six surnuméraires de perdre leur temps comme ils le
remède contre la descente dont parle Sauvai : « Le Roi prend la peine de composer un remède connu a très peu de personnes, et le fait envoyer tout préparé au médecin pour le leur faire prendre dont plusieurs et surtout ceux qui ne sont pas trop avances en âge ont ete parfaitement guéris. » (Sa.-val, Histoire et recherches des antiquités de la ville de Faris, I, p. S-tg.) Ces expériences durèrent jusqu'à la Révolution. En 1782, on rouve encore a 1 Hôtel un Dr Po„sard qui essaye sur les invalides un remède contre les rhumatisme^. Il a a sa disposition une chambre chauffée et éclairée. Il est nourri sur le pied dofRcier et reçoit 800 liv. de gratification (Lettres de Ségur, 2I décembre 1781, 3 juillet 1782. Arch. de l'Hôtel, carton 62).
(1) Règlement du 13 février 1720. Arrh. de l'Hôtel, carton Sg.
(2) Règlement du 13 février 1727. Recueil des Édits, etc., I, p. 290.
(3) Règlement du 11 avril 1797. Ibid., p. 293 et Ardu de l'Hôtel, carton Sg.
faisaient, de sortir sans billet du chirurgien -major, d'intervenir d'eux-mêmes dans le traitement des malades, de les saigner mal à propos, de laisser les armoires à drogues ouvertes, de jouer dans les chambres ou d'y passer leur journée à ne rien faire. Ils durent, en bons infirmiers, prendre par roulement, et toujours deux ensemble, la garde dans les salles, garnir du nécessaire les armoires de la salle de visite, veiller au linge et à la charpie, en un mot, faire tout le contraire de ce cju'ils avaient fait jusque-là. Ce règlement ne produisit pas tout l'eflFet désiré, puisque des prescriptions analogues durent être répétées en 1752 ^^\
Ce cpii explicpiait le mauvais esprit de ces garçons et leur inaptitude au service cju'on demandait d'eux, c'était leur recrutement. Ils étaient choisis parmi les servants, parfois même parmi les invalides, c'est-à-dire c[u'ils n'avaient pas reçu la moindre éducation professionnelle. On obtenait ainsi des infirmiers fort ignares '^^U étrangers pour la plupart à toute notion d'hygiène et de minutie, et cpi'on devait parfois renvoyer dans les compagnies de l'Hôtel comme trop négligents. Au milieu du dix-huitième siècle ils étaient au nombre de treize, dont six surnuméraires placés directement sous les ordres du chirurgien -major. Parmi les surnuméraires, c[uelques-uns étaient choisis entre les officiers de santé des régiments qui sollicitaient la faveur d'un stage à l'Hôtel pour se perfectionner dans leur art (3). Us retournaient ensuite dans leurs corps, mais beaucoup demandaient à revenir aux Invalides. Les places de chirurgiens y étaient fort enviées : le service n'y était point pénible, consistant seulement à prendre la garde à tour de rôle à l'infirmerie. Seul, le chirurgien spécialement affecté aux soins des scorbuticpies était dispensé de garde '^''). Certains privilèges leur étaient réservés. Dès 1756, les officiers du corps de santé
(1) Règlement du 23 novembre lySa. Arch. de l'Hôtel, carton Sq. Recueil des Édits, etc., Il, p. 7.
(3) Cf. un rapport du 30 octobre 1754 ; « Sur les surnuméraires, chirurgiens-majors, deux sont d'une ignorance crasse et sans aucune aptitude pour la chirurgie. « Arch. de "H'Hôtel, carton Sg.
(3) Lettre au ministre de deux chirurgiens -majors, désignés pour le Canada, et demandant, à leur retour, à revenir comme surnuméraires à l'Hôtel, 1755 (sans date précise). — Supplique dans le même sens d'un chirurgien envoyé à l'armée d'Allemagne, 3 août 1741. Ibid.
(4) Décision du 9 mai 1754. Ihid.
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mangeaient à une table particulière, et, depuis 175S, les chirurgiens appointés avaient le droit de porter l'épée à l'intérieur de l'Hôtel. Cette distinction irrita les siuiiuméraires à qui elle était refusée : des discussions s'en suivirent, des querelles, voire un duel où un chirurgien fut tué^*). On décida de supprimer ces auxiliaires indisciplinés cpii devenaient dangereux. A la demande de Morand, chirurgien -major, la classe des surnuméraires disparut, le service sanitaire se composa, outre le chirurgien-major, de celui gagnant maîtrise et de huit chirurgiens appointés ^^\ Pour c|ue les nouveaux venus présentassent toutes les garanties possibles de capacité, le principe du concours fut établi : ceux qui seraient admis à l'Hôtel n'y poiu-raient rester plus de six ans, afin de laisser la place à d'autres ; une c^uantité ci'élèves destinés aux hôpitaux passaient ainsi par l'école. Pour éviter toute discussion, ces chiriu'giens furent tous déclarés égaux entre eux, et on leur retira le droit de porter l'épée. Le dernier reçu au concours fut dorénavant affecté au service, plus particulièrement pénible, des scorbuti-
ques
Le principe du concours fut étendu aussi aux chirurgiens gagnant maîtrise et à l'apothicaire ; on autorisa les chirurgiens appointés à concourir pour ces postes ^^\ et, sauf le cas d'ignorance trop flagrante, la préférence leur fut donnée sur les candidats venus d'autres hôpitaux ^^'. En même temps on mettait fin, par un nouveau règlement, aux abus occasionnés par l'école d'anatomie « lucrative pour le chirurgien -major en survivance, mais indécente pour l'Hôtel où elle occasionnait des murmures sérieux '^^) » .
Jusque-là, la haute main sur l'apothicairerie avait été réservée aux sœurs, et l'apothicaire-major ne faisait qu'exécuter les ordres
(1) Lettre du gouverneur de Crémilles au ministre, 13 décembre lySg. Arch. de l'Hôtel, carton Sg.
(2) Décision du 16 février 1761. Reg. séances du conseil d'adm., II; Mémoire en ce sens daté du même jour. Arch. de l'Hôtel, carton 39.
(3) Règlement du i5 janvier 1763. Tbid.
(4) Ordre du ministre, 18 octobre 1762 et règlement du i5 janvier 1763. Ibid.
(5) Décision du 17 décembre 1772. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(6) Lettre des commissaires du Roi, 10 novembre 1766; mémoire au ministre, 1770. Arch. Nat., Q', 1282, n" 7, et règlement du 18 novembre 1766 dans Recueil des Édits, etc., II, p. i64.
de la supérieure. Les filles de la Charité n'avaient pas toutes les connaissances techniques voulues, et de perpétuels froissements se produisaient entre l'apothicaire et les sœurs : on reconnut la nécessité de créer une place d'apothicaire indépendant et chef de service. Ce fut Parmentier qui fut nommé (^) ; son traitement fut fixé à 1.000 liv., tous les frais d'entretien étant payés par l'Hôtel. Ses fonctions ne purent s'exercer longtemps. La protestation des sœurs fut si véhémente contre ce qu'elles appelaient une violation du contrat passé avec elles (-), que l'on dut rapporter presc^ue immédiatement la mesure, et la place fut supprimée '3), l'apothicaire continua d'être sous la surveillance de la supérieure (*) . En guise de compensation, le logement à l'Hôtel fut accordé à Parmentier sa vie durant <^) .
L'ordonnance de 1776 s'attaqua aux infirmeries comme à tous les autres services. Il ne fut plus conservé qu'un médecin et un chirurgien, tous deux avec 3.000 liv.: un chirurgien et un apothicaire gagnant maîtrise et recevant, l'un 330 liv.. l'autre 300 liv. seulement; deux élèves étaient conservés avec 100 liv. chacun de traitement "''.
Un poste de médecin adjoint avait été créé im instant ''^K puis
(1) Provisions en date du iS juillet 1772 dans le carton 69 des Arch. de l'Hôtel, et dans Recueil des Edits, etc., II, p. 257. Cf., dans le même carton Sg, règlement concernant les fonctions de l'apothicaire.
(q) Lettre de la sœur supérieure au gouvernement, 2 août 1772. Arch. de l'Hôtel, carton Sg.
(3) Décision du 29 janvier 1773. Arrêt du Conseil d'État, 31 décembre 1774. Recueil des Edits, etc., II, p. 269 et 273.
(4) Les apothicaires de l'Hôtel étaient parfois des savants de mérite et leurs travaux faisaient autorité. Cf. Analyse des eaux minérales nouvellement découvertes à Passy, à laquelle on a joint une suite d'expériences sur la manière de retirer de ces mêmes eaux le bleu de Prusse, par le sieur Cadet, apothicaire-major de l'Hôtel royal des Invalides, s. d. — A la fin du dix-huitième siècle, dans une maison de santé privée, sise à la barrière de Sèvres, l'apothicaire-major des Invalides était chargé de la pharmacie. Bibl. Ville de Paris, P 149 s.
(5) Décision du i5 juillet 1777. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(6) Ordonnance du 17 juin 1776. Recueil des Édits, etc., II, p. 301. tit. III, art. 1. Le médecin touchait auparavant i8o liv. et le chirurgien i5o liv. pour le blanchissage et chacun respectivement 9 voyes de charbon, 18 et i5 voyes de bois, i5o liv. de chandelles : à partir de 1776, le médecin reçut 300 liv. et le chirurgien 4oo liv. pour remplacer ces fournitures. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(7) La date exacte de création n'a pu être retrouvée, le poste n'existait pas en 1776, puisque l'ordonnance du 18 juin ne le mentionne pas parmi ceux qui sont conservées; il existait au début de 1777. Saint-Germain autorisa le sieur Morand fils, médecin adjoint, à prendre un pied-à-terre à l'Hôtel. Cf. Lettre de Saint-Germain, 13 janvier 1777. Arch. de l'Hôtel, carton 59.
supprimé en 177S '^^\ Le chirurgien et le médecin étaient logés à l'Hôtel et comptaient parmi les rares privilégiés qui pouvaient garder leur famille auprès d'eux '^-'. Un moment supprimé, le logement du médecin fut rétabli peu de temps après ^i^ .
Entourés de si peu d'auxiliaires, devant le nombre sans cesse grandissant des invalides, les officiers de santé ne purent plus suffire à la tâche et se désintéressèrent peu à peu de leurs fonctions. A la fin du dix-huitième siècle, le temps n'était plus des Morand, des Sabatier, des Parmentier. cjui avaient jeté tant de lustre sur Técole médicale des Invalides. Au moment où finit notre étude, l'administration était parfois réduite à faire soigner ses malades en ville, faute de trouver à l'Hôtel les éléments nécessaires *^^*. On tenta une réaction : le personnel fut un peu augmenté par Tadjonction de deux nouveaux élèves (^), on s'efforça de rajeunir les cadres : plus de vieux médecins endormis dans la routine de la visite journalière ; plus de chirurgiens nommés au concours après des échecs répétés : on n'admit plus r^ue les élèves en chirurgie se présentant au concours pour la première fois et âgés de moins de vingt-r^uatre ans^^). Sur ces bases on voulut renouveler le service de santé ; on n'en eut pas le loisir.
Les infirmeries occupaient à elles seules toute une aile de l'immense maison : pres(]ue toute la partie orientale; avec les annexes, pharmacie, laboratoire, lingerie, communs, logement des sœurs, elles remplissaient tout le rez-de-chaussée et le premier étage '''\
(1) Décision du 9 décembre 177S. Reg. séances du conseil d'adm.. IV.
(2) Ordonnances du 17 juin 1776, tit. II, art. g.
(3) Décision du 10 juin 1782. Reg- séances du conseil d'adm., IV.
(4) Lettre de Ségur au conseil de l'Hôtel accordant une gratification de 300 liv. au sieur Jérôme, pour le traitement d'un invalide atteint d'une plaie au nez. « Je ne vous dissimulerai pas que Sa Majesté a été un peu surprise que cet officier n'ait pas trouvé dans la faculté de l'Hôtel, les secours qui lui étaient propres et qu'un chirurgien de la ville ait traité, en quarante-huit heures, une plaie que le chirurgien de l'Hôtel a négligé un peu pendant six ans. » 22 juillet 1782. Arck. de l'Hôtel, carton 27.
(5) Lettre de Ségur, 17 novembre 17S2. Ibid., carton 59.
(6) Lettre, de Ségur, 24 novembre 17S4. Reg. séances du conseil d'adm.. W.
(7) Cf. PÉRAr, op. cit., p. 60 et suiv., pi. 5 et 6.
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L'infirmerie proprement dite se divisait en plusieurs services, suivant la nature de la maladie, ou le grade du malade : quatre grandes salles d'abord, perpendiculaires les unes aux autres et formant comme une immense croix latine. C'étaient : la salle Notre-Dame, dont la plus grande partie était réservée aux officiers et le reste aux soldats, les salles de Saint-Michel, du Bon-Pasteur et de Sainte-Geneviève. Au point de jonction des salles s'élevait un autel où le Saint-Sacrement était perpétuellement exposé. La messe y était célébrée tous les jours et. de leur lit. tous les malades pouvaient apercevoir l'officiant. Au midi, s'étendait la salle de Saint-Joseph pour les vieillards infirmes : à l'est, l'immense salle de Saint-Côme. Au premier étage, au-dessus de la salle Saint-Côme, celle de Saint-Louis, réservée aux scorbutiques, et celle del'Ange- Gardien, où l'on soignait les cancéreux <^^). Ces salles étaient vastes, bien aérées, donnant sur de grandes cours plantées d'arbres. Dans chacune d'elles était placé im exemplaire de la Vie des Saints, en vue de l'édification des malades (^). Le mobilier était très simple, mais la plus grande propreté régnait aux infirmeries ; les lits étaient garnis de paillasses, de traversins, d'oreillers, de couvertures et de « tours de lit )> de serge jaune en hiver, de futaine blanche en été (i\ Chaque malade avait son lit: de petites latrines particulières étaient installées derrière chaque couchette, ou à peu près, et d'espace en espace, de grands poêles « à la mode d'Allemagne » chauffaient les salles. Les infirmeries dewiient être tenues à une température constante fixée à iS° Réaumur. Les salles étaient d'abord éclairées par des lampes, on plaça ensuite de grands globes suspendus au plafond. Le service y était fait par de petites tables roulantes, on les remplaça par des civières à bras en 1766.
Les malades étaient divisés en catégories bien spéciales : les blessés d'abord qui étaient les plus nombreux. Il en arrivait des convois aux Invalides après chaque bataille. A la fin des combats, une liste de blessés était envovée au ministre, et les soldats.
(1) Cf. Granet, op. cit., p. 35 et suiv. Les noms des salles subsistent encore aujourd'hui dans riiôpital militaire provisoire qu'on a établi aux Invalides. L'autel a été supprimé tout récemment.
(2) Décision du 4 avril 1G76. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(3) L. J. D. B., op. cit., p. 21 et suiv.
accompagnés par des chirurgiens des régiments, étaient évacués sur l'HôteU'). Ils étaient admis d'office. On les plaçait à la salle Saint-Côme lorsque la gravité de leur état Texigeait. sinon ils restaient dans leur chambre, munis d'appareils ou de membres artificiels ''\ et allaient, au moment de la visite, se faire panser par le chirurgien.
Les vénériens étaient l'objet de mesures et de soins spéciaux. Lors de leur admission, l'examen de leurs certificats était particulièrement minutieux. Pendant que durait l'étude de leur dossier et, au besoin, Tenquéte, une petite somme était donnée aux malades pour les aider à subsister <^3). Bientôt, du reste, ces malades spéciaux ne purent être admis à THôtel que sur un ordre exprès du ministre'^'. Une salle à part leur était en tous cas réservée, munie de bains ; un garçon dïnfirmerie était spécialement attaché à ce service (^). Les invalides qui étaient atteints du mal vénérien pendant leur séjour à l'Hôtel étaient très sévèrement punis : rhomme était admis aux infirmeries ; s'il était officier, il était privé de sa solde pendant tout le temps que durait son traitement C^). Après la guérison. il était privé de sortie pendant un an et, en cas de récidive, impitoyablement chassé de l'Hôtel sans espoir de retour '"\
(i) Cf. Liste de soldats amputés après la bataille de Nerwinden et envoyés aux Invalides, 12 octobre 1693. Arch. Hht., vol. 1209, pièce 166.— Lettre du commissaire des guerres envoyant la liste des blessés évacués. Namur, 22 octobre 1693. Ibid., vol. 1209, pièce i65. — État nominatif des officiers des régiments d; Berr>-, Bacqueville, Annecy, Saint-Second et Ribérac proposés pour les Invalides, Péronne, 17 décembre 1712. Ihid., vol. a4i5, pièce 97.
(2) Décision du 2 janvier 1677. Reg. séances du conseil d'adm., I : les jambes de bois devant durer deux ans avant d'être renouvelées. Cf. Marché de bandages et brayes. Arch. de l'Hôtel, carton 62. Ces appareils étaient assez chers : 4o liv. la douzaine de jambes de bois, 56 liv. le cuissart, 4 liv. 16 s. la douzaine de béquilles, 4o s. la rouelle de fauteuil, 3 liv. 5 s. la brave garnie d'acier des deux côtés (Tarif de 1757 à 1770. liid., cartons 52 et 3S3). L'Hôtel'dépensait encore 2.4oo liv. par an pour les bandages et braves (Lettre de Montbarey, 30 novembre 177S. Ibid., carton 62) et 4.ooo à 5.ooo liv. pour les jambes de bois, îjéquilles, appareils, etc. Le chirurgien -major arrêtait l'état des fournitures et le remboursement lui était fait sur des ordonnances de l'intendant. Arch. Nat., QS 1282, n" 7, Mémoire au ministre, 1770. Bon de 24o liv. à M. Sabatier, chirurgien-major, pour l'achat d'appareils. 22 février 1777. Arch. de l'Hôtel, carton 54.
(3) Décision du 10 septembre 1693. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(4) Décision du 21 novembre 1697. Ihid.
(5) Décision du 22 septembre 1695. Ibid. Le garçon recevait tous les matins, comme gratification, un demi-setier de vin. Décision du 13 février 1703.
(6) Décision du i4 juillet lôgS. Ibid.
(7) Décision du 7 juillet 1702. Ibid. A la fin du dix-huitieme siècle, l'Hôtel était
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Les cancéreux et les scorbutiques formaient aussi une catégorie de malades particuliers. La salle de PAnge-Gardien leur 'était réservée et des garçons spéciaux attachés à leurs soins. Ce service étant fort pénible, les infirmiers recevaient des sœurs un demisetier d'eau-de-vie par semaine (^K et le garçon chargé de les raser avait droit à une haute paie(0. Le fait qu'on avait réservé une • salle aux invalides atteints du scorbut fait supposer cpie cette maladie était assez fréquente à l'Hôtel. Il y en eut. en tout cas. une forte épidémie en 1709, comme, du reste, dans presque tous les hôpitaux de Paris (i\
Un autre groupe de malades était formé par ceux des invalides qui n'avaient que des indispositions légères ou des blessures peu graves qui ne nécessitaient pas leur séjour à l'infirmerie. Ils étaient libres d'errer à leur guise dans les cours et par tout l'Hôtel, mais ils ne pouvaient en sortir. Les remèdes leur étaient remis aux infirmeries par la supérieure : le médecin distribuait des bons aux malades, le chirurgien aux blessés, et le commissaire paraphait ces ordonnances '^'. Ces malades n'étaient du reste pas sous la surveillance constante des officiers de santé, et ceux-ci étaient autorisés à leur laisser une liberté presque entière '5). Ceux qui préféraient rester dans leur chambre étaient libres de le faire, mais ils étaient toujours tenus d'aller prendre leurs repas aux réfectoires, l'interdiction étant formelle d'apporter aucune portion dans les chambres (♦>). Ceux (lui étaient trop faibles ou trop estropiés pour aller aux réfectoires étaient soignés parles sœurs et nourris ]>ar elles. Dans
devenu un centre de guerison pour les maladies vénériennes, on v envoyait tous les malades de la ma.son du Roi. Cf. Bibl. Nat., coll. Joly de Fleury, vol. 107,'fol. ng.
(1) Décision du a4 novembre 1702. Reg. séances du conseil d'adm., I. Ar^l ^r\t ^"""^'^^^^ augmentant ses appointements de 20 liv. 10 octobre 17^2
iufemett.TS;t^r;;2.t-r^ '^''''''' -- -^^^-^ ^-^^^ -- -- --^-^
(3) Cf. Lettre de M. de Vaubourg au contrôleur général, 6 avril j-„n ■ « H y a
aTx I ^lidls' C "f "" P'"^ '^^•^"'^ scorbutiques! il y e'n a aussi un giand nomlre aux Invalides. Ce mal commence à gagner les maisons des gens aises (Boisi.isle, Cor-
rSf ditan^ ™"r ""/'"'"""' '"' P- 3*^°)- Lettre de Monthiers, lommissa/re de 1 Hôtel, disant que le scorbut y règne et demandant qu'on fasse venir de Flandre certain remède spécial, 2S mars 1709. Arch. Hist., vol. 2132, pièce 2o4.
(4) Décision du 13 octobre 1702. Reg. séances du conseil d'adm., 1.
(5) Décision du 21 janvier 1753. Arch. de rHotel, carton Sg.
(6) Décision du 22 août 1G76. Reg. séances du conseil d'adm., I.
ce but ils étaient logés tout près des infirmeries. Ils formaient une catégorie bien marquée et portaient le vieux nom de « moines lais » qui rappelait les anciennes origines des Invalides, Les moines lais étaient des soldats atteints de blessures oti de maladies particulières, des incurables (j[ui pouvaient cependant aller et venir et dont la présence aux infirmeries eût inutilement encombré les salles, des invalides blessés à la face ou privés de ilents. avec des mâchoires plus ou moins fracassées et (jui ne pouvaient pas manger la nourriture ordinaire. On leur servait surtout des hachis, des purées, des coulis, toutes choses faciles à avaler et qu'il n'est pas besoin de mâcher'''. Ils avaient leur réfectoire à eux. dont l'accès était interdit à toute femme, les sœurs exceptées: une table spéciale y était réservée aux épilepti(|ues, une autre aux invalides « sourds et caducs » : ces derniers, en raison de leur infirmité, étaient les setils qui fussent autorisés à arriver a\ec un certain retard aux heures des repas : leurs jxjrtions leur étaient conservées, alors qu'on les supprimait aux autres moines lais en cas de retard; ces portions faisaient alors retour à la masse, et les économies ainsi faites permettaient atix s<i^in's, de teni])s à atitre, d'offrir un peu de rôti ou de ragoût à ceux de leurs malades (jui pouvaient le supporter'-''. La ration de i)ain des moines lais était la même que celle des autres inwilides, ils avaient moins de pain, mais du meilletir '3). Des abus finirent par se produire : de faux moines lais se glissèrent j^anni les malades véritables, grâce à la faveur. En 1771. leur nombre augmentant d'une façon exagérée, il fut décidé de ne plus accorder de place de moines lais et de laisser l'institution disparaitre par extinction'^*. Après l'ordonnance de 1776, une diminution considérable s'étant produite dans la population de l'Hôtel. Saint-Germain fixa définitivement le nombre des moines lais à 100 '^\ S'il faut en croire un mémoire de i7<)o présenté au ministre, des passe-droits scandaleux se seraient produits dans l'ob-
(i ) Règlement du 4 décembre 1766. Reg. séances du conseil d'adm., III, et résumé sur les moines lais et les manicros dans Recueil des Edits, etc., II, p. 176.
(2) Décision du 8 septembre 1770. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(3) 6 onces de pain blanc contre -a onces île pain bis blanc que touchaient les malades ordinaires.
(4) Décision du 11 septembre 1771. Ihid.
(5) Décision du 2S juillet 1776. Ibid.
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tendon des places de moines lais, et aucune différence n'aurait plus été marquée entre ces prétendus malades et les invalides ordinaires ('). Mais ce mémoire est trop sujet à caution et trop tendancieux, pour cpi'on puisse faire absolument état de ses dires.
L'institution des moines lais est toute voisine d'une autre inté- _ ressaut également des malades particuliers, les « manicros ». Ce groupe comportait des invalides ayant perdu l'usage de leurs membres et à qui Ton devait payer des auxiliaires pour les servir et les nourrir. Ce terme de manicros désigne, tantôt l'indemnité accordée dans ce but, tantôt le malade lui-même. L'institution remonte aux premières années de THôtel. Le premier qui bénéficia de la gratification fut un nonnné Jean Dupuy, dit Malartigues, soldat sans bras(^^ Un invalide fut attaché à son service, moyennant une rétribution mensuelle de 4 francs. L'usage se répandit de donner un aide rétribué aux soldats incapables de se mouvoir. L'indemnité fut bientôt réduite à 4o s. <^3), pour être portée ensuite à 5o s. (^) et retomber enfin à 30 s. C^'K Le nombre des manicros augmentant beaucoup, une foule d'invalides blessés trouvant à leur gré de se procurer un aide cj[ue l'Hôtel rétribuait, une enquête minutieuse fut prescrite C'). Les résultats prouvèrent c^ue les places avaient été données avec tant d'arbitraire ou de négligence (7). qu'on résolut de couper court à ces habitudes. Le règlement du 4 décembre 1766 (^) supprima les manicros pour les recréer aussitôt en faveur de ceux que les officiers de santé en jugeraient dignes et à qui ils délivreraient des certificats. La dépense, jusque-là assez
(1) Arch. Nat., K, i6o5. D'après ce rapport, la nourriture devait être la même pour les moines lais qu'aux réfectoires ordinaires, sauf que « par respect de la tradition, on leur donnait une ou deux fois par mois, chacun deux boulettes pour souper ».
(2) Décision du 25 février 1689. Arch. de l'Hôtel, carton 61 et Recueil des Édits, etc.,
(3) Décision du lo mars 1713. Arch. de l'Hôtel, carton 61 et Recueil des Édits, etc.,
II, p. 209.
(4) Décision du lo novembre 1713. Reg. séances du conseil d'adm.. I.
(5) Décision du 29 décembre 1718. Ibid., I.
(6) Ordonnance du i4 août 1765. Ibid., III.
(7) Cf. Arch. Nat., g', 1282, n» 7. Mémoire au ministre, 1770. «La manière dont on accordait ces traitements était si arbitraire... que sur les listes données et défectueuses, on comprenait des soldats qui étaient dans les compagnies détachées ou même des morts. »
(8) Reg. séances du conseil d'adm., III.
forte, puisqu'elle atteignait 1.600 liv. par mois, tomba, de suite, à 350 liv. Devant ces bons résultats, aucune augmentation dans la classe des manicros ne fut autorisée ; on voulut surtout mettre fin à l'habitude qu'avaient prise les invalides de faire une sorte de va-et-vient entre les infirmeries et la classe des manicros avec indemnité ('). Le comte de Saint-Germain fixa, comme pour les moines lais, le nombre des manicros à 100 : nul ne pouvait être admis parmi eux, sinon à une place vacante et sur la présentation de certificats signés du médecin et du chirurgien. Si le malade demandait à entrer aux infirmeries, il y restait sa vie durant et perdait droit à son indemnité'^''). Le montant de cette indemnité était fixé à 3 liv. par mois pour les officiers et 30 s. pour les soldats, ce cjui constituait pour l'Hôtel une dépense annuelle de 3.000 liv. Toutes ces dispositions restèrent lettre morte dès que le comte de Saint-Germain ne fut plus là pour y tenir la main. Dès 17S0. on voit la gratification accordée à un officier en traitement aux infirmeries et portée même jusqu'à 6 liv. <^3). Quand arriva la Révolution, le nombre des manicros avait encore augmenté malgré les règlements.
Les aliénés et les faibles d'esprit étaient également traités à part. Confiés aux soins d'infirmiers spéciaux (^), ils étaient en traitement dans des locaux appelés « loges (-^' ». tant que Ton espérait pouvoir les guérir. Ces loges étaient considérées comme très malsaines à cause de l'humidité : le ministre avait prescrit des travaux d'assainissement qui furent inutiles <^^\ Ces loges servaient aussi de locaux disciplinaires (■). Le duc de Choiseul supprima cette coutume, estimant « c^u'il est humiliant et immoral d'enfermer les coupables avec les fous ; il y a là un avilissement, un danger de déranger des têtes mal organisées qui auraient quelques disposi-
(1) Dt-cision du ii septembre 1775. Reg. séances du conseil d'adtii.. III.
(2) Décision du 18 juillet 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 61.
(3) Décision du 16 juin 1780. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) Décision du 4 mars 1780. Ihid.
(5) Actuellement, jardins et promenoirs en bordure sur le boulevard des Invalides.
(6) Décision du i8 août 177S. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(7) Les officiers des compagnies détachées, rappelés à l'Hôtel pour s'être mal conduits, seront mis un an aux arrêts et enfermés aux loges de l'Hôtel. Décision du 11 juin 1719. Ibid., II.
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tions à s'affaiblir, dispositions qu'on peut toujours supposer avec vraisemblance dans ceux qui s'écartent jusqu'à un certain point de leur devoir (i) ». Dès lors, ces loges furent réservées aux seuls aliénés; elles furent démolies en 1790. Des chirurgiens veillaient continuellement aux portes ('). Ceux des fous qu'on n'avait pas . espoir de ramener à la raison étaient envoyés dans des hôpitaux des environs, ou en province, dans des établissements religieux, à Bicétre (3), chez les frères de la Charité de Senlis (^), chez les Bons Fils de Saint- Venant (^\ chez les Bons Fils d'Armentières C^), ou les Cordeliers de Saint-Remy, en Provence'"», moyennant une pension payée, moitié par l'Hôtel, moitié par rExtrawdinaire des guerres, et variant entre 4oo et 600 liv. Les aliénés des compagnies détachées étaient aussi traités aux loges de l'Hôtel, ou envoyés, par les soins de la maréchaussée, dans les maisons religieuses de province ^^\
A côté de ces catégories particulières de malades, les officiers de santé avaient à traiter les invalides atteints de maladies ordinaires et surtout des affections des entrailles et des bronches (9). D'une façon générale, l'Hôtel des Invalides était dans un état sanitaire satisfaisant. On n'y signale pas d'épidémies importantes. De réelles précautions hygiéniques étaient, du reste, prises, et, à ce point de vue, la construction, en 174G, d'un aqueduc éloignant
(i) Lettre de Choiseul au conseil. Compiégne, jo septembre ijCli. Rot. séances du conseil d'adm., III.
(3) Gratification de 600 liv. au chirurgien frappé de deux coups de couteau à la poitrine et aux reins donnés par un soldat irlandais « malade et mal timbré en traitement ». Décision du 8 septembre 1718. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(3) Décision d'envoyer à Bicétre un soldat du régiment de Limousin « imbécile, sourd-muet et incurable », i5 janvier 1774. Arch. de l'Hôtel, carton Gi.
(4) Cf. Envoi d'aliénés, 30 septembre 177S. Reg. séances du conseil d'adm.. IV. 31 juillet 1783. Arch. de l'Hôtel, carton 61. j j
(5) Cf. Envoi d'aliénés, 29 mars 17S4. ArcJi. de l'Hôtel, carton 61.
(6) Cf. Envoi d'aliénés, 28 juin 17S2. Ibid.
(7) Lettre de Ségur annonçant l'envoi de prisonniers. 21 mars 1783. Ibid.
(S) Lettre de Brienne annonçant l'arrivée à l'Hôtel d'un officier aliéné venant de la compagnie de Guinal, 6 septembre 17S8. Ibid.
(9) Lettre de Boyveau, directeur de l'Hôtel, disant queles infirmeries sont pleines d'invalides atteints, pour la plupart, <, de vieillesse, de bronchites, de pleurésies, d'hvdropisies ou de blessures, 1 Etat-major a des rhumes ou des fluxions », 17 janvier 170g. Arch. Hist., vol. 21S3, pièce 33. ' j / a
LES INFIRMERIES l4l
de l'Hôtel les éléments malsains fut un grand bienfait pour la salubrité de la maison.
Tous les malades étaient reçus et soignés aux infirmeries par les sœiu-s. La supérieure autorisait l'admission dans les salles, après l'avis conforme des médecins et des chirurgiens, visé par le major. Elle ne devait recevoir personne d'étranger à l'Hôtel sans un ordre exprès du ministre, pas même les domestiqties des officiers principaux de l'État-major. Les servants de l'Hôtel ne furent, dans les premières années, reçus aux infirmeries f^ue pour des indispositions légères dont la cure pouvait être terminée en huit ou dix jours. Quand la maladie était plus sérieuse, les domestiques devaient être transportés à l'Hôtel-Dieu, ou à tel autre endroit qu'ils étaient libres de choisir. Seuls pouvaient être soignés aux infirmeries de l'Hôtel, ceux qui avaient dix ans de service cians la maison (^).
La supérieure tenait un registre où les entrées à l'infirmerie et les sorties étaient notées, et qu'on contrôlait par celui mis à jour par le commissaire. Elle avait, nous l'avons vu, la haute main sur la pharmacie"': lui petit laboratoire placé tout auprès lui permettait de préparer les drogues; elle ne devait en délivrer aux habitants de l'Hôtel que sur la présentation d'un billet du commissaire, spécifiant l'usage qu'on en voulait faire (3). Les sœurs prenaient soin de faire ôter aux malades leur uniforme qu'on remettait au garde-magasin ; on leur remettait en échange une robe de chambre bleue et « tout le reste de l'équipage ordonné aux malades >^^ w. Chacun recevait une garniture complète de linge (^), des ustensiles de ménage poiu- prendre ses repas W.
(i) Décision du 25 mars 1G79. Reg. séances du conseil i'adm., I.
(2) Cette pharmacie située à côté de « l'appareil » était ornée de boiseries d"un travail admirable. Elles existent encore dans la bibliothèque qui a remplacé aujourd'hui l'infirmerie.
(3) Décision du i5 novembre 1725. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(4) Décision du 30 mai 1G7G. Ibid.
(5) Cette garniture se composait de deux draps, une camisole, une chemise, un caleçon, une paire de bas, deux mouchoirs, une coiffe de nuit, une serviette, une taie d'oreiller et un drap à mettre sur le lit. Une décision du 20 juillet 1776 (Recueil des Edits, etc. II, p. 320), supprima, comme inutiles, le caleçon et les bas.
(6) On leur remettait deux pots, une tasse, une assiette, une écuclle, une saucière, une cuillère et un pot de chambre, le tout en étain.
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Pendant longtemps, on leur remit aussi deux paires de souliers, parfaitement inutiles puisqu'ils ne quittaient plus les infirmeries, et que les invalides s'arrangeaient souvent pour vendre à vil prix. En 1770, on donna en échange une paire de pantoufles tle buffle à « tout invalide en brouette ou hors d'état de marcher (') ».
Au début, la discipline paraît avoir été quelque peu relâchée aux infirmeries : les soldats valides y entraient comme l^on leur semblait, y menaient un train propre à incommoder les malades, y fumaient effrontément, apportaient ou vendaient à leurs compagnons en traitement des aliments de toute sorte. Quelques essais de répression étaient restés infructueux ('\ Le règlement du 3 janvier 1710 (3) rétablit une discipline sévère, en interdisant de fumer ailleurs que dans les salles destinées à cet usage, en défendant d'introduire aucune denrée aux infirmeries, et en rendant les sœurs responsables des violations qui pouvaient être apportées aux règlements.
Mais l'histoire des infirmeries aux Invalides nous montre toujours une longue suite d'abus, d'excès de pouvoir, le tout pour le plus grand dam des malades. Malgré les observations, les ordonnances, les enquêtes de tous genres prescrites par le ministre, un grand désordre régnait dans le service. On ne répartissait, tout d'abord, les invalides admis aux infirmeries que dans certaines très grandes catégories, nous l'avons vu; mais, parmi les malades, n'étaient mis à part que ceux dont les affections avaient un caractère particulièrement honteux ou repoussant, tels que les vénériens, les scorbuticiues ou les cancéreux ; tous les autres malades, que leurs affections fussent ou non contagieuses ou épidémiques, étaient soignés dans les mêmes salles. Ce ne fut qu'en 1766 qu'ils furent répartis en des services différents (^). Et ces maladies mêmes étaient soignées avec dévouement, mais sans clairvoyance. Dès qu'un invalide était admis aux infirmeries, au lieu de suppri-
(i) Recueil des Édits, etc., II, p. 227. Décision du 25 mai 1770.
(2) Cf. notamment une décision du 24 octobre 1676, défendant de vendre du pain et du vin aux infirmeries, sous peine d'une punition sévère. Un écu sera donné au dénonciateur. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(3) Recueil des Édits, etc., I, p. 189 et suiv.
(4) Les invalides atteints de maladies contagieuses furent alors placés dans la salle de l'Angc-Gardien.
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mer sa ration de vin, on se contentait de la conper d'eau ^'\ En outre, dès qu'il pouvait manger et boire, si peu que ce fut, il était censé consommer autant (ju'un soldat en bonne santé, et touchait ses rations entières^--' de pain et de vin. qu'il \-endait ensuite ouvertement.
Un règlement intervint en lyGlj, «pii devait être provisoire et devint définitif. Les réformes (ju'il prescri\-ait avaient été proposées au Roi le i4 novembre. Il fut publié le iS du même mois (3). La plus grande sévérité était recommandée dans l'admission aux infirmeries et les officiers de santé avaient ordre de n'y garder aucun invalide une fois guéri ; les malades étaient distingués suivant la nature de leurs affections particulières : les portions de pain et de vin étaient réduites suivant les instructions journalières des feuilles de visite ; il fut sévèrement interdit aux invalides d'apporter à leurs compagnons des aliments d'aucune sorte, et quant aux personnes du dehors, elles ne fm-ent admises à visiter les malades qu'une fois par semaine, et pendant deux heures seulement.
Nous pouvons, par ce règlement, nous faire une idée de l'ordre du service joiu-nalier aux infirmeries : deux sœurs y veillaient jour et nuit dans chaciue salle : à l'aube, elles distribuaient du 1)ouillon aux malades avant la visite que venaient passer, à six heures du matin, le médecin et le major. Ceux qui pouvaient se lever, (pji avaient à se faire panser ou à demander leur admission aux infirmeries se présentaient immédiatement après la visite dans une salle appelée « l'appareil » <^'. Là étaient les armoires à drogues et tout le matériel de pansement. I^es deux chirurgiens de garde y couchaient, alors que le chirurgien gagnant maîtrise passait la nuit dans l'infirmerie méme(^). Les officiers de santé signaient leurs ordonnances dans la salle de l'appareil, et le chirurgien herniaire, cjui venait chaque semaine à l'Hôtel, y donnait ses consultations.
(i) Arch. de l'Hôtel, carton Sg.
(l) Arch. Nat., Q«, 1282, 3, n" 7. Rapport au miiiistre, 1770.
(3) Arch. de VHàtel, carton 62.
(4) Cette salle, qui portait encore ce nom ces temps derniers, est située à côti- de la pharmacie et du poste de l'infirmerie.
(5) Le médecin et le chirurgien principal étaient logés dans l'Hôtel, dans le grand corps de bâtiment qui fait face à la Seine. Cf. Pérau, op. cit., p. 63.
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Après la visite passée à rinfirmerie. les lits étaient faits et les salles balayées ; après quoi, on distribuait les remèdes. Les médecins et chirurgiens faisaient une courte visite à (3 heures du soir. Les repas aux infirmeries avaient lieu à midi et à 6 heures 30 : après le souper, les sœurs faisaient aux malades une seconde distribution de remèdes. Ces remèdes étaient, pour la plupart, achetés 'à des entrepreneurs, les sœurs ne suffisant pas. malgré les conseils et l'aide de Fapothicaire, à les confectionner tous dans leur laboratoire. Ils étaient soumis à un examen minutieux de la part d'une commission composée : de l'apothicaire, du médecin de l'Hôtel et d'un autre médecin de Paris: sur leur avis favorable, la supérieure remettait son reçu à rentrepreneur (o. En principe, ces remèdes ne devaient être distribués qu'aux seuls malades des infirmeries et sur le vu d'un billet signé du médecin, mais, en fait, des gens n'appartenant pas à la maison s'y approvisionnaient de drogues. On débitait, du reste, une foule de choses dans cette apothicairerie, jusqu'à des « eaux de sentem- « et des bonbons, et les invalides assaillaient tout le jour les sœurs de demandes : c'était une source de dépenses réelles poin- l'Hôtel, sans compter les distributions de remèdes faites aux élèves de FÉcole de sellerie et à FÉcole de vétérinaires (^). Ces excès furent réprimés '/) et les sœurs reçurent l'ordre exprès de ne plus distribuer de remèdes, sans billet de médecin, qu'au gouverneur, au directeur, au major, au trésorier, au secrétaire général (^). Les sœurs avaient à répondre constamment aussi aux demandes de bouillon que leur faisaient les invalides. L'usage s'était, en effet, établi d'accorder une tasse de bouillon appelée « médecine de précaution » à tous ceux qui, se sentant indisposés, demandaient à se réconforter. Pour quelques soldats vraiment malades, le nombre était grand de ceux qui profitaient seulement de l'occasion de compléter ainsi leur repas. On mit fin à une couttune préjudiciable aux vrais malades de l'infirmerie, à qui elle diminuait leur part de bouillon (5). On renvoya de même des infir-
(1) Décision du 16 mars 1742. Reg. séances du conseil d'adm.. II.
(2) Arch. Nat., Qi, 1282, a» 7. Cf. Mémoire au miuistre, 1770.
(3) Décision du 3 janvier 1770. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(4) Décision du 30 juillet 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 6q.
(5) Décision du 28 juillet 1776. Recueil des Édits, etc., II, p. 320.
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meries tous les étrangers qui s'y glissaient, jusqu'à des femmes de mauvaise vie('). On interdit aux invalides guéris d'aller chercher eux-mêmes leurs vêtements déposés chez le garde-magasin, car ils profitaient de Toccasion potir se faire donner en contrebande des portions supplémentaires («). Un sergent de leur compagnie fut chargé pour eux de cet office. Enfin l'on décida de fermer les salles de bains des infirmeries uniquement destinées aux malades et qui étaient envahies, en été. par des invalides bien portants <^3). Grâce à cette série de mesures rigoureuses. Tordre fut à peu près rétabli aux infirmeries et Ton ne signale plus guère d'abus sérieux jusqu'à la Révolution. Par contre, diverses améliorations furent apportées au service : les salles furent munies, en 177G. d'une machine électrique (^) ; en 17S5, d'vm «appareil appelé ventilateur»*''). En 1778, des agrandissements furent effectués, et une vaste salle fut construite, exposée au midi, et réservée aux officiers. Elle donnait sur la cour de la boulangerie *'^'*. Elle comptait (j^uarante lits et portait le nom de salle Saint-Joseph. La salle Notre-Dame fut alors entièrement consacrée aux bas officiers et aux soldats.
L'admission aux infirmeries fut étendue à de nouveaux malades, mais plus étroitement surveillée. Déjà depuis 1766, la création d'un commis aux entrées à l'infirmerie avait remis de l'ordre dans le contrôle. Il avait pour mission de recevoir les billets des malades admis dans les salles ; il tenait un registre où le nom des malades était noté, avec la nature de leur maladie et la date de leur entrée aux infirmeries. Des états par jour et par mois étaient extraits de ce registre et servaient au contrôle de la comptabilité (7). Cette innovation permit d'admettre plus de monde aux infimeries de l'Hôtel. A la fin de 1776. le comte de Saint-Germain y admettait tous les invalides que l'ordonnance de juin avait renvoyés, et qui se trouvaient malades ou blessés dans les environs de la
(1) Arch. Nat., Q', x2Si2, ii» 7. Cf. Mémoire au ministre 1770.
(2) Décision du 2S juillet 1776. Recueil des Édits etc., II, p. 320.
(3) Décision du 9 octobre 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 62.
(4) Décision du 12 août 1775. Recueil des Édits etc., II, p. 276.
(5) Décision du 21 mai 1785. Reg. séances du conseil d'adm., IV. Ce ventilateur coûta à l'Hôtel 2.553 liv. 6 s. S d.
(6) Décision du 31 mars 177S. Ibid.
(7) Instruction du 25 février 1766. Recueil des Edits etc., II, p. 129.
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maison <^'\ La mesure fut, quelque temps après, étendue aux invalides externes, logés au Gros-Caillou, et aux soldats en activité, casernes à Paris, à condition qu'ils payassent une petite indemnité (^) ; les soldats envoyés des provinces à Paris, pour y lever des recrues, jouissaient de la même faveur. Ils furent admis aux infirmeries moyennant une pension de 16 s. par jour (3). En 17S6 les salles furent ouvertes aux domestiques civils des fonctionnaires de l'Hôtel, moyennant 20 s. par jour (^). Enfin, à la veille de la Révolution, l'autorisation fut donnée d'admettre dans les infirmeries, tous les malades des troupes campées au Champ de Mars ^'^K Le prix de la pension avait varié : de 16s., la pension journalière du soldat fut abaissée à i5 s. et celle de l'officier fixée à 2 liv. i4 s. 6 d. (^). L'année suivante, les officiers détachés à Paris ne furent plus astreints qu'à une indemnité de 30 s. par
jour
Il faut enfin signaler le fait que, pour compléter le traitement donné aux malades, les officiers de santé les envoyaient souvent achever leur convalescence dans quelc|ue ville d'eau (^) ou au bord de la mer ^9).
C) LES FILLES DE LA CHARITÉ
Les archives de l'Hôtel des Invalides ne contiennent pas de cartons particuliers aux sœurs. C'est donc parmi les documents relatifs aux infirmeries et aux services qui en dépendent qu'il faut
(1) Décision du 16 novembre 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 27. — Décision de donner 4os aux sergents-majors allant ramasser ces blessés sur des brancards. Ils recevront -i^ lorsqu'ils devront aller jusqu'à Bicètre pour y transporter des aliénés. 16 juillet 17SS. Reg. séances du conseil d'adni., IV.
(2) Décision du 21 novembre 1781. Ibid.
(3) Lettre de Ségur, même date. Arch. de l'Hôtel, carton 61.
(4) Décision du i*' janvier 1786. Ibid.
(5) Lettre du ministre 2 août 1788. Ibid.
(6) Décision du 4 avril 1789. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(7) Décision du 12 juillet 1789. Arch. de l'Hôtel, carton 61.
(8) Notamment aux bains de Bourbonne où les officiers de santé envoyaient tant de convalescents qu"il fut décidé de diminuer les envois (Mémoire en ce sens, 18 octobre 1762. Arch. de l'Hôtel, carton Sg).
(9) Frais du transport à Dieppe de deux invalides mordus par un chien enragé et accompagnés par un chirurgien : 524 liv. — 4-5 septembre 1775. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
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chercher les renseignements nécessaires. Les archives de la congrégation ont été dispersées à la Révolution, et nous avons en vain cherché des documents à la maison de la Mission.
La nécessité se faisait sentir d'avoir aux infirmeries de l'Hôtel des religieuses pour soigner les malades et remplacer les infirmiers civils c^u'on y avait appelés tout d'abord. On choisit les « filles de la Charité » dont la congrégation était étroitement liée à celle des prêtres de la Mission et dont la maison était au faubourg Saint- Laurent. Le contrat c|ui les appelait à l'Hôtel fut passé le 16 mars 1676, entre Louvois et la supérieure de la connnunauté, la mère Nicole Harau. assistée des sœurs Julienne Loret, assistante, Marguerite Chétif, économe, et Renée Laigneau, dépensière (*). Elles étaient accompagnées de M. Edme Jolly, alors supérieur de la Mission. La communauté était, aux termes du contrat, tenue de fournir douze sœurs poiu- le service des infirmeries et même plus, si besoin était. Les conditions que leur imposait le traité leur assuraient une indépendance quasi complète. Si elles étaient, en effet, j^our ce qui cc^ncernait « le temporel et le service desdits soldats malades », sous la dépendance directe du ministre en sa cjualité de directeur et d'administrateur général de l'Hôtel, c'était de lui seul qu'elles dépendaient, à lui seul qu'elles rendaient compte de leur administration. « Ne rendront compte de leur service et administration qu'audit seigneur, administrateur général, r^ui aura la bonté de les maintenir et de les appuyer et aussi de les avertir de leurs manquements et en donner connaissance audit supérieur général ou à la supérieure de leur compagnie, afin c^u'elles s'en corrigent avec la grâce de Dieu. » Le ministre désignait cependant un des fonctionnaires de l'Hôtel, le directeur, pour recevoir toutes les semaines les comptes de la dépense courante des infirmeries. Elles étaient logées à l'Hôtel et recevaient chacune 36 liv. par an pour leur vêtement. L'Hôtel payait en outre à la maison mère, au faubourg Saint-Laurent. ]0 liv. par an pour chaque sœur. I^es religieuses étaient, en cas de maladie, soignées et traitées à l'Hôtel, et, si l'une d'elle venait à mourir « on aura, dit le traité, égard à ce qu'elles seront dédiées au service de Dieu et des pauvres, et sera
(1) Recueil des Edits, etc., I, p. Sy.
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permis aux sœurs vivantes de l'ensevelir décemment en leur manière ordinaire, laissant le corps dans leur petite infirmerie jusqu'à ce qu'il soit levé pour être porté en l'église, suivi desdites sœurs, ayant chacune une bougie à la main, et là sera chantée une messe haute, après laquelle le corps de la défunte sera mis en terre dans le cimetière dudit Hôtel, faisant mettre une pierre sur la fosse, "pour désigner le lieu où elle aura été enterrée ». Elles devaient toujours être « considérées comme filles de la maison et non comme mercenaires ». Elles avaient, nous l'avons vu, la haute main sur la pharmacie : le contrat le dit précisément : « Elles auront le gouvernement entier de l'apothicairerie, composant les médicaments, drogues, sirops et confitures nécessaires, et, quant aux onguens. si elles ne les savent ou ne les peuvent faire, elles les feront faire par l'apothicaire ou le chirurgien auxquels elles fourniront ce c^u'il conviendra pour la composition d'iceux. » Elles étaient dispensées, aux infirmeries, des soins trop pénibles ou exigeant une connaissance spéciale, tels que les saignées. Les sœurs ne devaient s'adjoindre aucune infirmière étrangère à leur communauté; un domestique leur était donné pour Tentretien de leur logis. Enfin, pour le spirituel, elles étaient soumises au supérieur général de la Mission ('^
La première des supérieures de l'Hôtel, celle que l'on appelait la sœur servante, fut la sœur Barbe Bailly. entrée dans la congrégation dès i64j. Sur l'ordre de Louvois. Mansart était venu conférer avec elle sur le plan des infirmeries (^\
Un nouveau contrat fut signé avec la communauté des filles de Charité, le 16 février 1769 (3). Les mêmes prescriptions touchant le
(1) Le contrat ajoute : « Lesdites filles de la Cliarité auront, dans ledit hôtel, l'entière liberté de vivre sous l'obéissance de la sœur servante, non comme religieuses, mais comme filles d'une communauté réglée et d'y obser^-er fidèlement tous les petits règlements et exercices spirituels de leur institut, sans néanmoins préjudicier au soin et service des malades qu'elles préféreront à toute autre chose. »
(3) Annales de la Congrégation de la Mission, iSgg, p. 532.
(3) Recueil des Édits, etc., II, p. 209. Le contrat fut passé entre le comte de Choiseul et la sœur Angélique Hesnard, supérieure des filles de la Charité, assistée de la sœur Jeanne-Marie Couche, économe, et Marguerite Tabellion, dépensière. Ce contrat ne faisait que rendre définiti^•e une situation provisoire. Comme le contrat de 1676 le permettait, l'Hôtel avait réclamé des sœurs supplémentaires. Elles étaient déjà 30 en 1754, outre la supérieure (Cf. Gratification à la sœur Renée d'Espagne pour l'entretien de 30 sœurs, 1.980 liv. Comptes de l'année 1753. Arch. de l'Hôtel, carton 2S6).
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service étaient répétées, mais le nombre des sœurs était porté à trente avec la faculté pour l'Hôtel de demander un nombre plus grand de sœurs, sans que ce nombre pût dépasser quarante. Leur indemnité était portée de 30 à 70 liv. La supérieure continuait de nommer à tous les emplois subalternes de Finfirmerie, valets, infirmiers, etc., les prérogatives des sœurs restaient les mêmes, sauf certaines restrictions. En attendant la nomination d'un apothicairemajor, la direction de la pharmacie, si elle restait théoriciuement entre leurs mains, passait en réalité dans celles des apothicaires chargés de préparer les remèdes. Ainsi disparut le « despotisme singulier » qu'elles exerçaient sur ce service. En outre, la comptabilité des sœurs était obscure et leiu* administration assez malheureuse. Elles tenaient « c|uelques registres inintelligibles même pour ceux qui les arrêtaient » ('). Elles devaient avancer l'argent de toutes les dépenses concernant leur service en se faisant ensuite rembourser par l'Hôtel ; elles avaient même un forfait de 6.000 liv. par an pour la fourniture et le remplacement de tout le linge. Depuis le contrat de 176g, elles reçurent des mains des fournisseurs toutes les denrées pour lesquelles des marchés existaient : elles n'avaient plus à payer que les denrées des jours maigres, les menus ustensiles et les gages et salaires des domestiques de l'infirmerie, sur des états qu'elles en devaient arrêter.
Le vague dans leciuel restait le contrat, touchant le nombre des sœurs, amena des réclamations de leur part, auxc^uelles le duc de Choiseul refusa de souscrire, se réservant le droit de demander quarante sœurs si les besoins du service l'exigeaient ('*). En fait, le chiffre de trente fut définitivement adopté, quelques années après, par la même décision qui, donnant en tout satisfaction aux sœurs, supprimait l'apothicaire-major (3). L'ordonnance de juin 1776 maintint ce chiffre de trente sœurs, et une décision du mois suivant les déclara souveraines aux infirmeries, sans qu'elles eussent à subir le contrôle de qui que ce fut<". A la demande du gouverneur et
(1) Arch. Nat., Q«, 128s, n» 7. Mémoire au ministre, 1770.
(2) Lettre du duc de Choiseul, 13 mars 1769. Rcg. séances du conseil d'culin., UI.
(3) Décision du 29 janvier 1773. Recueil des Édits, etc.. IL p. :!tj9.
(4) Décision du 18 juillet 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 61.
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du directeur, on accepta, en 177S, trente-cinq sœurs aux infirmeries (') ; en 17S1, elles étaient au nombre de trente-six (^K
Nous avons vu quelles étaient les fonctions des sœurs aux infirmeries : distribuer les remèdes, faire les lits, veiller les malades. Elles étaient levées dès 4 heures du matin, et devaient, après la 'messe de 6 heures, assister à la visite. Pendant tout le jour, elles surveillaient les malades alités, et dispensaient des bouillons et des remèdes aux autres. Elles devaient faire la cuisine pour elles-mêmes : dans le début elles la devaient faire aussi pour les deux valets de l'infirmerie (3) ; ces infirmiers furent ensuite nourris aux tables communes. Une cuisine spéciale était installée pour les malades. Les « sœurs grises » devaient aussi entretenir le linge des malades, et le ravaudage des vêtements était une de leurs attributions : dans ce but elles se fournissaient de la laine et de l'étoffe nécessaires à faire des bas et des culottes aux paralytiques ou à ceux des malades qui avaient l'autorisation de se lever (^). Eu outre, les sœurs devaient faire la lessive; le contrat de 1676 les avait autorisées à prendre une aide-lessiveuse et un charretier pour porter le linge à la rivière. C'était un service si chargé, que les sœurs durent demander à l'archevêque de Paris la permission de blanchir le dimanche et les jours de fête. Cette autorisation leur fut accordée ^'^K
Elles étaient logées dans des appartements séparés, où nul ne pouvait entrer sans autorisation, dans la partie la plus calme de l'Hôtel, avec de petits jardins retirés, à côté de l'église et à deux pas du haut mur du cimetière. Il semble qu'elles furent aux Invalides ce que la tradition nous dit qu'elles furent toujours dans les hôpitaux militaires, bonnes avec les soldats, choyant leurs malades et indulgentes à leurs faiblesses. Elles se laissaient, nous l'avons vu, extorquer des drogues de tous genres et des bols de bouillon par les invalides ; quant à leurs malades, elles leur donnaient « des petites douceurs comme citrons, oranges, biscuits, confitures et autres
(1) Décision du 30 septembre 177S. Reg. séances du conseil d'adnt., W .
(2) Lettres de Ségur, 17 novembre 1781 et i4 mars 17S5. Arch. de FHotel, carton 61.
(3) Décision du 22 août 1776. Reg. séances du conseil d'adm., l.
(4) Décision du 29 novembre 1696. Ibid.
(5) Décision du 27 novembre 1770. Ibid., III.
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choses, selon leur appétit et selon qu'il est convenable » '^''. Aussi les archives qui contiennent tant de protestations, de plaintes et réclamations contre tous les fonctionnaires de l'Hôtel, sans en excepter les prêtres, ne contiennent pas une attaque contre les sœurs, et le conseil lui-même rendait hommage à leurs bons soins. « bons offices et économie » ^'^K
(i) Cf. L. J. D. B.. op. cit., p. 45.
(2) Gratification de 300 liv. à la sœur supérieure, 3 octobre 17S0. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
LE SERVICE DE L'ALIMENTATION LA POURVOIRIE - LES REPAS
On comprend aisément l'importance que pouvait prendre, à l'Hôtel des Invalides, un service comme celui de l'alimentation : le nombre d'hommes à nourrir, la différence ciii'il était nécessaire d'établir entre les officiers et les soldats, les soins pardculiers qu'exigeaient des infirmes, des vieillards ou des malades, tout cela contribuait à rendre ce service l'un des plus chargés et l'im des plus compliqués de tous ceux de l'Hôtel. Et cependant, l'étude en est assez malaisée ; les documents manquent, du moins pi)ur ce (jui est de la pourvoirie proprement dite, c'est-à-dire la fourniture des vivres. Les archives contiennent surtout des réclamadons incessantes, des décisions modifiant la nourriture de telle ou telle catégorie d'invalides ou de fonctionnaires, des indications sporadiques sur tel ou tel détail, mais pas de règlements généraux, peu
de renseignements précis nous permettant de comprendre comment était conçu ce service.
A) LA POLRJ'OnUE
' C'est surtout, avons-nons dit, pour la pourvoirie, c^ue le manque de documents se fait sentir. Les cartons de comptes nous indiquent les sommes dépensées, la date des marchés passés et le nom des fournisseurs, parfois la nature de la fourniture et c'est tout. C'en est assez toutefois poin- comprendre que, à THôtel des Invalides, la nourriture était extrêmement simple, mais assez abondante et soignée, sinon variée. Le Roi y tenait et Louis XIV, dès le début, avait voulu fa^-oriser le service de la pourvoirie à THôtel, en accordant aux Invalides d'importants privilèges touchant la franchise des droits sur le vin et sur le sel. privilèges qui furent renouvelés et augmentés par la suite. Le premier date de la fondation même de l'Hôtel, et deux ans avant que l'édit annonçant la construction eut été promulgué, le Roi avait déjà exempté les Invalides des droits d'entrée dans Paris et de ceux perçus au pont de Joigny. pour 300 muids de \-in et 30 minots de sel ('). L'édit ajoutait que. pour l'année 1G71. les invalides logés au Cherche- Midi a\'aient consonnné une quantité presque égale de vin et de se\('\ L'édit d'établissement d'avril 1G74 confirmait ce privilège et accordait ime franchise absolue pour la quantité de vin fixée précédemment, même si la consommation annuelle de l'Hôtel n'atteignait pas cette ciuantité ''^^ Celle-ci fut portée, deux ans après, à 75 minots de sel par an et 200 muids de vin et, pour vérifier l'exactitude de la consommation, on décida qu'un état des invalides et fonctionnaires logés à l'Hôtel serait déposé tous les trois ans au greffe de la Cour des Aides (^). Une nouvelle augmentation de 2 3 minots de sel et de 200 muids de vin fut encore accordée en 1677 (-'> : l'année suivante, c'est
(1) Arrêt du lo décembre 1672. Recueil des Èdits; etc., I, p. 2S.
(2) Exactement 238 muids de vin et 30 minots de sel.
(3) Arrêt du 31 décembre 1674. Recueil des Édits; etc., I, p. 45.
(4) Edit de mars 1G76 confirmé le 21 mai 1716. Arch. de l'Hôtel, carton 25.
(5) Arrêt du 2G juin 1677. Recueil des Édits, etc., I, p. 67.
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330 miiids'^'' et s^ minots '^-) affranchis de tous droits par arrêt du 29 octobre 1768^31, sous peine à celui qui contreviendrait à ces privilèges et obligerait l'Hôtel à des taxes quelconques, de payer 3.000 liv. d'amende sans compter les dépens f^^). Cependant. la fotile des invalides augmentait tous les jours à THôtel et la consommation en était accrue d'autant. Cette augmentation nécessita l'octroi de franchises nouvelles pour une plus grande quantité de vin et de sel. soit 330 muids et 4G minots (5), puis pour 300 muids et 5o minots"''. L'Hôtel, en même temps, s'engageait à rembourser aux entrepreneurs les droits que. par erretir ou mauvais vouloir, on les avait forcé de payer ''^ : lui-même était remboiu-sé par le Roi. De nouveau, 5oo mtiids de vin en franchise furent accordés en 170^'^'. La quantité du vin consommé excédait encore celle que les arrêts successifs avaient accordée en franchise, des sommes étaient réclamées à ce sujet : le Roi en tint l'Hôtel pour quitte "'^ et le déclara, une fois de plus, exempt de toute imposition : « Sa Majesté... a déchargé et décharge ledit Hôtel des droits du sou poiu- livre des vins et autres denrées et marchandises destinées pour ledit Hôtel, du droit du sou potir livre des voitures, des droits de gardes de nuit de Paris et d'Auxerre. du droit de trois sous par muid de vin établi à Auxerre. du droit de cinq sous sur les bateaux à chatiue pont et pertuis, des droits des contrôleurs des bois et de tous autres droits et impositions généralement ([uelconques. mis et à mettre, sous quelque prétexte et à
(1) Arrêt du Conseil d'Etat, 30 juillet 1G7S. Recueil des Édits, etc., I. p. (.9.
(2) Arrêt du Conseil d"État, 29 octobre 167S. Ibid., p. 76.
(3) Arrêt du Conseil d'État, 16 mai 1679. Ibid., p. 81, et Arch. de l'Hôtel, carton 3S3.
(4) Arrêt du Conseil d'État, lo juin 1679. Recueil des Édits, etc., I, p. S5.
(5) Arrêt dia Conseil d'État, 11 juillet i6S4. Ibid., p. 99.
(6) Arrêt du Conseil d'État, i4 juillet i6S5. Ibid.. p. 101.
(7) Décision du 4 mars 1700. Reg. séances du conseil d'adm., 1. Le cas s'était déjà produit, notamment en 16S6, où le prévôt des marchands avait condamné des bateliers transportant du vin aux Invalides. Un arrêt du Conseil, en date du 13 janvier 16^7, avait remis les choses au point. — Cf. un arrêt du S mars 1704 qui explique et confirme les privilèges de l'Hôtel. Recueil des Édits, etc., I, p. 137.
(S) Arrêt du i4 juillet 1703. Arch. Nat., E, 734, pièce 136.
(9) Arrêt du Conseil d'État qui décharge l'Hôtel royal des Invalides des paiements ou "sommes exigées pour les droits de jauge et de courtage des vins entres pour sa consommation depuis le i" octobre 1702 jusqu'au dernier septembre 1703, et pour les droits de gros et d'augmentation demandés pour la quantité de vin excédant son privilège (novembre 1704). Recueil des Édits, etc.. I, p. i4i et Arch. de l'Hôtel, carton 25.
pour quelque cause et occasion que ce soit''). „ En même temps, et pour éviter de nouvelles discussions avec les octrois et péages, le Roi accordait, de nouveau, 5oo muids de vin en franchise à l'Hôtel, ce qui portait à 3.000 muids la quantité de vin octroyée aux Invalides depuis les édits de fondation ('\ L'Hôtel fut seul ^ à être expressément exempté des droits à payer aux jurés-jaugeurs des vins et boissons, à la corporation desquels venaient d'être réunis l'inspection et le contrôle général des vins et eaux-devie (3). D'autre part, des mesures furent prises pour que les prescriptions des arrêts fussent mises à exécution et des défenses sévères faites aux fonctionnaires des octrois et péages d'exiger aucun droit sur les denrées destinées à l'Hôtel (^).
Il en allait de même pour le sel. Un arrêt du 6 septembre 1707 déchargea l'Hôtel des Invalides du droit de 3 s. 9 d. par minot de sel de franc salé, prétendu par les jurés porteurs et briseurs de sel (5)^ et du droit de 2 s. 6 d. attribués au receveur payeur des droits manuels sur le sel du grenier de Paris ^C). La quantité de sel nécessaire à la consommation annuelle de PHôtel fut fixée à 280 minots(7) qui furent déclarés quittes de tous droits, sauf le versement du prix marchand qui se montait à 1 liv. 17 s. 6 d. par
(.) Recueil des Édits, etc., I, p. 143. Cf. Arrêts du Conseil déchargeant l'Hôtel de payer au fermier gênerai des Fermes unies 16.766 liv. 18 s. 1 d. pour l'excédent des privilèges du vin, depuis le 10 octobre 1703 jusqu'au 30 septembre 1704 (8 septembre i7o5), — le déchargeant de payer 12.636 liv. i5 s. 10 d. pour le même excédent du i^r octobre 1704 au 30 septembre 1705 (6 juillet 1706). Arch. de l'Hôtel, carton aS.
(a) Arrêt du 38 juillet 1705. Recueil des Édits, etc., I, p. 147.
(3) Déclaration du 3 octobre 1706. Recueil des Édits, etc., I, p. 149, et plus tard, arrêt du Conseil d'Etat exemptant les vins des Invalides de droit de courtiers, commissionnaires et jaugeurs de futailles, 23 août 1713. Arch. de l'Hàtel, carton 2 5.
(4) Arrêt du Conseil qui confirme les privilèges... ordonne en conséquence au fermier du sieur évêque de Viviers, de rendre et restituer la somme qu'il a exigée à titre de droit de péage, pour le passage d'une voiture destinée pour ledit Hôtel. 17 décembre 1709. Recueil des Edits, etc., I, 169. — Lettre de Desmarets portant défense aux fermiers de Nemours d'exiger aucun droit. 10 avril 1710. Arch. Hist., vol. 2262, pièce 207.
Arrêt du Conseil d'Etat qui ordonne la restitution des vins destinés pour l'Hôtel des Inv-ahdes et saisis sous prétexte du paiement de droit. 23 juin 1711. Recueil des Edits, etc., I, p. 198. — Arrêt annulant deux saisies faites des vins de l'Hôtel entre Saint-Rambert-d'Albon et Roanne. 12 mars 1714. Ihid., p. 217. <5) Bibl. Nat., coll. Moreau, vol. i4o6, p. 83.
„t19 "^"^^ ^^ ^° J"'"^ '71°- -^^'''^•' P- ^3 vo et Arch. de l'Assistance publique, fonds de l'Hotel-Dieu, liasse 884.
(7) Arrêt du Conseil, 22 août 1716. Recueil des Edits, etc., I, p. 237 et -Irch. de l'Hôtel, carton 25.
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minot ^^K Cette quantité de sel fut augmentée, par la suite, de 60 minots*^^), et c'est à ce chiffre que la consommation de l'Hôtel fut définiti\ement arrêtée. On n'en distingua que le sel à fournir aux bas officiers de la compagnie faisant le service à l'Hôtel, qui reçurent leur sel directement par les soins du grenier général de Paris, au prix de 37 s. 6 d. le minot '^''. On voit que la quantité de sel consommée par an aux Invalides était considérable.
Le vin venait des coteaux de Bourgogne ou des plaines du Languedoc et arrivait à Paris par voie d'eau, sur la Seine ou le Rliône'^'*^ Il était de deux qualités : l'une, ordinaire, pour les soldats, les officiers subalternes et le bas personnel des Invalides ; l'autre, supérieur, était appelé « vin de l'État-major ». La consommation moyenne du vin à l'Hôtel était de 3.000 muids par an (^>. En 1763, ce vin revenait à 32 liv. le muid et Teau-de-vie à 200 <>).
Il arrivait, du reste, que l'entrepreneur fournissait des vins de qualité douteuse et, à plusieurs reprises, les invalides s'en plaignirent <^7). En 176g, les hommes réclamèrent même avec une telle unanimité que le conseil décida de faire une analyse du vin. Les experts le déclarèrent piqué et bon tout au plus à faire du vinaigre. Les médecins, consultés à leur tour, l'estimèrent dangereux pour la santé des hommes (^). D'une façon générale, cependant, on peut dire cjue le vin des invalides était bon. La franchise et l'exemption de droits accordée à l'Hôtel permettaient de faire des économies sur ce chapitre, et d'avoir ainsi des vins de première qualité. Le vin rouge, un peu épais, un peu chargé, était parfois
(1) x\rrét du Couseil, 30 décembre 1727. Recueil des Èdits, etc., I, 29S et Bibl. Nat., coll. Moreau, vol. 1706, p. S8 v».
(2) Arrêt du 27 avril 1745. Arch. de l'Hôtel, carton 25.
(3) Lettre de Brieune, i-t janvier 1788. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) Ordonnance du bureau de la ville concernant le lâchage, depuis l'isle Louviers jusqu'au port des Invalides des bateaux chargés... pour l'Hostel Royal des Invalides... 16 mai 1760. Arch. Nat., AD, 941.
(5) Cf. LuYNES, Mémoires, XVII, p. 58. — Cf. Pièce sur la fourniture du via de l'Hôtel royal des Invalides, Arch. Nat., B^ Marine 313, ff. 26S et ôSg.
(6) Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(7) En 1767, le vin des officiers fut un jour si mauvais qu'on dut le jeter à la rivière. Décision du 2 avril 1767. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(8) Délibérations des 12 et i4 août 1769, expertises des 22 et 28 août. Consultation du G septembre. Arcli. de l'Hôtel, carton 383,
remplacé par un plus léger, comme le vin blanc d'Anjou, rendu aux Invalides au prix de i5 liv. le muid.
Les caves de l'Hôtel étaient très vastes ; un sommelier ou chef d'office y régnait ; tous les matins, à l'aube, il y descendait, assisté de quelques servants. Le vin était porté aux offices où on le versait dans six grands bassins. De là, on le portait aux réfectoires ou aux infirmeries. Un sacristain venait également prendre la provision de vin nécessaire au service du culte.
La viande était fournie par une entrejDrise ; la boucherie était installée dans le quartier du Gros-Caillou, tout près de l'Hôtel. Elle était fort vaste et comportait tous les communs nécessaires. une « bouverie » où une cinquantaine de bœufs pouvaient tenir à l'aise, une bergerie pour 600 moutons, un échaudoir, et une salle à fondre le suif et à faire les chandelles (0. Elle n'était du reste pas particulière à la maison royale et le boucher établi rue de Grenelle débitait de la viande, et de la meilleure, k tous les habitants des environs. Le Roi avait, en effet, accordé l'entrée en franchise pour la viande destiné à l'Hôtel, et l'entrepreneur, s'arrangeant pour en vendre aux étrangers, se constituait ainsi des bénéfices sérieux, et faisait même fortune, aux dépens de la ferme générale (*). Au début, on avait voulu s'opposer à cette pratique, et défense avait été faite au boucher de \'endre de la viande à d'autres qu'aux mvalides ; mais, peu à peu, l'abus s'était établi et la boucherie du Gros-Caillou était devenue publique; en 1725. une autorisation officielle en fut donnée au boucher (3), La viande était apportée
(1) L. J. D. B., op. cit., p. 33.
{i) Bibl. Arsenal, ms iio 7403. Celait un puissant personnage que le boucher des Invalides et souvent fort riche. Le ministre Breteuil avait épousé la fille du boucher Charpentier. « Sous son ministère, dit un contemporain, les invalides auront de la bonne viande. » (M. Marais, Mémoires, II, p. 473.) Le grand père maternel de madame de Pompadour, La Motte, avait l'entreprise de la boucherie de THÙtel. Le portrait de sa petite-fille était chez lui à la place d'honneur. Cf. Marville, Lettres, II. p. 70 et Barbier, Chronique, IV, p. 32.
(3) Arrêt du Conseil d'Etat permettant aux entrepreneurs de la viande aux Invalides de faire vendre toute sorte de viande de boucherie au public sur le pied de 6 s. la livre dans Paris et 5 s. 6 d. à la boucherie des Invalides. 20 mars 1725. Arch. Nat., ADvi, i4, p. 36 et Bihl. Nat., coll. Joly de Fleury, vol. 1074, p. 109. Cette autorisation avait été accordée après la banqueroute de l'entrepreneur Docq, qui devait i5.ooo liv. à l'H6tel. Il prétendait ne pouvoir rentrer dans ses frais que si la possibilité lui était donnée de vendre de la viande à des particuliers. Cf. Mémoire signifié par M. François Mallelav de Masse... contre le seigneur Geoffroy et Jeanne-Élizabeth Simonnet, veuve du seigneur Docq. ~- Bihl. Ville de Paris, P i49«. Chaque bœuf devait peser 600 livres, chaque veau 5o, chaque mouton 30.
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tous les matins à THôtel et pesée en présence de l'intendant, dti commissaire on d'un aide-major. La pesée avait lieu deux fois par jour, le matin, avant les marmites, et le soir, avant la mise à la broche <'*. Les meilleurs morceaux étaient mis de côté pour l'infirmerie. Le boucher devait atissi fournir à l'Hôtel du lard, sur le pied de sept livres par jour gras ^^K Les détritus de la viande, les restes, les morceaux sans valeur, étaient abandonnés au boucher Cjui pouvait, à son gré, les garder ou les vendre. S'il lui restait quelque pièce de viande considérable, il devait, pendant les chaletirs, la sortir de l'Hôtel et la porter « à Ruelle ou ailleurs clans la campagne <3^ ». Pourtant, lorsqu'il était possible, l'excédent de la viande, produit par des absences nombreuses aux réfectoires, était reporté au repas du lendemain, sauf aux veilles des jours maigres, où la viande qui restait était portée aux infirmeries.
Le pain faisait l'objet d'une entreprise particulière et passablement compliquée. C'était la base de l'alimentation des invalides, puisque les jours maigres, fort nombreux dans l'année, les privaient de viande <'*). Le pain des soldats était différent de celui des ofîiciers, d'une qualité inférieure, obtenue par une diminution de fleur de farine. Cette cjuantité de farine variait, suivant que le nombre des officiers présents à l'Hôtel était plus ou moins grand. Quand ce nombre diminuait, la quantité de pain à fournir diminuant en proportion, la qualité du pain des soldats en devenait meilleure (^). Lors des achats de blé pour THôtel, un setier était toujours mis de côté pour servir d'échantillon. Ce setier était moulu séparément et conservé jusqu'à entière consommation de la provision de blé dont il faisait partie. C'est à cet échantillon cpie le commissionnaire devait comparer les farines qu'on lui présentait avant de les jeter au pétrin. Il devait les examiner avec soin et refuser au besoin de les mettre au four ^^\
(i) Décision du 2-2 août 1676. Reg. séances du conseil d'adin., I.
(2) Décision du i5 juin 16S0. Ihid.
(3) Décision du 22 août 1676. Ibid.
(4) Tous les documents concernant le blé et le pain d.-s Invalides sont dans Arch. de FHotel, carton 3S4.
(5) Décision de ne plus tirer <iue i.ôoo livres de pain au lieu de 2.700 de chaque muid de blé, pour améliorer la qualité du pain des soldats. 30 octobre 1705. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(6) Décision du 13 septembre 16S1. Reg. stances du conseil d'adm., 1. J-a (pialite du
i6o l'hôtel royal des invalides
Au début, la fourniture du pain était faite par régie ; les inconvénients de ce système étant apparus, il fut décider de confier la fabrication à des entrepreneurs particuliers, par adjudication (^). Le pain continua, du reste, d'être pétri et cuit dans la boulangerie de l'Hôtel. Ce système était fort coûteux, et cela inutilement, par l'erreur qu'on avait commise en assimilant, pour la nourriture, les invalides aux autres soldats de Tannée. Beaucoup d'entre eux, faibles ou vieux, ne consommaient pas entièrement le pain d'une livre qui leur était fourni : ils l'abandonnaient, le cédaient ou le vendaient à leurs compagnons doués d'un meilleur appétit. En 1771, des demi-rations furent donc instituées, mais pour les officiers seulement ('\ Le prix de la ration avait été. en 1716, fixé à 18 d. Ce prix varia du reste : porté à 30 d. la ration de pain blanc pour les officiers (20 onces) et de pain bis blanc pour les soldats (22 onces), il fut abaissé, à partir de 1691, à 29 d. (3). Le prix augmenta par la suite : la livre de pain de 16 onces fut payée, en 1770, 3S d. ; 36 d. seulement l'année suivante W. En 1771, la livre de pain revenait à 32 d., ce qui portait à 43 d. la ration de 20 onces, à 47 d. celle de 22 onces, et le boisseau de 18 livres de farine à 48 d. ('=>), y compris les 3 d. remis à l'entrepreneur pour la main-d'œuvre.
On avait longtemps hésité sur le choix du blé à adopter. Celui de Beauce coûtait cher et produisait du pain lourd et indigeste. Le blé pur d'Italie, au grain admirable, au goût excellent, avait l'inconvénient de nécessiter des frais de transport considérables et sin-tout d'accoutumer les invalides à une sorte de pain de luxe qu'on n'était pas sûr de pouvoir leur servir toujours. En 1771, pourtant, on adopta l'emploi de ce blé, mais on le mélangea de recoupe (6).
pain laissait parfois à désirer, si Tod en croit une anecdote qui avait un grand succès parmi les invalides. Lors de la visite du Roi à THÔtel, en 1701, un soldat ofiFrit un morceau de pain à une princesse. Celle-ci trouva son goût fort désagréable, et le Roi donna ordre de veiller avec plus de soin au choix des farines et à la cuisson du pain. Cf. PÉRAu, op. cit., p. 32, note.
(1) Décision du 10 septembre 1716. Reg. séances du conseil d\uîm.. I, et Arch. del'Hôtel, carton 3S4.
(2) Décision du S mai 1771. Arch. de l'Hôtel, carton 3S4.
(3) Ibid., carton 3S3.
(4) Décision du iS octobre et 6 décembre 1770. Reg. séances du conseil d'adm., IIL
(5) Décision du 10 octobre 1771. Ibid.
(6) Décision du 22 octobre 1771. Arch. de l'Hôtel, carton 3S4.
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L'Hôtel faisait, du reste, venir aussi du blé de France, surtout du Soissonnais. de Pont-Sainte-Maxence et de Noyon^').
Le système de l'entreprise par adjudication présentait des inconvénients sérieux : outre c^u'il coûtait fort cher, l'administration de l'Hôtel devait renoncer à tout contrôle effectif sur la confection du pain : elle était obligée souvent d'accepter des fournitures de médiocre qualité et de permettre à Tentrepreneur de faire des bénéfices importants, trop sou^'ent aux dépens de l'Hôtel (-). On finit par s'inquiéter de ces malfaçons et du gaspillage qu'occasionnait la fourniture du pain. A la fin du dix-huitième siècle. Brienne préconisait l'ancien système de la régie et méditait d'y revenir (3), mais son projet ne fut pas mis à exéctition, du moins avant la Révolution.
Nous avons vu c^u'une vaste boulangerie avait été établie en 1730, derrière l'Hôtel. On y installa en 178S un « moulin mù par une machine à feu » . Des membres de l'Académie des sciences et de la Société royale cragriculture vinrent en étudier la marche et se déclarèrent satisfaits W.
A part le pain, certaines denrées faisaient aussi l'objet de marchés spéciaux, comme les fromages cpii. après avoir été longtemps fourni par le pourvoyeur, furent achetés, à partir de 17S3. chez tm entrepreneur de Versailles <^^^. Il en était de même pour les « herbes potagères » et salades, fournies également à part^*"^. Enfin,
(1) Cf. Mémoire sur des charrois de blé destinés aux Invalides (1735). Bihl. Nat., Recueil Cangé, ^•oL 7, fol. 368. — Lettre au ministre demandant rautorisation d'aclieter 600 setiers de blé. a-i novembre 1783. Arch. de l'Hôtel, carton 384. — Lettre au ministre portant que l'Hôtel possède dans ses greniers, à la fin de 1782, 2.571 setiers de froment nature, 5o2 sacs de farine bise, et demandant l'autorisation d'acheter 2.5oo à 3.000 setiers de blé dans le Soisonnais. 17 juillet 1789. Ibid., carton 65.
(2) Pour les années 1775, 1776, 1777, l'entrepreneur de la boulangerie avait fourni à l'Hôtel 15.989 setiers de blé; avec ses frais de voiture, le bois de ses fours, les gages des garçons boulangers et les frais divers, il avait dépensé 471.434 liv. 7 s. 3 d. ; d'autre part, la vente du pain, la vente des sons, des recoupes, des remoulages, de la braise, lui avait rapporté 5i6.554 liv. 13 s. 2 d. Ce qui lui faisait iiu bénéfice net de 45. 120 liv. 12 s. 9 d. Ibid., carton 3S4.
(3) Lettre de Brienne, 9 février 1788. Ihid., carton 384.
(4) Lettre de Brienne, icr mars 1788. Ibid.
(5) Marché du 8 mai 1783. Ibid., carton i24. Ce n'était i)as exclusivement des fromages de France qu'on ser\'ait aux invalides ; on en faisait aussi venir de Tétranger. Cf. Lettres des ministres Pontcliartrain et Chamillart, sur la saisie à Dunkerque d'une provision de fromages de Hollande destinée à l'Hôtel (1708). Arch. Nat., B- Marine, 163, ff. 7, 20, 21.
(ti) Décision du 16 mai 1697. Reg. séances du conseil d'adin., I. Arch. Nat., O', 1282. Q" 7. Mémoire au ministre, 1770.
SOUS le ministère de Brienne. le riz fut adopté aux Invalides connue étant plus nourrissant que tous les autres légumes secs. Ordre fut donc donné d'en distribuer aux hommes et de vendre à vil prix les provisions de légumes qui s'empilaient dans les magasins de l'HôteH^). Enfin la chandelle doit être signalée ici. Faite avec de la graisse et des suifs de boucherie, elle figure toujours sur les marchés de la viande : viande et chandelle. Le boucher en fournissait 10.000 à 11.000 livres par an^^).
Le reste de la fourniture des vivres était confié à un pourvoyeur général c^ui envoyait tous les jours les denrées aux Invalides où elles étaient soumises à Texamen de Tintendant ou de Tun de ses sous-ordres. Nous avons un marché passé entre Louvois et des marchands de denrées ^i\ qui nous permet d'apprécier le prix
(i) Lettres de Brienne, lo mai, 12 juillet 17SS. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(2) L. J. D. B., op. cit. p. 34.
(3) Ce marché est du 23 mars i6S4 (publié par le vicomte de Grouchy dans la Correspondance historique et archéologique, iSgg)- H peut être intéressant de comparer le prix des denrées en i684 à ceux qu'elles atteignirent en 1764 et en 1770. Arch. de l'Hôtel, carton 3S3.
Millier d'œufs
Poules
Beurre frais (le cent)
Beurre salé
Fromage (Hollande, Suisse, Auvergne), le
cent
Morue (le cent)
Harengs blancs
Saumon
Huile d'olive
Huile de baleine
Poivre noir (la livre)
Girofle
Poivre blanc
Muscade
Bois de girofle
Riz
Pruneaux
Pois (le setier)
Haricots et fèves
Lentilles
Lard (le cent)
Vinaigre (le muid)
Sucre
Câpres (la livre)
Chapons (la pièce)
Merluche (le quintal)
Mendiants (le quintal)
iS' 5s
le quintal le quintal
le quintal la pièce le mille le cent
4 6<1 le cent
le quintal
le quintal
32 IQS
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de la iioui-riture à la lin du dix-huitième siècle. L'entrepreneur était responsable des fournitures remises par lui ; il les taisait transporter à ses frais aux Invalides, quitte à se faire rembourser en tout ou partie des sommes exceptionnelles déboursées en cas de force majeure*^''. Toutes les livraisons de denrées, comme tous les rapports avec le pourvoyeur étaient du ressort de l'intendant ou du commissaire. Un moment, un inspecteur de la bouche avait été créé, qui touchait 2.000 liv. par an avec la nourriture, le bois et la chandelle (') ; ce poste, reconnu inutile, fut supprimé en 1725 (3), L'inspecteur était chargé de recevoir toutes les denrées des mains des entrepreneurs et de leur en remettre des récépissés ; il devait rendre compte de la dépense journalière à l'inspecteur contrôleur généra], veiller lui-même à cette dépense, aller aux Halles faire les achats nécessaires, distribuer le bois aux cuisines ; il devait aussi surveiller ces cuisines, donner les ordres au chef cuisinier pour les menus, lui remettre les légumes, les salades, les desserts, diriger les garçons de cuisine et de réfectoire. Un état mensuel de la dépense devait être établi par lui et d'après les états journaliers (|u'il en devait faire ^-^K Toutes ces attributions furent, après la disparition de l'inspecteur de la bouche, réparties entre les divers fonctionnaires de l'Hôtel.
Les dépenses générales de la pourvoirie ne variaient guère d'année en année : les éléments de variation étaient le plus ou moins grand nombre d'invalides, et la cherté croissante de la vie. On peut remar(|uer que, chaque année, les mois d'avril et de mars étaient les plus chargés, probablement à cause de l'apparition des primeurs. A titre d'exemple, la 'dépense de l'Hôtel pour la nourriture, en 1756, fut la suivante : vin, 102. i42 liv. iS s. 4d.; vin de
(1) Lettre du ministre, fixant à 6.000 liv. l'iiidemnité accordée au pourvoyeur de l'Hôtel, à cause des retards que lui a causés le transport des denrées eu charrettes nécessité par les gelées et inondations. i«-i- avril 1713. Arch. Hist., vol. 24ii, pièce aie! — Indemnités diverses accordées au pourv'oyeur pour ses pertes, 26 mai 1693, 6.000 liv.; 17 juin 1694, 6.000 liv. ; 26 mai 1696, pour les pertes occasionnées par la cherté des vivres et les billets de monnaie, 12.000 liv. Reg. séances du conseil d'adin., II ; plus
tard, 16 février 1761, 20.000 livres aux entrepreneurs de la pourvoirie. Ibid. Lettre
de Ségur accordant boo liv. aux approvisionneurs des magasins des Invalides. 2 février 1782. Arch. de l'Hôtel, carton 27.
(2) Décision du 3 septembre 1716. Reg. séances du conseil d'adin.. 1.
(3) Décision du 27 décembre 1725. Ibid., II.
(4) Instruction pour l'inspecteur de la bouche. Arch. de l'Hôtel, carion -JS.
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l'État-major, 1.332 liv. i5 s.; viande, 207.032 liv. 16 s.; pain, 191.473 liv. 10 s. 2 d. '^^\
B) LES CUISINES
Il y a fort peu à en dire. Elles étaient installées dans la partie orientale du bâtiment et donnaient sur la première des moyennes cours (*). Ces cuisines étaient très vastes et fort bien aménagées : cinq grandes marmites s'y voyaient, dont deux énormes « ressemblant en (juelque façon à des bassins de parterre » ^iK où bouillait la viande des soldats, et trois moyennes pour y cuire celle des officiers (^). Elles étaient toutes encastrées dans une solide armature de briques (^). L'eau arrivait du réservoir de la pompe dans lui vaste réservoir pouvant contenir deux muids et se répandait dans toutes les parties des cuisines. Celles-ci contenaient aussi des potagers et des fourneaux, sans compter des grils assez grands pour y cuire trois cents harengs à la fois. Un grand tournebroche , du poids de '200 livres, actionnant quinze broches et un autre plus petit permettaient de faire cuire la viande ^^) : enfin les tables pour le service étaient, par mesure de propreté, recouvertes d'étain. Les cuisines comprenaient toutes les annexes nécessaires, un grand lavoir installé derrière Pâtre, où six laveurs nettoyaient la vaisselle et le linge de service ^^7), des dépenses, des magasins, des caves, un dépôt pour le sel chauffe par la cheminée, sans compter les logements du chef et des garçons de cuisine ^^\ Les officiers et les soldats avaient d'abord eu leurs repas préparés dans la même cuisine,
(i) Arch. de l'Hôtel, carton 989.
('i) Aujourd'hui, communs du gouvernement militaire de Paris.
(3) L. J. D. B., op. cit., p. 35.
(4) On montrait encore, il y a quelques années, aux visiteurs des Invalides, une de ces marmites. Elle a été vendue avec la vaisselle d'étain à un marchand fondeur, en
(5) L'entretien de ces marmites revenait à près de 3.000 liv. par an. Arch. Xat., O', 1383, n" 7. Mémoire au ministre, 1770.
(6) Cf. Marché pour l'entretien des horloges et tournebroches : i5o liv. par an, 1753- 1758. Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(7) Un séchoir était, depuis 1773, installé dans la cour. Lettre de Monte\-uard, 30 septembre 1778. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(8) Cf. Perau, op. cit. p. 58.
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ce qui ne laissait pas de compliquer quelque peu le service, le menu des invalides variant suivant le grade ; en 1766, une cuisine spéciale fut construite pour les officiers, à côté de celle réservée aux soldats*^').
Les cuisines étaient dirigées par un chef, placé sous les ordres directs du commissaire, puis du sous-inspecteur. Jusqu'en 1776, il était assisté d'un chef d'office chargé de présider à Tordonnance des repas. Ce poste fut supprimé par Tordonnance du comte de Saint-Germain '-». Le chef de cuisine était logé à l'Hôtel, il recevait un petit traitement que l'ordonnance de 1776 fixa à 800 liv. (3). Au début, il avait, en outre, le produit de la vente des graisses « tant des lèchefrites que d'autres ». Elles furent ensuite mises journellement dans les marmites ^-^). Le produit des graisses venant des lavures de vaisselle était abandonné aux garçons de cuisine et de réfectoire ; l'ordonnance de 1776 versa ce produit à la recette générale de l'Hôtel et une gratification fut remise aux garçons par compensation (^'. Le chef était assisté d'abord d'un aide-cuisinier; un second lui fut bientôt adjoint : l'ordonnance de 1776 maintint leurs fonctions <'^'. Le service de la cuisine, préparation des aliments, lavage de la vaisselle, etc., avait été d'abord confié à des femmes, elles furent remplacées par des garçons de cuisine en assez grand nombre. En 17 06, on comptait comme employés aux bas travaux de la cuisine, neuf garçons chargés du service des marmites, deux gardes-vaisselle, six récureurs et neuf relaveurs ('\ logés à l'Hôtel et qui recevaient 90 liv. de gages (S). L'ordonnance de 1776 ne conserva que douze garçons de cuisine à qui elle donna i5o hv.
(1) Décision du 24 août 17G6. Reg. séances du conseil d'adm., 111.
(2) Cf. Instructions pour le chef de cuisine et le chef d'office (sans date), Arch. de r Hôtel, carton 48.
(3) Son traitement avait d-abor.l été de 25o liv.. puis de 1.200. Lettre du ministre, 17 nov. 1766. Ihid.
(4) Décision du i5 août 1G76. Reg. séanas du conseil d'adm., 1.
(5) Décision du 13 juillet 1777. Arch. de l'Hôtel, carton 44.
(6) Cet aide-cuisinier touchait i5o liv. (Décision du 12 septembre 1676). Reg. séances du conseil d'adm., I. - L'ordonnance créait quatre postes d'aides de cuisine qui recevaient chacun 200 liv. par an.
(7) CL État des personnes qui doivent composer les tables de l'Hôtel royal des Invalides, 30 décembre 1764. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(8) Décision du 22 avril 1G76. Ibid., 1.
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par an. Les garçons recevaient, en outre, une petite gratification annuelle.
Le chef de cuisine recevait les denrées des mains de l'inspecteur de la bouche, de l'intendant ou du contrôleurs^». La viande lui était apportée par le boucher, tous les matins à 1 1 heures : il n'en . pouvait disposer que sur l'ordre du contrôleur. La viande des bas officiers et des soldats commençait de cuire la veille du jour où elle devait être servie, on la laissait refroidir la nuit, et les garçons la désossaient à l'aube. Les pièces de viande destinées aiLx officiers étaient cuites séparément « à grand feu et à gros bouillon » ('). Le chef de cuisine surveillait la cuisson. Il touchait chaque mois 100 livres de lard pour le bœuf à la mode, et douze rations de pain de 2 2 onces pour mettre aux marmites les jours de maigre: il achetait lui-même les « herbes pour les pots » dK Le bois lui était remis à raison de trois voies par semaine et cinq fagots par jour. Il ne pouvait modifier le menu arrêté par le commissaire ou le contrôleur : il devait veiller à ce que les portions fussent exactement servies, à ce que tous les plats et toutes les dessertes fussent rapportés des réfectoires : il devait faire préparer le repas des hommes de garde. Il lui était interdit de préparer séparément le repas d'aucun invalide ou employé de l'Hôtel et de le leur délivrer. De graves abus se produisaient, en effet, en cette matière. Des fonctionnaires, des servants employés à un titre quelconque dans la maison, des mvalides même, emportaient de la nourriture en ville. Dès le début, ces pratiques avaient été sévèrement interdites'^', mais le conseil était pourtant souvent obligé de sévir <^'). Les portiers avaient à ce sujet une consigne très stricte, et défense leur était faite de laisser sortir qui que ce fut de la maison en emportant des aliments. On
(i)Ou du commissaire. Décision du i5 novembre ,j25. Reg. séances du conseil a adm., III. ^
(3) Cf. Instruetions pour le clief de cuisine. Arch. de FHotel, carton 4S.
(3) Décision du 19 septembre 1676. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(4) Décision du i5 août 167G. Ibid.
(5) 16 août 1735 : le capitaine des portes ayant laissé emporter hors de rHôtel. sans en donner avis, une pièce de via et des bouteilles d'eau-de-vie, sera renvové de rHôtel.
i3 novembre : un garçon boulanger ayant remis en fraude un pain à un invalide, qui 1 est aile vendre, sera rayé du contrôle et mis sur le cheval de bois. — Un garçon, coupable d avoir emporté des denrées, ne sera pas chassé à cause du mariage du Roi, mais sera mis trois mois en prison au pain et à Teau. — 6 décembre : Le chef de cuisine, ayant remis trois omelettes de trente-six œufs à la laitière, sera chassé de l'Hôtel. Ibid.
finit même par placer, de jour et de nuit, deux bas officiers à la grille royale, pour empêcher personne de sortir des effets ou des comestibles de THôtel sans autorisation écrite (^). Les seules denrées que les invalides fussent autorisés à emporter étaient du pain et des œufs durs, mais avec défense expresse de les vendre ('K Cependant, ciuelques privilégiés avaient le droit de venir toucher directement leurs repas à la cuisine pour le consommer en leur particuUer : théoric^uement. les seuls qui pussent jouir de cette faveur étaient les hommes que les nécessités de leur service empêchaient de se rendre aux réfectoires aux heures des repas ; mais, peu à peu. la permission avait été étendue à une foule de gens qui ne rentraient point du tout dans ces conditions. La liste de ces privilégiés ciu'on nommait les « potagers » (3) était longue. On y voyait figurer le major de l'Hôtel, ciui touchait, pour lui seul, la nourriture de douze officiers, pour les jours gras, et de six, pour les jours maigres, une foule d'employés attachés de plus ou moins loin aux Invalides, des garçons de service chez des fournisseurs, l'ancien cocher du gouverneur, jusqu'à un scieur de bois, un tapissier et un ancien tailleur. Ces rations furent radicalement supprimées en 1766 et remplacées par un traitement en argent ("*>, ce qui amena des réclamations de la part des intéressés (^^ On ne maintint comme « potagers » outre le major, Cjne le capitaine des portes, le portier de la grille de la boulangerie, celui de la grille du dôme, le commissionnaire, les deux facteurs, les deux garçons de la pompe et le conducteur du tombereau.
Le service des repas servis aux Invalides se divisait en deux parties : le service des réfectoires et celui des « tables » . Le premier touchait les repas des bas officiers et soldats, le second celui des officiers, fonctionnaires et employés de l'Hôtel.
(1) Décision du 29 mars 1782. Arch. de l'Hôtel, carton 90.
(2) Décision du 25 octobre 1766. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(3) Cf. Arch. Nat., Q', 1282, n" 7. Mémoire au ministre, 1770.
(4) Lettre du duc de Choiseul, 13 novembre 1766. Recueil des Édits, etc., 11, p. 160.
(5) Cf notamment réclamation de deux invalides de ser^-ice à la pompe, alléguant qu'ils n'ont plus que 110 liv. par an pour se nourrir en gras et en maigre. 7 janvier 1767. Arch. de l'Hôtel, carton 413.
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Les réfectoires étaient nombreux, très grands, au nombre de quatre pour les soldats et les commensaux, tenant quatre cents personnes chacun, deux pour les aveugles, contenant cent soixante places, et un plus petit pour les moines lais qui avaient besoin d'une nourriture spéciale et que soignaient les sœurs: ce réfectoire pouvait contenir quatre-vingts places. Ces vastes salles, situées à droite et à gauche de la cour royale (0, étaient ornées de peintures murales, à sujets militaires, représentant le siège de places de guerre par Louis XIV ou des scènes allégoriques. Ces peintures étaient l'œuvre de NLartin. élève de Van der Meulen. Nous nous contenterons de renvoyer, pour la description de ces figures, à l'ouvrage de Pérau(^), où elles sont dépeintes minutieusement. Aussi bien, ces peintures existent toujours en assez bon état de conser- ^'ation, encore qu'un peu pâlies. La faute en est au badigeon de chaux Cj[ue le conseil de l'Hôtel y fit passer en 17S2. pour obvier aux déprédations qu'y apportaient des invalides O), Elles ont été rétablies depuis.
Les réfectoires étaient meublés de longues tables pour les soldats, de tables plus petites, ovales, de douze couverts, où s'asseyaient les officiers et certains grands commensaux. Ces tables étaient d'abord couvertes de nappes qu'on changeait trois fois par semaine : les frais considérables de blanchissage que nécessitait ce luxe de lingerie, décidèrent le conseil à remplacer les tables de bois primitives par des tables de marbre (^) qui supportaient des chandeliers de cuivre (5). Officiers et soldats étaient assis sur des escabeaux. Chaque soldat avait une serviette qu'on lui changeait une fois par semaine : son couvert se composait d'une assiette, d'une cuillère d'étain. d'un pichet pouvant contenir un demi-setier '*^\ Les officiers avaient deux assiettes de faïence, une tasse, une cuillère et une
(1) Locaux occupés actuellement par les musées de 1" Armée et d'Artillerie.
(2) Cf. PÉRAu, op. cit. p. 34 et suivantes.
(3) Décision du 13 juillet 1782. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) Décision du 2 septembre 1773. Recueil des Édits, etc., II, p. ^.71.
(5) Arrêt du Parlement, condamnant Joseph Suterre et Nicolas Manidouze « d'être attachés au carcan avec écriteau devant et derrière portant ces mots : Voleurs de chandeliers dans l'Hôtel royal des Invalides ». 20 février 173S. Bibl. Ville de Paris, P 149".
(6) Cf. Graxet, op. cit.. p. 3:.
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fourchette en argent (ces trois pièces du poids de 6 onces) et un pot à eau en étain ('\ Les couverts restaient à la garde des garçons de réfectoire ; un numéro d'ordre permettait de les retrouver au moment des repas. Défense expresse était faite aux officiers de les emporter dans leur chambre et de donner aux garçons aucune rétribution pour la garde des couverts ^'h
L'eau était primitivement servie dans des carafes de verre, cju'on remplaça en 1773 par des récipients d'étain (3). Tous les ustensiles du service étaient du même métal, sauf de grands plats à ragoût en cuivre.
Les repas avaient lieu pour les soldats en deux séries : le premier dîner était servi à 11 heures, ou ii'm5, suivant les époques, le second, à 11^ 45. Le souper était servi à 6 heures pour le premier service et à 6"^ 45 pour le second, un c^uart d'heure après la prière du soir. Les invalides étaient appelés au son de la cloche : ils étaient tenus d'être présents aux réfectoires à l'heure exacte, sous peine de perdre leur repas. Une sentinelle était placée à la porte de chaque réfectoire afin d'empêcher les soldats d'emporter leurs portions dans leur chambre, et pour noter les retards. Les aidesmajors faisaient la police de la salle et veillaient à ce que les portions fussent distribuées exactement et également. Le compte des hommes présents était fait par un commis aux revues et deux « compteurs ». Ceux-ci notaient le nombre des convives sur des cartons, et le commis aux revues en faisait ensuite un état général qui permettait d'établir la dépense journalière (^) et de régler les comptes des fournisseurs. Aussitôt le rôle des convives dressé, les retardataires étaient impitoyablement privés de leur repas ou en tous cas de pain et de vin. Au milieu de chaque réfectoire était installée une table séparée où s'asseyaient les « buveurs d'eau », c'est-à-dire des invalides qui, par mesure disciplinaire, étaient privés de leur ration (luotidienne de vin. C'était surtout pour rivrogncrie.
(1) Cf., en 1765, tarif de la vaisselle crétain : 3 s. pour la façon d-une écuelle, d'un pot à eau, d'un septier, d'une tasse; 1 s. pour la façon d'une cuillère. Arch. de ' Hôte'' carton 383. Cf. comptes de l'exercice 1753 : au potier d'étain 3.6i4 liv. 2 s. Ibid., carton 286.
(2) Décision du 13 septembre 17S6. Rcg. séances du conseil d'adm., W .
(3) Décision du 2 septembre 1773. Ihid., III.
(4) Cf. Instructions pour le commis aux revues. Arch. de l'Hôtel, carton 4S.
1/2 l'hôtel royal des invalides
la débaiiclie ou des fautes contre les règlements intérieurs de THôtel que les soldats s'y voyaient condamner et toujours comme complément d'une punition plus grave : on appliquait la peine des « buveurs d'eau » après la sortie de prison. Le vin des hommes punis revenait k THôtel. qui tirait de cette économie des bénéfices réels.
Chaque homme recevait, par jour, un pain de 44 onces; des balances étaient établies dans les réfectoires et les invalides qui trouvaient leur ration trop légère pouvaient en faire vérifier le poids; si ce poids était en effet trouvé insuffisant, le boulanger était condamné à payer un écu à chaque soldat lésé <'K Chaque invalide recevait un demi-setier de vin rouge par repas : seuls les centenaires touchaient un demi-setier de vin blanc de plus c[ue les hommes n'ayant pas « atteint un âge aussi rare que respectable » (=>). Les repas des invalides variaient suivant leur qualité, soldats ou officiers, et suivant l'époque, jours gras ou jours maigres. Les soldats étaient servis f[uatre par quatre. Des garçons de réfectoire, sous la direction d'un aide-major, roulaient à travers la salle de petits chariots chargés de pain et de viande. Pour les jours gras, les soldats avaient à diner. outre leur pain et leur vin, un potage, une demi-livre de bouilli sans os et un légume : au souper, on leur servait une demi-livre de viande rôtie et un légume: à chaque repas un fromage ou des fruits, selon la saison. Pour les jours maigres, la viande était remplacée par de la morue, du saumon salé, de la merluche, du hareng ou de la purée de légumes (3). Jusqu'au règlement de 1766 sur le service des réfectoires, les soldats avaient, pour les cent dix-huit jours de l'année où le maigre était prescrit, des œufs durs, soir et matin. Beaucoup de soldats s étaient plaints de cette excessive monotonie, et, d'une façon générale, de la nourriture qu'on leur servait à l'Hôtel. Les repas des soldats y étaient, en effet, trop souvent sacrifiés à ceux des officiers '^': aussi une foule d'invalides afFectaient-ils de ne pas toucher
(i) Décision du i5 août 1676. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(2) Décision du 2S juin 1771. Ihid., IIL
(3) Règlement du 7 septembre 1766. Arch. de VHotel, carton 4S.
(4) « Il ne reste pour eux que les palerons, les bouts saigneux. les têtes, les cœurs, les hampes et tout ce qu'on appelle « basse boucherie », sans compter les rognures et peaux,
aux portions qu'on leur servait, ne venant au réfectoire (lue pour y prendre leiu' ration de pain et de vin. et se procurant un complément de nourritiu-e par ([uel<iue artifice, auprès des sœurs, des cuisiniers, ou des marchands établis sous les galeries: mauvaise humeur sourde, fini se répandait dans Paris et faisait à l'administration de l'Hôtel une fâcheuse réputation de lésinerie et de
désordre ^'■\
Les officiers, groupés par tables de douze couverts, avaient droit chacun à 2 li\-res de viande : au lieu de 2-I: livres qu'on devait servir sur chaque table, les garçons en apportaient jusqu'à 4o et les cuisiniers se rattrapaient sur les repas des soldats à qui on ne donnait ([ue de méchants morceaux. Les officiers et les « grands commensaux (^) » avaient les mêmes repas, mais ils les prenaient à des heures différentes : les officiers dniaient à midi et soupaient à 7 heures dans des réfectoires particuliers : les lieutenants-colonels et commandants de l^ataillon étaient, depuis 1771, servis à une table à part (3). En 1773. on letu- installa un réfectoire spécial, où ils prirent leurs repas à 1 hein-e de l'après-midi et à S heures du soir (^). Les grands commensaux dînaient à 1 heure et soupaient à 8 (5). Il peut être intéressant de connaître le menu de ces officiers. Pour les jours gra.. ils avaient à dmer : une soupe, un plat de mouton bouilli, une entrée de viande cuite: le dimanche et le
rebuts de cette même viande >.. Mémoire sur le ser^-ice des tables, mars 1766. Arch de mZl, carton 4S. Au début de la Révolution, les mêmes abus sont encore s^gnales- Cf. Opinion de M. Stanislas Clermont-Tonnerre sur la question des Invalides, 1791, p. i-
(1) Lettre du baron d'Espagnac au ministre exposant la question 30 octobre 1776. ReJ. séances du conseil d'adnu, IV. En 17S9, certains invalides allèrent porter leurs îo&nces jusque devant l'Assemblée. D'après eux, la nourriture eut e- -mangeaWe, et deux chiens à qui on en aurait donné seraient morts empoisonnes. Cf. DnonctaUoa au Comité des recherches de l'Assemblée Nationale de l'empoisonnement des invalide, s. d.
(2) Les grands commensaux étaient, en 1767 = le contrôleur de la bouche le garde magasin ginéral de l'habillement, les deux secrétaires du gouvernement, les deux sec enS de l'Intendance, le chef de bureau de l'inspecteur contrôleur gênerai, les deux crii du receveur, celut du major, le sous-secrétaire du conseil, ^'^^^^^^^^^ de l'infirmerie, le chirurgien et l'apothicaire gagnant maîtrise, le commi de bureau de l'inspecteur contrôleur général, le garde-magasin du bois, le commis du gardc-ma
easin de rhabillemeut. . i:j>- ,-i\-
Cf. État des personnes qui doivent composer les tables de 1 Hôtel des Invalides, i,0,.
Reg. séances du conseil d'adm., III.
(3) Décision du 12 décembre 1771. Ihi'l.
(4) Décision du 2 S janvier 1773. Hud.
(5) Mémoire sur le service des tables, 17GC. Arch. de l'Hôtel, carton 4S.
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jeudi on leur servait un morceau de petit salé de 2 livres. Leur dessert consistait en 1 livre de fromage, ou bien, dans la saison des fruits, 4 livres de cerises par table. Au souper on leur donnait un aloyau avec un faux-filet, un gigot ou deux épaules de mouton, et une entrée c^ui variait, suivant les jours : haricot de mouton ou queue de bœuf, le dimanche et le mercredi ; bœuf à la mode, le lundi et le jeudi ; hachis de viande cuite, le mardi ; une salade et 1 livre de fromage complétaient le repas. Le règlement de 1766 (') fixa, les repas comme suit : au dîner un potage, une pièce de bœuf de 5 livres par table, deux entrées de 3 livres et demie chacune (^) et un dessert ; au souper on servait sur chacpe table d'officiers, un rôti de 6 livres, deux entrées de 3 livres, une salade et un dessert. Les jours de maigre, les officiers reçurent au dîner, une soupe, un plat de poissons ou de morue, un plat d'œufs, un de légumes et un fromage; au souper, deux plats d'œufs, un plat de légumes ou de morue, une salade.
Outre le maigre, les invalides célébraient certains jours de jeûne, en ne prenant le soir qu'une collation. Ce jour-là, les officiers n'avaient qu'un plat de riz, une salade et 1 livre de fromage. Pendant le carême, aux jours de jeûne, la collation se bornait au plat de riz, et le samedi, le mercredi et le vendredi, les invalides n'avaient pour tout repas que de la salade, des pruneaux, des mendiants et du fromage (3). La rigueur du jeûne était, du reste, parfois levée par l'autorité ecclésiastique, sous certaines conditions '^).
II faut signaler enfin la table des « petits commensaux », qui prenaient leurs repas après les soldats, et avec leurs restes. Ces « tables » étaient composées de tout le personnel inférieur de l'Hôtel des Invalides. Les servants étaient installés dans le premier
(1) Ce menu, pourtant très abondant, amena des réclamations de la part des officiers et une des entrées de légumes fut remplacée par une entrée de viande. Décision du 25 septembre 1778. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(2) Arch. de l'Hôtel, carton 48.
(3) Rapport au ministre sur Talimentation, 1767. Arch. de l'Hôtel, carton 48.
(4) Lettre de l'archevêque de Paris autorisant les invalides à faire gras pendant le carême, sauf le mercredi et le vendredi, et le samedi, veille des Quatre-Temps ou def îetes, mais dans l'Hôtel seulement. 17 février 1771. Arch. de l'Hôtel, carton 54 et Res. séances du conseil d'adm., III (séance du 18 février). - Lettre dans le même sens, 24 lévrier 17S9. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
et le second réfectoires: ils se rendaient aux repas par roulement, de façon à assurer l'exécution du service dans l'Hôtel. Ces tables étaient servies à i''45 et à 8H5 ^'K
L'ordinaire de tous les habitants des Invalides était parfois amélioré aux jours de grandes fêtes ou à propos de c^uelque heureux événement. Des régals étaient alors accordés aux invalides. Le comte de Saint-Germain les supprima par la suite et ne laissa subsister ciue le régal de saint Louis (-) ; on revint par la suite sur cette rigueur, et on en rétablit quelques-uns, au mardi gras ^3), ou lors d'événements heureux survenus dans la famille royale C^). Ils furent enfin officiellement rétablis pour les hommes mangeant aux réfectoires, mais non aux infirmeries, où ces repas copieux pouvaient présenter des inconvénients pour les malades ^^\
Le service des tables était primitivement dirigé par l'intendant ou le major. A la suite de désordres et d'abus, on décida de créer un fonctionnaire spécial pour la surveillance des repas. Ce fut le contrôleur de la bouche (&). Il avait la haute main sur tout ce qui touchait aux réfectoires ; sous ses ordres évoluait un nombreux personnel de servants : neuf garçons pour les réfectoires d'officiers, douze pour ceux des soldats <7), d'autres encore. Jusqu'à la fin, ce service des repas fut l'objet d'innombrables abus : des soldats vendaient en cachette leurs rations ; les officiers surtout, moins surveillés, emportaient des pièces entières de viande, (lu'ils faisaient sortir frauduleusement de l'Hôtel ^^). Quelque peine que l'on prît, quelque attentive que fût la surveillance, ces pratiques subsistaient : jusqu'au dernier jour l'administration signala des abus qu'elle était impuissante à réprimer. Le système adopté avait des inconvénients multiples; la nécessité d'organiser plusieurs repas différents, à des heures diff^érentes, d'établir une distinction entre les employés,
(1) Décision du 4 mars 16S7. Reg. séancts du conseil dmlm.. 1.
(2) Décision du 20 octobre 177G. Jhid., IV.
(3) Décision du 29 février 177S. Ihid.
(4) Par exemple, à la naissance du duc de Xonnandie. Décision du 30 mars .7S5. Ihid.
(5) Décision du 8 septembre 17SS. Ihid.
(6) Cf. ses instructions, Arch. de FHotel, carton 48.
(7) Cf. ci-dessous. Chapitre IX, p. 229, note 3.
(8) Lettre de Choiseul au gouverneur. 30 décembre .7O6. ArrI,. de /•//„../. carton 48.
176 l'hôtel royal des invalides
amenait du flottement et de Findécision dans le service : les exigences des uns. la négligence des autres, l'arbitraire dans l'organisation des repas, et le manque d'uniformité, amenaient des dépenses exagérées, que les résultats obtenus, médiocres le plus souvent, ne suffisaient pas à justifier ">.
(1) Cf. à ce sujet, un mémoire au ministre du 24 août 1791. L'Hôtel était encore, à ce moment-là, sous le régime établi par la monarchie. Arch. de V Hôtel, carton 102.
LE SERVICE DU CULTE A L'HÔTEL ROYAL DES INVALIDES
Par l'expression « service du culte » nous entendons toutes les manifestations de la vie religieuse de l'Hôtel, aussi bien les offices journaliers que les cérémonies pompeuses cpii se déroulèrent sous le dôme, les rapports du clergé, tant avec Tadministration (ju'avec les invalides mêmes, sermons, catéchismes, funérailles, etc. L'administration de l'Hôtel mérite d'être étudiée à ce point de vue : dans la pensée de son fondateur, le côté religieux de l'institution devait apparaitre tout d'abord: et le bâtiment même (iu"il lui affecta faisait bien voir sa pensée. Poiu Louis XIV. comme pour tous ses contemporains, c'est bien moins l'Hôtel que l'église royale des Invalides qui est digne d'admiration; si les grands bâtiments?
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la cour d'honneur, la haute façade, chef-d'œuvre de Libéral Bruant, suscitent des louanges, tout l'enthousiasme est réservé ati dôme, aux peintures de la coupole, à l'œuvre de Mansart. moins sobre cependant et d'une tenu? moins sévère. Tout in(li(|ue. au début, lïntérét que le Roi porte au côté spirituel de sa fondation : le vocable de Saint-Louis attribtié à la nouvelle église, le choix, comme desservants, de ces prêtres de la Mission, les mêmes que ceux de la chapelle royale à Versailles, la protection qu'il étend sur eux. les privilèges fjti'il leiu' accorde. Ces prérogatives vont, du reste, après la mort de Louis XIV, en diminuant avec une régularité remarquable, jusqu'à ce que le clergé de THôtel soit réduit à rien par l'ordonnance de 1776. Peu à peu, on s'habituera à attacher ime importance moins grande au culte dans l'Hôtel ; l'église deviendra paroissiale, groupant à ses autels toute la population des environs, et le clergé des Invalides sera ainsi semblable à celui des atitres paroisses de Paris (').
Les fonctions des prêtres furent fixées par trois contrats ; le premier fut signé le 17 mai 1673, entre Charles-Maurice Le Tellier, archevêcpie de Reims, agissant au nom de son frère et M. Edme Jolly, supérieur général de la congrégation de la Mission ^^K Dès le 11 mai, Louvois avait déjà désigné les missionnaires poin* être chargés à perpétuité de l'administration spirituelle aux Invalides (3).
La congrégation devait fotu'uir douze prêtres au moins, et même davantage si le besoin s'en faisait sentir. Ces ecclésiastiques étaient tenus de remplir les fonctions curiales à l'Hôtel, d'y « célébrer le service divin dans l'église, en chantant la messe et les vêpres aux jours de dimanches et fêtes, et disant les autres jours leur messe, et récitant à voix médiocre l'office canonial, sans chanter. Ils devaient administrer les sacrements à totis les habitants de l'Hôtel, soldats et domestiques, et leur faire des « exhortations, prédications et catéchismes » .
L'église des Invalides étant une église royale, les prêtres y de-
(1) La plupart des documents concernant le service du culte sont contenus dans le carton 53 des Arch. de l'Hôtel.
(3) Cf. Arch. de l'Hôtel, carton 53. Arch. Nat., MM, 537, fF. 122 et suiv. Recueil des Edits, etc., I, p. 47. On peut consulter avec profit les Annales de la Congrégation de la Mission, 1898, p. 622 et 1899, p. 532.
(3) Acte du 11 mai 1675. Cf. à ce sujet Arch. Nat., MM, 537, ut supra.
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vaient dire des prières pour le Roi, sa famille et la prospérité de ses armes. Tous les jours, à Pofïice, ils devaient chanter le psaume « Exaudiat ». répétant trois fois le verset : (( Domine sahum fac Regem » et en y ajoutant l'oraison <( Pro Rege ». Le contrat portait. en outre, qu'après la mort du Roi. ils devraient célébrer chaque année, au jotir anniversaire du décès, un service solennel pour le repos de l'àme du souverain fondateur.
Les detix domaines, spirituel et temporel, devaient rester abso- Itmient indépendants, sans qtie le gouvernement ou les prêtres pussent, en auctuie façon, exercer une contrainte les tins stir les autres, les prêtres étant mis formellement sous la protection du Roi. Le supérieur, après avoir pris possession, j)ar un inventaire minutieux, de tout le matériel de l'église, vases sacrés, ornements, lingerie, livres de chœur, Itmiinaire, en devait assurer l'entretien aux frais de l'Hôtel. Les prêtres jotiissaient de tous les privilèges accordés à la maison des Invalides ; chacun avait droit, franc d'entrée, à un muicl de vin par an et à deux minots de sel (•'. En cas de maladie, les soins leur étaient assurés par les médecins et chirurgiens de l'Hôtel et les remèdes délivrés par la sœur supérieure. Enfin, comme traitement, les prêtres recevaient 3.000 liv. par an, payables de quartier en quartier par le trésorier, sur simple cjuittance du supérieur. Cette somme, totit à fait insuffisante pom- l'entretien de douze prêtres au moins, devait être complétée par la maison mère, chargée de pourvoir au surplus de la stibsistance des frères et de leurs domestiques. En échange, le Roi s'engageait à maintenir la congrégation de la Mission en possession de la maison de Saint- Lazare. Cette maison faisait, depuis de longties années, l'objet de discussions entre la Mission et les chevaliers de Tordre de Notre- Dame du Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem. Le Roi tint parole et accorda, en octobre 1675, des lettres patentes portant « confirmation de l'union de la maison et prieuré de Saint-Lazare à la congrégation de la Mission, nonobstant l'édit de Messieurs de Notre-Dame du Mont-Carmel (^) ». Ces lettres patentes furent
(1) Le tout pris sur la quantité de vin et de sel accordée à l'Hôtel.
{2) Arch. de l'Hôtel, carton 53. Arch. Nat. S, 6699. Cf. Léon Bretaude.vi-, L'Union du prieuré de Saint-Lazare à la congrégation des prêtres de la Mission. {Bull. Soc. Hist. Paris, XXX, p. i44.)
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enregistrées le ii janvier 1676 au Grand Conseil, à la Chambre royale (').
Le contrat avec les prêtres de la Mission fut ratifié par Louvois au camp de Gibelone, le 28 mai 1675. et approuvé, le g septembre, par l'archevêque de Paris (^). Les prêtres prirent, sans attendre, .possession de leur nouveau service et cela, dès le i'^''juin. « Ils y commencèrent leurs fonctions par une mission extraordinaire qui finit le 30 du mesme mois, par une communion générale qui se fit le matin et le soir, par une procession solennelle, où le Très-Saint- Sacrement fut porté par le sieur Joly, supérieur général de ladite congrégation. Il estoit précédé de grand nombre d'ecclésiastiques en chapes et suivi de trois cents invalides, tenant chacun un cierge allumé : et cette cérémonie fut terminée par le Te Deiim et par les prières accoutumées pour la conservation de la personne sacrée du Roy, et pour la prospérité de ses armes d). »
Le contrat de 1675 fut maintenu dans ses grandes lignes, du moins en ce qui concerne les fonctions des prêtres, mais des modifications y furent apportées par un arrangement nouveau sur\-enu le 3 janvier 16S0 W. Ce contrat fut passé entre Louvois et M. Jolly. La foule des invalides affluant a. l'Hôtel, l'église étant enfin terminée, le service du culte exigeait un clergé plus nombreux : le nombre des prêtres fut fixé à vingt, sans compter quatre domestiques ; parmi les huit missionnaires que ce contrat ajoutait aux douze déjà existant, deux, au moins, devaient avoir reçu la prêtrise. Le Roi ne voulut pas que la maison de Saint-Lazare à Paris, déjà chargée d'une foule de dépenses, « tant pour l'éducation de la jeunesse de ladite congrégation que pour la nourriture des ordonnans et exercitans qui y sont toujours en grand nombre et pour la dépense des missions qu'elle fait sept ou huit mois de l'année » eût encore à sa charge l'entretien supplémentaire des huit nouveaux ecclésiastiques envoyés à l'Hôtel. Aussi les prêtres reçurent-ils. outre les 3.000 liv. accordées par le contrat de 1675, ime autre somme égale de 3.000 liv. De plus, le revenu du prieuré de Sainte-
(1) Arch. Nat., Xia, 8672, fol. 112 yo.
(2) Arch. Nat., MM, 537, fol. 122.
(3) Gazette de France, 1675, p. 5o8.
(4) Recueil des Édits, etc., I, p. 87.
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Magdeleine du Lac-Roi (ordre de Saint- Augustin, réuni à la maison de Saint-Lazare par bulle du Pape du 13 août 1678 et brevet royal du 24 décembre 1677) (') fut attribué à la subsistance des prêtres. La congrégation s'engageait, par contre, à leur servir une rente de i.3oo liv. par an, moyennant quoi, elle était dispensée du supplément d'entretien imposé par l'arrangement de 1675 (^\ Les privilèges des prêtres étaient légèrement augmentés : au lieu de toucher, comme ci-devant, 1 muid de vin en franchise, par personne, la petite communauté en touchait 30 en tout et 3 minots de sel par ecclésiastique ^^K Les fonctions curiales recevaient en même temps de légères modifications ; les prêtres n'étaient plus tenus de réciter l'office canonial à voix médiocre, ce qui avait été « reconnu servir de peu à exciter la dévotion dans les susdits officiers et soldats invalides et pouvoir même quelques fois empêcher quelques autres assistances plus utiles ». Mais ils devaient « chanter outre la messe haute et les vêpres des fêtes et dimanches de l'année... les premières vêpres et le reste de l'office solenneUement, les quatre grandes fêtes de l'année, de Pâques, la Pentecôte, la Toussaint et Noël; et le jour des Rois, le jour de l'Ascension, de la fête du Saint-Sacrement, de l'Assomption de la Vierge et de la fête de Saint-Louis ». Les prêtres étaient également chargés de la nourriture des enfants de chœur ; et un crédit de 4oo liv. leur fut accordé dans ce but. C'est à eux aussi que revenait l'argent et les vêtements des invalides morts aux infirmeries et dont aucun parent ne venait réclamer la succession ('^^ .
Un troisième contrat, signé le 30 décembre 1730 parle mmistre d'Angervilliers et M. Bonnet, supérieur général de la congrégation de la Mission, établissait à nouveau les règles du service religieux à l'Hôtel des Invalides (^>. L'indemnité accordée aux prêtres était
(0 Diocèse de Clermont, auj. SaiiU-Hilaire-la-Croix : Puy de Dôme, arr. de Riom, c. de Combrande. Cf. terrier de ce prieuré, Arch. Nat., S, 6740-6741 et les titres de propriété dans Arch. Nat., S, 6670-6671. - Tardieu, Dictionnaire historique du Puy-de- Dôme, 1S77, p. 310.
(2) Arch. de l-Hotcl, carton 4S. Rapport sur THotel, n" 33, « Service du culte ».
U) irch. de l-Hotel, carton 53. Arch. Nat., X'», S675, fol. 174. Ce contrat de 16S0 a éte'publié par le vicomte de Grouchy sous le titre : Les Chapelains de FHotel des Invalides en 16H0. dans le Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, XX, p. ib5.
(4) Lettre de Versoris, intendant de T Hôtel, au ministre, 9 avril 1710. Arch. Hist., vol. 2271, p- tJ4.
(5) Arch. de l'Hôtel, carton 53. Arch. Nat., NLM, 537, fol. 121 et suiv.
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augmentée et portée à 9.000 liv. La maison de Saint-Lazare continuait de payer une rente de i.5oo liv.; il lui était interdit de comprendre la communauté des prêtres de l'Hôtel dans aucune des contributions dont elle pouvait avoir endossé la charge. Le nombre de missionnaires restait fixé à vingt, mais la communauté s'engageait à licencier cent d'entre eux cpii seraient trop âgés ou infirmes, à moins qu'ils n'eussent remplis leurs fonctions à l'Hôtel pendant six ans : ils restaient, dans ce cas, aux Invalides, à titre surnuméraire. L'un de ces prêtres continuait d'exercer les fonctions curiales, sans en avoir le titre (0. H restait amovible à la volonté du général de Saint-Lazare. Les fonctions des prêtres restaient les mêmes ; ils étaient cependant tenus de célébrer en plus, au début de chaque mois, un service solennel en mémoire des soldats tués à l'ennemi. — L'exemption de droits pour 30 muids de vin était étendue à 4o' muids: une somme de 100 liv. était affectée aux dépenses de la sacristie (^\
La connnunauté des prêtres parait avoir été, à cette époque, assez mal administrée, si l'on en juge par les précautions que prescrit le contrat pour la vérification des comptes. «Et pour empêcher que ladite communauté de la Mission... ne fasse aucune dépense superflue, (^ui pourrait k l'avenir occasionner des dettes, ledit sieur supérieur général se fera représenter tous les trois mois les comptes du procureur de ladite communauté dudit Hôtel, afin de reconnaitre, par lui-même, s'il n'y a point de dissipation ou de défaut d'économie : et le supérieur desdits prêtres de ladite communauté dudit Hôtel, sera tenu de fournir audit sieur d'Angervilliers et aux seigneurs, ses successeurs, à la fin de chaque année, un bref état des recettes et des dépenses de sa connnunauté, de son excédent ou de ses dettes actives ou passives, lequel état sera signé de lui et certifié véritable ; affirmera au bas dudit état que la pension de i.5oo liv.. que ladite maison de Saint-Lazare fait à la communauté, aura été payée en entier : que ladite connnunauté continue de
(i) Le curé des Invalides ne prenait pas rang parmi les autres curés des environs de i-ans. Ln 1732, il ne fut pas admis parmi eux, lors des obsèques du curé de Saint- Jacques-du-Haut-Pas. Barbier. Journal, II, p. 260.
(2) Le service de la sacristie nc-cessitait 1 muids de vin par an.
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jouir du prieuré de Sainte-Marie-Magdeleine du Lac-Roi. et qu elle u'aura contribué à aucun frais de ladite congrégation. )>
En 1766, la conununauté de la Mission était ainsi composée : « Prêtres, enfants de chœur et employés : onze prêtres pour les fonctions de la paroisse ; huit ecclésiastiques ou membres de la congrégation de la Mission ou représentés par d'autres : trois frères de la même congrégation, cinq soldats invalides dont Tun est portier à la grille du dôme, l'autre est tailleur, un autre garçon de cuisine, e'tîe cinquième, concierge de la maison de campagne à Issy (^) ; seize jeunes clercs dans la pension : le premier chantre de l'église qui loge dans la communauté ('>. »
Cette situation fut modifiée par un arrêt du duc de Choiseul du 16 septembre 1770 ^^>. Le nombre des prêtres était réduit à huit, et à quatre celui des frères ou domesticiues. Aucun prêtre ne pouvait être admis dans la communauté, ni en être congédié, sans l'assentiment du ministre. Cette rigueur était nécessitée par les abus «iu-avait amenés le système des pensions organisé par les prêtres. Les contrats précédents les obligeaient à entretenir des enfants de chœur, des crédits leur étaient alloués pour cela. Une sorte de pensionnat avait donc été ouvert dans la communauté. On n'y reçut d'abord que des enfants de chœur, choisis, pour la plupart, parmi les enfants des invalides. Les missionnaires les instruisaient de la religion, leur enseignaient quekiues bribes de latin et les envoyaient en classe au collège Mazarin : le prix de la pension était très modique ; aussi peu à peu des prêtres étrangers à la mission étaient-ils venus prendre pension à rHotel. ecclésiastiques venus des différentes paroisses de Paris, proscrits ou privés de leurs revenus par des arrêts du Parlement. Ils étaient ainsi a charge à l'Hôtel, ciuHls encombraient inutilement, et aux missionnaires ciui les devaient nourrir, moyennant une somme dérisoire. Aussi était-ce, en partie, sur la demande du supérieur que le duc de Choiseul avait pris son arrêté. On renvoya donc les pensionnaires, pour n'admettre plus que ceux ([ui payaient une pension
^^ Cette maison avait été achetée pour la promenade des prêtres, le i4 octobre ijlo, d'une famille Moret. Cf. le contrat d'acquisition, Arch. Xat., S, 6699, dossier 1, p.ece 1.
(2) Arch. de l'Hôtel, carton 53.
(3) Ibid. et Recueil des Édits, etc., II, p. 22S.
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de 700 liv.,. et avec une autorisation du secrétaire d'État de la Guerre. Les prêtres se contentèrent d'instruire les enfants de chœur sans les héberger. Au bout de peu de temps, le supérieur réclama du reste le rétablissement des pensions ; quelque mince qu'en fiit le chilîre, elles manquaient à son budget. Le rétablis- _ sèment partiel lui en fut accordé : les prêtres furent autorisés à recevoir des pensionnaires, pourvu qu'ils payassent au moins 300 liv., et à les faire soigner aux infirmeries de l'Hôtel en cas de maladie (^'^
Un instant, le maréchal du Muy avait songé à augmenter de nouveau le nombre des prêtres (0, il n'en eut pas le loisir. Le comte de Saint-Germain, dans l'ordonnance du 17 juin 1776. ne laissa subsister du clergé de l'Hôtel que les prêtres et les domestiques strictement indispensables : l'article 1 du titre III de l'ordonnance ne conservait qu'un curé, quatre prêtres, quatre enfants de chœur et un serpent. Un organiste leur était adjoint et un chantre (3). Une somme annuelle de 10.000 liv. leur était allouée pour leur nourriture, leur subsistance et le luminaire de l'église. Malgré les prescriptions de l'ordonnance, le nombre des prêtres fut augmenté par la suite et porté à huit (-^K
La situation financière du clergé avait toujours été embarrassée et les frais qu'il nécessitait, fort considérables : sous le régime du premier contrat, les dépenses avaient été en gros de 3.000 liv. pour l'entretien des prêtres. 4oo liv. pour celui des enfants de chœur, 100 hv. pour le vin de la sacristie, soit 3.500 liv. par an. De 1680 à 1730, les frais avaient monté à une moyenne annuelle de S. 000 liv. (5) et de 11.000 sous le régime du troisième contrat C^), augmentation expliquée par le crédit supplémentaire de 3.000 liv.
(0 Lettre du 2Tii„istre Monteynard. Versailles, aq septembre 177^. Arch de rHètel carton 43, " " ■^'^•jlci,
d-adrn^tx! '^" """'''''"' '^" ^^''■- ^''''''^^'''^ '' '^'^'^ ^775- Reg. séances du conseil
(3) Ce chantre ne devait recevoir aucune gratification des visiteurs de IVclise II recevait boo hv. par an, dont 4oo payées par rHôtel et aoo par le curé. Il remplissait aussi les fonctions de sacristain. Décision du 10 août 1785. Arch. de l'Hôtel, carton 53.
(4) Lettre de Montbarey, 16 septembre 1780. Ibid., carton 54. Un organiste était en outre attaché à la chapelle : il recevait 700 liv. par an.
(5) Jhid., carton 53,
(6) Ibid., carton 4S, 8c rapport, « Administration économique, dépenses du culte ».
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accordé en 1730 ^'\ La situation financière ne s'améliora pas avec le temps, au contraire. L'Hôtel était constamment obligé de faire des avances aux prêtres, soit en nature, soit en espèces. En 1769. le conseil leur accordait 4o voies de bois, en avance. 60 voies de charbon, 1.200 livres de chandelle f^-). L'année suivante, la communauté était obligée d'emprimter une somme de 10.000 liv. ; en 1777, le conseil lui avançait encore 10.000 liv. pour amortir ses dettes qui se montaient alors à 20.G00 liv. '^K La communauté des missionnaires avait acquitté la taxe du clergé jusqu'en 175S : elle se montait alors à 770 liv. : sur la demande des prêtres, prenant prétexte d'un privilège jadis accordé à leur maison, le maréchal de Belle-Isle suspendit le i)aiement de cette taxe. Les receveurs du clergé tinrent bon et. en 1777. une saisie fut même opérée au logement des prêtres : les dettes accimiulées s'élevaient, pour la taxe, à 12.421 liv. S s., que le comte de Saint-Germain dut donner l'ordre de payer <^). Les prêtres demandèrent d'être déchargés du luminaire de l'église, alléguant la cherté de la vie. l'embarras de leur situation. Ils n'en furent pas moins déboutés de leur réclamation ^^). Le maréchal de Ségur se refusa à leiu accorder aucune augmentation de traitement ; il leur répondit, en effet, fort justement, ([ne l'augmentation générale des prix, touchant toutes les denrées, ne pouvait avoir de conséquences fâcheuses pour la communauté. Celle-ci jouissait de nombreux privilèges, ne payait la viande que 5 s. S d., recevait le vin et le sel eh franchise, et obtenait, sur toutes les marchandises, des conditions meilleures que le public : les prétentions des missionnaires étaient donc déclarées sans fondement, le ministre leur représentait que les 10.000 liv. payées par l'administration de l'Hôtel, jointes aux 38. 000 liv. annuelles produites par les secours de la congrégadon et le revenu du Lac-Roi. étaient plus
(1) En 1753, par exemple : Pensions des missionnaires, nourriture des enfants de chœur, vin de sacristie, g.Doo liv. ; pauvres, 1.200 liv. ; achat de livres de prières, 300 liv. En 1756, la sacristie avait nécessité un entretien de 3.799 liv. 4 s. Les prêtres avaient dû, en outre, payer 20 liv. de redevances au curé de Saint-Sulpice, 425 liv. de décimes. Arch. de l'Hôtel, carton 2S6.
(2) Décision du 17 juin 17O9. Reg. séances du conseil d'adni.. 111.
(3) Ordre du ministre du 19 mars 1777. Arch. de l'Hôtel, carton 27.
(4) Ordre du ministre (sans date précise, février 1777). Reg. séances du conseil d'adm.. 111.
(5) Lettre de Ségur au supérieur général de la congrégation de la Mission, 4 mai 17S2. Arch. de l'Hôtel, carton 33.
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que suffisantes à l'entretien de la communauté ; celle-ci pouvait même faire des économies qui serviraient à amortir les dettes montées, en 17S2. à 13.200 liv. Enfin les prêtres tiraient de temps à autre des ressources du luminaire ('^. Jusqu'à la fin de l'ancien régime, la situation financière de la communauté, grâce à la mauvaise gestion de leurs comptes, resta embarrassée.
Les prêtres étaient logés dans un bâtiment spécial, à l'ouest du dôme, dans im des pavillons qui encadrent Téglise ('). Ce logement était meublé aux frais de l'Hôtel, mais les prêtres devaient entretenir le mobilier : appartements vastes, du reste, mais peu confortables, plus ou moins mal chauffes. Les chambres n'avaient pas de cheminées, un calorifère était établi pour toiU le corps de logis. En 1780, seulement, on autorisa les deux prêtres les plus âgés à faire bâtir une cheminée à leurs frais (3). L'appartement, à cette date, était fort délabré, et le ministre permettait d'y faire des réparations, mais interdisait tout luxe et fantaisie. L'appartement des missionnaires était séparé du reste de l'Hôtel par une forte grille et une porte de fer; les domestiques attachés à leur service particulier leur préparaient leurs repas dans une cuisine à part, et faisaient même leur pain***). Un assez vaste jardin s'étendait au centre du corps de logis (^), une tonnelle régnait tout autour ^^).
Les prêtres avaient à leur disposition une bibliothèque, en majeure partie composée d'ouvrages de piété. Ils en débitaient journellement aux officiers et soldats invalides ^7). Le crédit affecté à cette bibliothèque, d'abord fixé à 1.000 liv. par le contrat
(1) Vente, en 177S, d'une quantité de grands livres de chœur, sur vélin et notés en plain-chant, à l'usage de Rome, devenus inutiles à l'Hôtel. Décision du 4 août 1778. Reg. séances du conseil d'adm., IV. — Vente, le 12 juillet 1783, de broderies d'or et d'argent de vieux vêtements ayant ser%-i au culte, au prix de 8.938 liv. 2 s. 6 d. les ornements d'or, et 258 liv. 16 s. ceux d'argent. Arch. de l'Hôtel, carton 53.
(2) Locaux actuellement occupés par la direction du service de santé et la trésorerie.
(3) Lettres de Montbarey dans ce sens. Versailles, i6 septembre 1780. Arch. de l'Hôtel, carton 53.
^ (4) Les plans que donnent Granet {op. cit., notamment planche 7). portent l'indication d'un fournil dans le logement des prêtres.
(5) Actuellement, cour de la Paix.
(6) Décision d'établir un berceau de fer dans le jardin des prêtres. L'ouvrage coûtera 1.000 liv. — 26 avril 1715. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(7) Décision du 22 octobre 1716. Ibid.
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de 1G75. fut abaissé à 300 liv.. pour être bientôt réduit à
i5o liv. (').
Les fonctions des missionnaires avaient été bien fixées par les contrats successifs. Leur service était, du reste, assez chargé. Assistés des enfants de chœur. d"abord au nombre de dix-huit, puis de douze depuis le changement « des cérémonies du service divin de romain en parisien (^). ils devaient tous les jours célébrer l'office. La prière se disait matin et soir, dans l'église dite « des soldats », alors que la chapelle du dômey réservée aux grandes cérémonies, gardait le nom d^Église Royale. Tous les soldats étaient tenus d'y assister, ainsi qu'à la messe du dimanche. Ce jour-là. tous les habitants de l'Hôtel devaient se rendre à l'église. État-major, soldats, personnel de service. Les hommes mariés n'avaient pas Fautorisation de découcher le samedi soir, de crainte d'être en retard à l'office dominical. Pendant le service divin, il était sévèrement interdit de rester dans les chambres ou dans les « poêles », d'y dormir ou d'y jouer : les soldats surpris en contravention étaient rigoineusement punis (3). Le dimanche, le jeudi et les jours de fête, tous les jours pendant l'octave du Saint-Sacrement, un service solennel était chanté à
l'église ^^'.
Les prêtres avaient d'autres fonctions que celles de l'office proprement dit : de tout temps ils avaient été chargés de la distribution des aumônes aux pauvres des environs. Au début, le conseil accordait i.5oo liv. par an aux missionnaires, dans un but charitable (•'^''. En 1 710. le ministre se chargea de fournir à la communauté la somme nécessaire aux aumônes et qu'il fixa à 1.200 liv. ^^^ : ce crédit fut encore diminué de moitié (v) ; enfin, en 17S5, on décida que la somme allouée chaque année aux prêtres pour les bonnes œuvres ne serait pas fixée à l'avance et varierait suivant les besoins du moment*^'. Deux ans après. Brienne autorisait, à titre d'essai.
(1) Décision de- janvier 1777 (sans date précise). Arch. <fe rHotel, carton 33.
(2) Décision du i8 août 1703. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(3) Règlement du 3 janvier 1710, art. 38. Recueil des Édits. etc., I, p. iS4.
(4) Cf. PÉR.vi-, op. cit., pages 92 et suivantes.
(5) Décision du 20 août 1693. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(6) Décision du 5 avril 171... Arch. Hist., vol. 1271, pièce 65.
(7) Décision de janvKT 1777 (sans .late précise). Reg. séances du conseil d'adm.. I\ .
(8) Décision du i4 mars 178'). .Irc7i. de l'Hôtel, carton 61.
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les prêtres à secourir les familles pauvres d'officiers invalides, mais la somme dont disposait la communauté était fort restreinte (0.
Les missionnaires s'occupaient activement des soldats nouvellement admis aux Invalides. Le temps que les nouveaux venus passaient à THôtel. sans en pouvoir sortir, était occupé à recevoir . une instruction religieuse. C'était dans les « poêles » c]ue se donnaient les catéchismes. Au besoin, la communauté mandait à l'Hôtel des prêtres étrangers, pour enseigner ceux des soldats qui n'entendaient pas le français (^). Toutes les semaines, les missionnaires faisaient des conférences sur « l'oraison mentale ou la vocale ou quelque autre sujet de piété (3) ». Enfin, les prêtres veillaient aux infirmeries, y visitaient les malades, administraient les sacrements aux mourants. Un missionnaire était toujours « de garde » pendant vingt-cjuatre heures, dans la chapelle de l'infirmerie. En somme, le souci était grand d'assurer aux invalides des ressources spirituelles. Ce devait être pourtant d'étranges pénitents que ces vieux soldats, débris des armées d'Italie, de Flandre ou d'Alsace, qui pillaient si jo^^eusement les pays ennemis, soudards sans scrupules qui quittaient volontiers l'Hôtel pour aller mendier dans les rues, ou chercher quelque aventure au Pont-Neuf ou à la foire Saint-Germain W. Ils étaient, aux Invalides, soumis à une étroite discipline religieuse, contre laquelle ils cherchaient parfois à regimber : les uns, en quête de faux-fuyants pour esquiver un office, d'autres, s'irritant contre les prêtres qui ne les laissaient point agir à leur guise, se vengeant de leur austéritépar des calomnies ^^'. Ils étaient en effet, nous l'avons vu, tenus d'assister aux services religieux, mais aussi d'y faire leurs pâques '6). En 1701. le ministre enjoignit
(1) Décision du 8 décembre 17S7. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(2) Cf. PÉRAu, op. cit., p. 93.
(3) Cf. Daniel, Hùtoire de la milice française, p. 573. — Deux harangues faites par le maréchal de T Mars et un officier invalide, lors de l'installation du nouveau curé, le ,0 octobre 1715, 1715. ' ^
(4) Cf. Règlement du 3 janvier 1710. Recueil des Édits, etc., I, p. 174.
(5) Lettre de plaintes d'un officier invalide contre les prêtres de THÔtel, dénonçant des doctrines peu orthodoxes que l'un d'entre eux prêcherait et se plaignant du peu de zele déployé par les missionnaires auprès des mourants. Juin 1709 (sans date précise). Arch. Hist., vol, 2134, pièce i54. ■ ^ f j
, (^)S;^- L'-'i-doration perpétuelle du r.-S.-Sacrement de l'autel établie en Véglise paroissiale de l Hôtel Royale des Invalides, 1729. s /-
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formellement à tous les habitants de THôteL de se préparer de bonne heure à la communion pascale (^). Dans ce but, le gouverneur ilevait, plus que jamais, tenir la main à ce cpie tous les invalides assistassent aux offices et fissent leur confession ; les permissions de sortie devaient être beaucoup plus rares dans le mois qui précède la fête de Pâques. Ceux qui n'auraient pas communié ce jour-là étaient punis de trois mois d"arréts quand ils étaient officiers, et de prison sïls étaient soldats. Nulle permission n'était accordée de la Mi-Carême à Pâciues, ni de Pâques à la Pentecôte. Seuls pouvaient l'obtenir les invalides ciui présentaient un billet signé d'un prêtre de la maison, attestant qu'ils avaient bien rempli leurs devoirs religieux (**. Les archives sont pleines de recommandations et de punitions contre les blasphèmes et les jurements dont retentissaient souvent les chambres et les corridors de l'Hôtel (3).
L'église avait été solennellement consacrée le 28 août 1706. par le cardinal de Noailles, archevêciue de Paris (^). Depuis, le culte s'y célébrait régulièrement. Les cérémonies solennelles augmentaient l'éclat du service religieux : aux grandes fêtes, tout le personnel de la maison royale se pressait dans FégliseO). Les contemporains sont unanimes à décrire la pompe de ces solennités, et. de fait, ce devait être un spectacle imposant que celui de cette foule d'invalides groupés dans l'église, sous l'or des vitraux, aux grondements de l'orgue (6) ; le long des murs pendaient les grandes tapisseries de haute lisse qu'on laissait toujours tendues, sauf pendant le carême, le jour des morts et au service anniversaire de Louis XIV (■) ; aux voûtes étaient suspendus les cbapeaux pris à
(X) Lettre du ministre au gouverneur et directeur de THÙtel. 27 février 1701. Arch. Hist., vol. 1470, pièce 44o.
(2) Règlement du 3 janvier 1710, art. 4. Recueil des Edits, etc., I, p. 172-
(3) Ibid., p. 173-
(4) Jaillot, Quartier de Saint-Germain-des-Prés, p. 52.
(5) Aux jours de i;randes fêtes, on faisait à l'église une toilette complète Avant la Sa nt-Louii, ou nettoyait les peintures, on lavait les murs et 1- Piastres Au moment de piques, on nettova.t à fond le pavé sali par les gros souliers des invalides. Décision du 23 juillet 1716. keg. séances du conseil d'adm., I.
(6) Cf. état des fétes auxquelles le facteur d'orgue est obligé d'accorder l'orgue. 1737- Arch. de l'Hôtel, carton Su.
(7) Décision du 12 juin 1779- l^'^S- -ances du conseil d'ad.n IX, ^^'^^f ' ,; ' f, ."^t t ca ton 27. Cf. comptes de 1753 : au tapissier qui a tendu l'eglise pendant lamuc et la façlde de l'Hùtel 1 jour de la Fête-Dieu : 49 Uv. Arch. de l'Hôtel, carton 2Sb.
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l'ennemi <^'). Dans ces fêtes solennelles avait lieu la distribution de pain bénit, notamment à Pâques, à la Saint-Louis et à Noël. Des régals étaient accordés* aux réfectoires, le jour des Rois, au mardi gras, à la Saint-Louis, à la Saint-Martin ('^\ Le comte de Saint- Germain, par mesure d'économie, supprima les distributions de pain bénit en 1776 et ne maintint que le seul régal de la Saint- Louis (3). Des processions avaient lieu plusieurs fois par an, notamment au printemps : pendant l'année, plusieurs processions se faisaient dans l'intérieur de l'Hôtel ; tout le personnel de la maison y prenait part. En tête venait une compagnie de soixante fusiliers en armes avec les fifres et les tambours ; suivaient tous les soldats invalides groupés par compagnies et défilant par quatre, puis la brigade des officiers, la confrérie du Saint-Sacrement, marchant sur deux lignes. Immédiatement derrière le clergé de l'Hôtel, accompagné d'un détachement de fusiliers, s'avançaient l'Étatmajor, le conseil d'administration, les fonctionnaires, les lieutenants-colonels et les commandants de bataillon, entourés de gardes de la prévôté. Enfin venaient les dames habitant l'Hôtel à un titre quelconque et les sœurs grises, encadrées par des invalides en armes. La marche était fermée par un peloton de trente fusiliers (^). Les jours de pluie, la procession défilait sous les galeries de la cour d'honneur et s'arrêtait au reposoir que les filles de la Charité établissaient à la porte royale (^).
Ces pompeuses cérémonies se déroulaient aussi sous le dôme, dans l'église royale, en de certaines circonstances excepdonnelles. Le Roi avait continué de considérer l'église de Mansart comme une de ses chapelles particulières. Aussi des services y étaient-ils célébrés dans toutes les grandes circonstances. Dans l'église, où
(1) Omont, Les Drapeaux déposés aux Invalides sous le règne de Louis A'/f' (d'après un registre manuscrit paraphé en partie par le maître de cérémonies Desgranges, en 1697 et 1713). Arch. historiques et littéraires, 1" juillet 1791. — Cf. sur les drapeaux pris'à la bataille de Parme et envoyés aux Invalides, Barbier, Journal, II, p. 476.
(2) Séance du 36 décembre 1676. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(3) Les pains bénits avaient coûté en 1775 : 4.925 liv. 27 s. Saint-Germain les supprima le 20 octobre 1776. Reg. séances du conseil d'adm., IV. Cf. ci-dessus, p. 175.
(4) Description d'une procession en 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 53.
(5) L'Université de Paris célébrait aussi parfois des services solennels dans l'église royale. En 1751, elle y fit chanter un Te Deum (voir ci-dessous). En 1723, une procession s'y était déjà faite. Cf. Ordre de la procession qui se fera vendredi 12 mars lyz^, en l'église paroissiale de Saint-Louis, dans l'Hôtel Royal des Invalides. Bihl. Nat., ms. fr. 221 1 1, n» 9.
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Ton avait songé d'abord à transporter les reliques de saint Louis ('\ le monarque venait remercier Dieu de ses succès ou l'implorer aux mauvais jours. De nombreux offices y furent célébrés.
Le ministre de la Guerre étant, de fondation, directeur et administrateur général de l'Hôtel, un service funèbre y était toujours célébré pour le repos de son àme. L'église se remplissait alors de grands personnages, la cour se déplaçait pour la circonstance. Les orateurs les plus illustres venaient prêcher aux Invalides. Le 21 mars 1686, Fléchier prononça l'oraison funèbre du chancelier Le Tellier, dans l'Hôtel cju' avait bâti son fils ('\ Celui-ci ne tarda pas aie suivre. Il mourut à Versailles le 16 juillet i6gi. Le ig, à 4 heures du matin, le corps de Louvois fut transporté aux Invalides et placé sur un lit de parade dans le chœur de l'église des soldats, le dôme n'étant pas encore terminé (3). Le lendemain soir, il fut enseveli dans un caveau provisoire en attendant l'achèvement de la coupole. Louvois ne dormit pas son dernier sommeil aux Invalides : son corps fut enlevé secrètement le 22 janvier 169g, à minuit, pour être déposé dans un mausolée, chez les Capucins de la place Vendôme '^^).
En 1711, un service funèbre fut célébré à l'Hôtel, lors de la mort du Grand Dauphin (■^» ; le 10 mars 1740. service pour le repos de l'âme du ministre d'Angervilliers (S) ; le i4 février 1743, service pour le tonnelier Breteuil (7) ; quelcjnes jours après, un service pour la mort du cardinal Fleury (^), réunit la Cour aux Invalides ; le 10 avril 17O1, l'arche vêcjue de Paris célèbre la messe dans une cérémonie funèbre à la mémoire du maréchal de Belle-Isle et le R. P. de Neuville prononce l'oraison funèbre du ministre (^^ . A la
(1) Cf. Lettre à ce sujet, 13 juin 1710. Arcli. Hist., vol i.272, pièce 5o. Il ne fut, du reste, jamais donné de suite à ce projet.
(2) Cf. SouRCHES, Mémoires, I, page 266. 21 mars 16S6.
(3) Cf. Discours du curé de Versailles, lorsqu'il présenta le corps de Louvois à celui qui le reçut aux Invalides. Bïbl. Orléans, 1121, p. 31 5.
(4) Arch. de VHàtel, carton 56. Cf. Saint-Simon, Parallèles des trois premiers rois bourbons, ï, 227. RoussET, Histoire de Louvois, IV, p. 54?. Dangeau, Journal, III, 387. SouRCHES, Mémoires, III, p. 43S.
(5) Arch. Hist., vol. 2243, pièce 180.
(6) Arch. de l'Hôtel, carton 54.
(7) Ibid., carton 56 et Luynes, Mémoires, IV, p. 4ii.
(8) Arch. de l'Hôtel, carton 56. 2S mars 1743. (g) Ibid., carton 56.
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mort du Dauphin (0, à celle de la Reine, des prières solennelles sont ordonnées àPHôteH^). Quand meurt le maréchal du Muy. c'est encore l'archevêque de Paris qui officie aux Invalides (i\
On célèbre aussi, dans la chapelle de l'Hôtel, des services solennels d'actions de grâces : Te Deiim et salves d'artillerie pour la ..paix de 1729 W, celle de 1749 C^) ; Te Deum pour la naissance du duc de Bourgogne ^6), pour celle du duc d'Aquitaine '7). pour le couronnement du Roi (^), pour la naissance du Dauphin '9\
On signale même aux Invalides un sacre d'évéque, celui de Ms"" d'Aigueville de Millancourt, évêque d'Amides, sacré, le 23 novembre 1760, par Tarchevêciue de Cambrai ('^'X
L'éclat de ces solennités, le soin apporté par les missionnaires à leurs fonctions, amenaient de remarquables changements dans ces rudes caractères d'invalides. Beaucoup paraissent avoir été d'une piété fervente. Le P. Daniel, dans son Histoire de la milice française, nous rapporte que la plupart d'entre eux s'approchaient tous les mois de la Sainte Table, plusieurs tous les quinze jours, quelquesuns même toutes les semaines. « On cultive, nous dit-il, en ce lieu une piété qui n'a pas assez d'austérité pour rebuter l'humeur indocile des soldats, et Cj[ui a cependant toute l'exactitude nécessaire k un véritable chrétien (^0. » Les' cas de rébellion contre l'autorité
(1) Arch. de l'Hôtel, carton 56. 7 février 1766.
(2) Ihid., carton 56. Lettre du duc de Clioiseul, 25 juin 176S.
(3) Ihid., carton 56. 24 avril 1776.
Oraison funèbre de... Louis Nicolas Victor de Félix, comte du Muy, maréchal de France,... directeur de l'Hôtel royal des Invalides, prononcée dans l'église de cet Hôtel, le 24 avril 1776, par messire Jean-Baptiste Charles Marie de Beauveais. 1776.
(4) Arch. de l'Hôtel, carton 54. 1" juin 1729.
(5) Ihid., carton 53. Instruction du 9 mars 1749.
(6) 1751. Barbier, Chronique, V, p. 107. C'est l'Université de Paris qui avait fait chanter ce Te Deum dans l'église des Invalides. L'archevêque y avait célébré la messe.
(7) Arch. de l'Hbtel, carton 286. 20 septembre 1753.
(8) Ihid., carton 53. 24 juin 1775.
(9) Ihid., carton 53. 22 octobre 17S1.
(10) Ihid., carton 98.
(11) Daniel, Histoire de la milice française, p. 373. — Un contemporain écrit en 1741 : « Tout le monde conviendra, en voyant seulement la manière édifiante avec laquelle les ofBciers et soldats se comportent dans leurs exercices spirituels, que certainement ils dépassent en cela les autres chrétiens et même les religieux les plus réguliers. » Ecrit anonyme intitulé: « De l'Hôtel Royal des hnalides ». Bihl. de la ville de Rouen, ms 549, fol. 300-301.
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des prêtres étaient, eu somme, rares, et on signalait, d'antre part, des exemples de piété des plus édifiants (').
Les prêtres avaient comme dernière fonction de présider aux funérailles des invalides. Celles-ci avaient toujours un caractère à la fois religieux et militaire. Quatre ecclésiasticj[ues, au moins, étaient tenus d'assister au convoi de chaqtie soldat, et de dire une messe basse ; au convoi de chacune officier devaient assister six prêtres ; une messe haute devait être chantée <-*. Des instructions ministérielles déterminaient exactemeiit les honneurs militaires à rendre aux invalides, suivant leiu' grade (3). Lors du convoi du comte de la Serre, gouverneur de l'Hôtel, des ordres exprès furent expédiés de Versailles. Les c^uatre bataillons de l'Hôtel prirent les armes et formèrent la haie dans la cour royale. Le corps était porté par huit maréchaux des logis, alentour marchait la compagnie de fusiliers, l'arme basse, et des canonniers portant des flambeaux : les tambours battaient la marche lugubre. Le lieutenant de Roi n'avait à ses funérailles c[ue la compagnie des bas officiers et deux compagnies de fusiliers ; une compagnie de soldats et la moitié de la compagnie des bas officiers prenaient les armes pour le convoi du major, et ainsi de suite jus(|u'à l'enterrement des lieutenants où les honneurs étaient rendus par un pic[uet de vingt soldats, un tambour et lui sergent commandés par un lieutenant. Aux funérailles du gouverneur, du lieutenant de Roi et du major, les troupes, après le défilé devant le corps, tiraient lui certain nombre de salves.
L'habitude avait été prise, dès les premiers temps de l'institution des Invalides, d'inhiuner les officiers de TEtat-major dans les ca^'eaux de l'église, encore cju'aucun texte formel n'autorisât cet usage : dans une enc^uête ouverte en 17SS, il est dit c|ue l'acte écrit permettant les ensevelissements dans la crypte n'a pu être retrouvé W.
(1) Un officier invalide, grièvement blessé, fait le \œu, s'il se guérit, d'embrasser la vie religieuse ou monastique (Lettre du curé demandant des instructions à ce sujet). Arch. Hist., vol. 1S9S, pièce 342. 12 août lyoS. Le Roi se chargea de sa pension jusqu'à ce qu"il eût prononcé ses vœux. — Un officier fait une retraite chez les Pères jésuites (Lettre du R. P. Sarradon, 31 mars 1709. Arch. Hist., 2134 pièce i55).
(2) Contrat du 3 janvier 16S0. Recueil des Édits, etc., I, p. 90.
(3) Lettre de d'Argenson au comte de la Serre réglant Tordre des détachements qui doivent assister aux funérailles. Versailles, i""" avril 1754. Arch. de l'Hôtel, carton 56 et un extrait de cette lettre dans Recueil des Édits, etc.. Il, p. 11.
(4) Liste d'après les registres mortuaires des personnes inhumées aux caveaux de l'Hôtel, février 17SS. Arch. de l'Hôtel, carton Si.
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Cette habitude s'étendait aussi aux familles des hauts fonctionnaires de FÉtat-major, du moins à ceux de leurs proches vivant à rHôteH^\ Jouissaient de cette faveur : les gouverneurs, les directeurs ou intendants, les lieutenants de Roi, les inspecteurs, contrôleurs généraux, les majors, les trésoriers généraux, les secrétaires ^ (depuis 1738), les médecins et chirurgiens-majors et leurs familles, enfin les prêtres de la Mission. Le comte de Guibert fut le premier gouverneur qu'on ensevelit au cimetière. Le maréchal de Ségur jugea cjne cette faveur était devenue abusive et ne reposait sur aucune utilité, puisque l'inhumation aux caveaux était toujours provisoire. Il interdit donc, à l'avenir, tout ensevelissement dans les cryptes de l'église, « cela étant une offense à la Divinité et seulement un moyen d'aller un peu plus tard au cimetière (') ».
Ce cimetière était placé dans l'enceinte même de l'Hôtel, sur la partie occidentale, à côté de la pompe, ce qui était fort malsain 0). Trois cimetières avaient déjà été établis dans ces parages et successivement abandonnés, comme trop exigus ; le dernier installé était devenu un véritable danger pour les habitants du bâtiment neuf; les officiers établis dans ce corps de logis se plaignaient d'exhalaisons insupportables et du triste spectacle qu'ils avaient constamment sous les yeux. Un projet fut mis à l'étude, et approuvé du ministre, d'utiliser désormais pour le service de l'Hôtel, le cimetière de Saint-Sulpice, situé dans le village de Vaugirard, au bout de l'avenue de Breteuil ("*). En même temps, les tarifs fixèrent définitivement les frais des funérailles C^).
(1) Bon du duc de Choiseul pour faire ensevelir madame la comtesse de La Serre, actuellement en traitement aux Invalides. Arch. de l'Hôtel, carton 8i.
(2) Lettres du 8 et du 88 mars 1788. Ibid. — Lettre du 1er avril 1788. Reg. séances du conseil d'adm., IV. Depuis le premier Empire, Tusage s'est rétabli d'inhumer les gouverneurs de l'Hôtel dans les caveaux.
(3) Emplacement occupé aujourd'hui par les docks du service de santé, en bordure sur le boulevard de Latour-Maubourg.
(4) Projet d'octobre 1784. Arch. de l'Hôtel, carton 56.
(5) Régi, du 30 mai 1784. Ibid. Les frais furent fixés à 8 francs pour l'enterrement de chaque officier, sans distinction de grade, y compris la bière, jusqu'alors aux frais de la famille de l'officier décédé. Le clergé touchait 10 s. pour chaque ensevelissement. — Cf. comptes de 1753 aux fossoyeurs, m liv. Arch. de l'Hôtel, carton 2S6.
LE SERVICE INTÉRIEUR A L'HÔTEL ROYAL DES INVALIDES
Il est malaisé de trouver un terme qui embrasse les diverses manifestations de la vie aux Invalides, sous lequel on puisse traiter à la fois de la discipline intérieure de la maison comme des services d'honneur ou de garde, ou des questions d'habillement : l'expression la plus propre à désigner ces manifestations si variées nous a paru être celle qu'emploie aujourd'hui l'autorité militaire et qui est le « Service intérieur ». Nous y aborderons toutes les c]uestions de service cjui ne pouvaient rentrer dans un chapitre nettement défini, comme celui, par exemple, du culte ou des infirmeries.
La description d'un mécanisme aussi vaste que . celui des Invalides, les complications qu'il comporte, le nombreux personnel qu'il nécessite pourraient constituer l'une des ]>ages les plus vivantes à la fois et les plus intéressantes d'une étude comme la nôtre. Malheureusement, les documents mantjuent, ou, plutôt, sont imparfaits : nous en sommes réduits à la sécheresse des rapports
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officiels ou des procès-verbaux du conseil. On ne peut (]ue glaner des renseignements épars dans les cartons des comptes ou sur les registres des punitions, raisonner par déduction, puisque toute une catégorie de sources, et des plus importantes poiu' cette épo(|ue. nous mancjue : Tt^pinion des contemporains. Notis possédons cependant deux règlements fort détaillés et des plus intéressants, qui nous permettent de nous figurer un peu la vie telle qu'elle devait être aux Invalides : l'un est le règlement du 12 novembre iGyo^'^ applicable aux hommes encore logés au Cherche-Midi, l'autre est celui du 3 janvier 1710, qui complète le précédent <^^). Ces deux règlements contiennent des prescriptions minutieuses ; ils furent, dans leurs grandes lignes, appliqués jusqu'k la fin de l'ancien régime ; on peut, grâce aux renseignements c|u'ils fournissent, se faire une idée sommaire de l'existence des invalides, des travaux auxc|uels ils étaient astreints, des fautes dont ils se rendaient le plus souvent coupables.
Au Cherche-Midi, la discipline n'avait pti être aussi fortement établie c^u'il etit été désirable, les invalides n'y étaient en effet installés qu'à titre provisoire, et l'habitude de l'ordre, du service mécanic|uement réglé, n'avait pas encore eu le temps de s'implanter. Les premiers invalides qui furent reçus dans la maison étaient de rudes compagnons, cju'il était difficile de maintenir dans le droit chemin, mercenaires et routiers sans scrtipules comme sans foyer, c|ue les grandes guerres avaient roulés de Flandre en Allemagne : c[uelques-uns avaient fait la guerre de Trente ans ou sortaient de ces armées de la Fronde cjui. avant Le Tellier, ressemblaient encore étrangement aux bandes du seizième siècle *^5). Us étaient facilement enclins à se gourmer dans leurs chambres, à s'y enivrer, à injurier les divers fonctionnaires chargés du service de la maison, à faire du désordre dans les couloirs ou aux cuisines, et surtout à vagabonder dans la ville. On les voyait souvent aux jours de sortie « s'accoster de filles de joye. coupetirs de bourses ou autres canailles.... jouer avec eux sur le Pont-Neuf et autres
(1) Arch. Nat., ADvi, i4, n" 5. Cf. pièces annexes. Ce règlement fut répété le ler mai 1676. Arch. Nat., Ibid., n° 10.
(2) Recueil des Edits, etc., I, p. 171.
(3) Cf. L. André, op. cit.
places publiques, aller faire débauche avec de ces sortes de gens infâmes dans les tabacs et autres lieux de désordre (^) ».
Une fois l'Hôtel construit, les invalides installés, le service bien organisé, la discipline put être établie d'une façon précise. Les soldats y étaient soumis dès leur arrivée aux Invalides. Ils y faisaient tout d'abord une sorte ae retraite (^) : pendant six semaines, ils ne pouvaient sortir de l'Hôtel, et pendant ce temps les prêtres de la Mission leur enseignaient leurs devoirs religieux, pendant que, d'autre part, ils se mettaient au courant des règlements et habitudes de la maison (3). Les officiers n'étaient tenus qu'aune « quarantaine » de quinze jours ^.'*). D'une façon générale, les invalides avaient le droit d'aller et de venir à leur gré dans l'Hôtel, sauf certaines restrictions de police intérieure. Ils étaient répartis par groupes de quatre à cinq lits dans les vastes chambres, ils ne se couchaient qu'un par lit(^). La couchette des officiers était composée d'un bois à colonnes, d'une housse et de rideaux de serge jaune, d'un matelas de crin et d'une paillasse (t^). Le maréchal de Ségur leur accorda en outre, en 1784, un matelas de laine ("). Les soldats n'avaient que le matelas de crin et la paillasse. Tous, officiers et soldats, recevaient une couverture de laine blanche et un couvrepied vert. La fourniture et l'entretien de ces hts étaient confiés à une entreprise ciui se chargeait aussi de la literie des compagnies détachées (^). Un poste d'inspecteur des Uts fut créé en 1784 pour le sieur Buret, alors chargé de l'entreprise. Il recevait 4.ooo liv. de traitement (9). Les malversations dont il se rendit coupable firent, très peu après, supprimer ses fonctions (-), et, depuis 1784, le conseil de l'Hôtel se chargea d'acheter toutes les fournitures de literie. L'entretien des lits et le blanchissage des draps revenaient
(1) Règlement du li novembre 1670.
(2) Décision du i5 mars 1677. Recueil des Édits, etc., I, p. 67.
(3) Décision du 9 février 1703, p. 130 et règlement du 3 janvier .710, art. 3.
(4) Cf. Granet, op. cit., p. 29.
(5) Ibid.
(6) Lettre du 4 septembre 17S4. Reg. séajices du conseil d'adm.. 1\ . ,. . ,
(7) Décision du 8 mars 1705. Ibid., I. L'entrepreneur cessa de fourn.r la 'tem^ des compagnies en 1766, quand l'entretien des détachements cessa de dépendre de 1 Hôtel.
(8) Lettre de Ségur, 11 septembre 17S4. Arch. de l'Hôtel, carton 04.
(9) Décision du 1" mars 178S. Ibid., carton GS.
{\o) Cf. Comptes 1753, 1754, 1750, i7<'-l, ^IT^- ^'""'^•' «'•'«"^ •^^'•' '^^7, 2S9, 3^3-
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en moyenne à 16 ou 18 liv. par an pour le bâtiment neuf où logeaient les officiers supérieurs, et à 7 liv. pour les trois mille lits du bâtiment vieux, ce qui portait l'entretien total à une moyenne de 21.000 ou 22.000 liv. par an.
Les chambres étaient un des lieux de réunion des invalides : ils y pouvaient demeurer à leur guise aussi longtemps qu'ils l'entendaient, sauf aux heures des repas et pendant les services religieux; ils pouvaient y jouer, mais non y fumer : des poêles ou salles servant à la fois de chauffoirs ou de tabagies étaient disposés d'endroit en endroit pour cet usage. Les officiers recevaient 3 liv. par mois pour leur tabac, les bas officiers et soldats i5 s. seulement ^0. En fait, les hommes fréquentaient surtout les poêles. Les invalides devaient entretenir leurs chambres dans le plus grand état de propreté. L'un d'entre eux était, à tour de rôle, chargé de ce soin dans chaque chambre. Les ordures étaient placées dans un panier devant chaque porte et enlevées par les servants des corridors. De plus, un sergent par compagnie veillait à la propreté des salles et y maintenait le bon ordre: il rendait tous les jours compte au major des infractions qu'il avait pu relever ^^). Les plus grandes précautions étaient prises pour empêcher les invalides de considérer leurs chambres comme un asile où ils pouvaient impunément braver les ordonnances. Il leur était interdit d'y cacher des denrées, des aliments, d'y monter du vin. et par conséquent dy prendre un repas quelconque. Les hommes n•a^-aient pas non plus le droit d'y faire des provisions de tabac. Le commerce en était, en effet, défendu à l'Hôtel sous peine de renvoi immédiat (3). Ceux mêmes des invalides à qui leur famille apportait plus de deux onces de tabac étaient frappés de la même peine (4). Les aidesmajors et le prévôt faisaient de fréquentes rondes dans les chambres, et les invalides pris en faute étaient de suite signalés.
Le règlement de 1710 nous montre les curieuses habitudes qui régnaient à l'Hôtel. Il était interdit, pendant le jour, de jeter quoi
(i) Granet, op. cit., p. 33.
(2) Décision du 31 mars 1776. Reg. séances du conseil d'adm., I. Le sergent recevait 30 s. par mois.
(3) Décision du 6 septembre 16S9. Recueil des Edits, etc., I, p. 103.
(4) Décision du 22 septembre 17^6. Ibid., I, p. 368.
que ce fut par les fenêtres, mais, pendant la nuit, les soldats étaient libres d'inonder à leur gré d'ordures les cours et les promenoirs.
L'Hôtel était, à de certains jours, rempli de visiteurs'^', attirés par la réput-ation d'une maison justement célèbre, ou désireux d'y voir quelque invalide de connaissance. Les soldats avaient pris riiabitude (et le règlement de 1710 la condamne) d"accompagner ces étrangers à travers l'Hôtel, de leur demander Taumône ou de les assaillir de (Quolibets, ou encore de les mener au réfectoire et de s'y régaler aux dépens de la maison. Bien mieux, plusieurs d'entre eux amenaient dans leurs chambres d'accortes visiteuses, sous prétexte de parenté : l'article XI du règlement est formel : « Les officiers seront mis aux arrêts pendant un mois, et les sergents, cavaliers et soldats en prison pour pareil temps ; outre cela, lesdits sergents, cavaliers et soldats seront mis sur le cheval de bois pendant deux heures avec les personnes que l'on aura surprises couchées avec eux. Tous ceux de la chambre subiront un pareil châtiment s'ils n'avertissent MM. les supérieurs ^^^ » Ces exécutions étaient assez fréquentes, car les « libertins » abondaient à l'Hôtel ; les environs étaient peuplés d'une population douteuse, et les terrains vagues du voisinage propices à bien des oublis. La planie, du côté de \'augirard, était couverte de grands blés : cpand arrivait la belle saison, des soldats en grand nombre, voire des officiers, et point invalides du tout, y venaient avec des filles : les stropiats se laissaient tenter par l'exemple, et (juand le prévôt et ses archers leur, venaient donner la chasse, ils les recevaient avec des injures ou même avec des coups ^3). Pour les beaux yeux des gotons du \ oisinage, ils se querellaient avec les passants, empêchant dans les guinguettes les couples de danser à leur guise <^>.
(1) Mercure galant, 1706, p. 263 et suiv.
(i) Une décision dans le même sens avait été prise en 1679 (7 janvier iG7.> Reg séances du conseil d'adm., I), mais la peine du cheval de bois durait alors trois heures.
U\ Décision du 25 juin 1678. Il sera donné 1 pistole au portier de l'Hôtel, et 30 s. à ceux qui étaient avec lui, pour avoir surpris une coureuse avec un invalide, dans les blés. Reg. séances du conseil d'adm.,'!. Cf. lettre du directeur,iîoyveau se plaignant de désordres, i4 juin 1712. Arch. Hist., vol. 24ii, pièce 3^6. Voir aussi un n.c.dent du même genre dans Marville, Lettres..., II, p. 120.
(4^ Cf. La plaisante histoire rapportée par Marville, Lettres..., U. p. 7\y- toute « une assemblée nombreuse de livrées, de garçons bouchers et d'.nvahdes dans a plaine de Grenelle «, et voulant en venir aux mains parce que les laquais avaient enlc%e aux invalides des filles avec lesquelles ils voulaient danser.
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On comprend que la discipline dût être rigoureuse, et elle Tétait. Les punitions étaient variées : l'une des moins sévères comportait la privation de vin ; c'était la peine la plus fréquemment appliquée pour des manquements aux détails du service, et notamment pour les rentrées tardives ou l'ivrognerie; elle était en général accessoire à une autre punition. La privation de sortie était également fréciuemment appliciuée et aussi comme peine accessoire : les invalides atteints de maladies vénériennes étaient privés de sortie pendant un an. La peine de prison se purgeait à l'Hôtel : l'homme y était mis au pain et à l'eau ; les rigueurs du règlement de 1670, qui exigeaient qu'il eût les fers aux pieds, ne furent pas maintenues par la suite. De petits locaux disciplinaires existaient dans l'Hôtel, mais la plupart des hommes punis de prison était enfermés aux loges des fous. Le duc de Choiseul mit fin à cette habitude ''\ La peine immédiatement supérieure, dans l'échelle des punitions, consistait dans l'emprisonnement à l'hôpital général de Bicêtre; on y enfermait les soldats qui avaient déjà subi huit condamnations pour ivresse, ou qui avaient découché. C'était une peine très sévère, car on ne restait jamais moins d'un an à Bicêtre, et au retour, la moindre peccadille faisait chasser définitivement le coupable de l'Hôtel. La discipline des Invahdes était, en effet, basée sur ce principe : à la première faute, une punition relativement légère, à la première récidive, on augmentait la peine, à la seconde, le coupable était impitoyablement chassé de la maison. Une autre punition, plus pittoresque et plus pénible assurément au moral qu'au physique, était l'exposition sur le cheval de bois. C'était un énorme chevalet, taillé vraiment en manière de monture, qu'on dressait dans Tavant-cour, au bord du fossé, à côté du corps de garde. On y exposait les coupables pendant un certain nombre d'heures, munis d'un écriteau indiquant leur faute, sous la surveillance de plusieurs hommes armés. Ils restaient là, en butte aux quolibets de leurs compagnons, au vu de toute la rue, moqués
(1) Lettre de Choiseul, 20 septembre 17G6. Reg. séances du comeil d'aclm., IIL Cf. cidessus, p. 139.
La garde des prisonniers était confiée aux portiers de la grille royale. Les nécessités de leurs ser\'ice les obligèrent à prendre un aide pour les suppléer à la prison et à le paver euxmêmes sur leur maigre traitement. Ce gardien, qui touchait 60 liv. par au, fut depuis 1768 (décision du 23 juin. Reg. séances du conseil d'adm., III) payé sur le fonds de l'Hôtel.
par les passants ; on exposait avec eux les complices de leurs fautes, et bien souvent on vit des invalides, ainsi campés sur le cheval de bois avec les filles de joie qu'ils avaient introduites dans l'Hôtel. Les gravures de répocpe figurent volontiers le chevalet dans l'avant-cour. Cette coutume tomba en discrédit vers le milieu du dix-huitième siècle. On ne mettait pas seulement les débauchés sur le cheval de bois, mais aussi les blasphémateurs après qu'ils avaient fait deux mois de prison. Comme ce crime « est le plus détestable et. au demeurant, le plus répandu », les peines étaient très sévères pour ceux qui s'y adonnaient, du moins dans les premières années. Les récidivistes voyaient leurs peines augmentées, et, s'ils retombaient encore, les invalides, coupables de blasphèmes, avaient la langue percée et on les chassait ensuite de l'Hôtel ('). Les invaUdes qui mendiaient, et ils étaient nombreux, étaient aussi envoyés à Bicêtre ('\ où ils restaient longtemps. Les officiers subissaient aussi des punitions, en cas de faute, mais plus légères et point corporelles. On les mettait aux arrêts, ou même en prison, sur Tordre du ministre, après quoi ils étaient privés de leurs emplois (3). Ils étaient aussi, dans les cas graves, dégradés publiquement à titre provisoire ou définitif (-^\ et envoyés dans les compagnies de bas officiers en attendant un changement de conduite. Les peines légères étaient prononcées par le gouverneur, sur le rapport du prévôt ou du major; les punitions plus sévères émanaient du conseil de guerre de l'Hôtel, et étaient prononcées suivant le code en usage dans les places fortes. Ce conseil, présidé par le gouverneur ou le lieutenant de Roi. se composait des capitaines invalides de l'Hôtel. Il se réunit pour la première fois en 1675, pour juger un invalide nommé Saulnier, dit « la Tour Saint-Laurent », qui s'était fait remarquer par des désordres de tous genres (^).
Si les peines étaient sévères, il arrivait aussi qu'une amnistie générale fût prononcée à propos d'une grande fête ou d'une visite
(1) Daniel, op. cit., Il, p. Syi et Marville, Lettres..., II, p. 133.
(2) Mandement du 28 janvier 167G. Arch. de l'Hotcl, carton 25.
(3) Lettre de Boyveau, 23 juin 1712. Arch. Hist., vol. 24ii, pièce 376.
(4) Lettre d'Anger^^illiers au gouverneur de rHôtel, 25 février 1739- '«'''■««'' '^'^^ Edits, etc., I, p. 34o.
(5) 18 aoiit 1675. Ihid., p. 55.
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royale aux Invalides (0 : les officiers renvoyés obtenaient parfois, lorsqu'ils s'étaient signalés par leur bonne conduite, d'être réintégrés sur les contrôles de l'Hôtel. Enfin, des récompenses collectives étaient accordées de temps à autre ^'\ Cette étroite discipline fut maintenue jusqu'à la fin. et cela était nécessaire, car jusqu'à la fin aussi, des plaintes vinrent attester, sinon le mauvais esprit, du moins le caractère difficile de tous les invalides. La rigueur des règlements ne les avait pas tous assagis. Fort turbulents, querelleurs (3), enclins à l'ivrognerie ('*), c^uoi qu'on fit pour l'empêcher, portés à courir la ville pour y vagabonder et mendier effi'ontément, très ignorants pour la plupai't(^), ils étaient en outre indisciplinés à l'extrême et ne se contentaient pas toujours de simples protestations contre ce c^ui leur déplaisait dans le service. Les officiers donnaient l'exemple ; en 1716, deux officiers invalides crurent avoir à se plaindre de M. de Versoris, alors directeur de l'Hôtel. Il s'occupait trop activement de son service, veillait aux détails avec trop de minutie pour ne pas mécontenter beaucoup de monde. Et. de fait, ces deux officiers firent imprimer un libelle diffamatoire contre le directeur et le répandirent à profusion dans l'Hôtel. Ils furent punis de cet acte d'indiscipline : ils durent, devant le conseil assemblé, implorer le pardon de M. de Versoris; après un an de prison, ils réitérèrent leurs excuses avec le même cérémonial, et furent ensuite chassés de l'HôteH^). Beaucoup d'autres officiers se conduisant assez mal. des mesures sérieuses avaient dû être prises contre leur mauvaise
(i) Lettre de Boyveau faisant allusion à une levée générale des punitions a THôtel et à Bicêtre. 8 janvier lyoS. Arch. Hist., 1S96, pièce 188.
(2) Ordre de Saint-Germain d'accorder 1.000 liv. à tous les bons sujets de l'Hôtel entre lesquels la somme sera partagée. 29 octobre 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 27. ^ (3) Lettre de Boyveau portant que, sur l'ordre du ministre, on vient de renvoyer de l'Hôtel un officier qui s'était battu avec d'autres. 12 novembre 1712. Arch. Hist., vol. 24i2, pièce 248.
(4) L'ivresse était d"abord punie pour les officiers, des arrêts; pour les soldats, de huit jours de prison, sans compter vingt-deux jours de présence à la table des buveurs d'eau. Les soldats étaient, eu outre, privés de sortie pendant deux mois (Décision du 17 avril 1677. Arch. de l'Hôtel, carton 25. Règl. du 3 novembre 1710, art. 8).
(5) Lettre de Boyveau disant qu'il a fait partir pour Poissy, 4 lieutenants, 6 sergents et 5 caporaux sachant lire et écrire, mais qu'il n'a pu trouver 10 soldats le sachant dans tout l'Hôtel, 17 janvier 1709. Arch. Hist., vol. 2183, pièce 33.
(6) Séance du 1" janvier 1717. Inscription au registre des délibérations d'un jugement du conseil de la guerre du 9 novembre 1716 contre les sieurs Desgouretz et Castres, officiers invalides. Reg. séances du conseil d'adm.. I.
conduite. On avait décidé de les renvoyer de l'Hôtel sans pitié (^\ d'en accepter le moins possible et de les envoyer aux compagnies ; mais, dans les provinces, on s'en plaignait aussi, et on demandait à grands cris que THôtel reçût plus largement les officiers ^^). Le conseil des Invalides n'était pas désireux, par contre, de conserver dans la maison quelques-uns de ces lieutenants indisciplinés et mal disposés: souvent punis, toujours prêts à rompre leurs arrêts, et. pour cela, à bousculer les portiers, sans compter ceux qui étaient franchement malhonnêtes ^-^K Le recrutement de ces officiers était, il est vrai, fort médiocre. Ils étaient pour la plupart des officiers de fortune, partis de rien, ayant passé toutes leurs années de service comme sergents aux gardes -françaises, ou à quelque autre corps de troupe, et à qui on donnait Tépaulette pour s'en débarrasser aux dépens de l'Hôtel. Le conseil des Invalides, qui ne pouvait leur en fermer les portes à tous, les jugeait sans indulgence, déclarant que « les officiers admis à l'Hôtel des Invalides sont peut-être une des espèces d'hommes les plus difficiles à conduire... Il ne faut pas s'étonner s'il devient nécessaire de prendre vis-à-vis d'eux les mêmes précautions pour maintenul'ordre, que l'on prendrait pour des chambrées de soldats ou pour la police d'un corps de caserne. Ce n'est pas qu'il n'y ait parmi eux des gens honnêtes, capables de sentir le bien qu'on leur ^'eut faire, et disposés à favoriser l'exécution de tout ce qu'on imaginera pour y parvenir, mais c'est le petit nombre ; le reste apporte à l'Hôtel un esprit de déprédation, de désordre et de mutinerie ciui est encore renforcé par la qualité d'officiers, qu'ils sont tous étonnés d'avoir, et dont il croit que le plus beau privilège est de se plaindre sans cesse et de battre les valets ^^) ». Malgré ces plaintes, le désordre et l'indiscipline subsistèrent à l'Hôtel tant que le système des admissions à la légère y fut conservé.
(i) Lettre .lu duc de Bruglie au conseiL 4 octobre 1707. Arch. Hht., voL 2o4o, pièce 2of>.
(2) Décisiou du 27 janvier 1724. Règl. séances du conseil d'adm., II.
U) Lettre de Bovveau signalant la fuite d'un ofiicier invalide entré à rHôtel sous le nom de Dupuy et qui a emporté avec lui sa tasse, sa cuillère et sa fourchette d argent. 9 juillet i-]i2. Arch. Hist., vol. 24i2, pièce 18.
(4) Lettre du conseil au duc de Choiseul, 28 décembre i^m. Arch. de l'Hôtel. carton 48.
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Au début, à l'Hôtel des Invalides, aucune distinction n'avait été faite, si ce n'est celle entre officiers et soldats, mais les invalides n'étaient pas inscrits dans telle ou telle division administrative ou militaire. Les soldats cependant étaient répartis en cinq « cantons » pour la facilité du logement et du blanchissage. La première '* ordonnance c^ui établissait une distinction tranchée entre les diverses catégories des invalides fut celle du 3 décembre 1730'^'), ciui, nous l'avons vu, répartissait les invalides en trois classes : la classe intermédiaire fut créée ensuite (''). Il en fut ainsi jusc^u'en 1766, date à laquelle officiers et soldats furent répartis en bataillons et en compagnies (3), Les officiers formèrent des brigades; quant aux soldats, ils furent répartis en trente et une compagnies ; les moines lais en trois ; les bas officiers formaient six de ces compagnies, les soldats ordinaires vingt ; enfin, deux détachements spéciaux étaient formés, l'un de maréchaux des logis, l'autre d'aveugles. Les compagnies étaient commandées chacune par un capitaine, un lieutenant et deux sergents. L'ordonnance de 1776 (titre II, art. 10) distribua les 2 78 officiers conservés à l'Hôtel en trois divisions, commandées chacune par deux officiers désignés par le gouverneur. Ils avaient pour mission de veiller, sous les ordres du gouverneur, à la police de leur division, à son entretien, aux plaintes qui pourraient s'y élever ; ils devaient faire un rapport journalier au major et aux aides-majors. L'article 12 de l'ordonnance traitait des bas officiers et soldats. « Les 1.222 bas officiers, maréchaux des logis et soldats, conservés à l'Hôtel, seront distribués en douze divisions, lescpielles seront commandées chacune par un capitaine, deux lieutenants, quatre maréchaux des logis et huit bas officiers, de manière que chacune bas officier puisse avoir 12 hommes environ sous son inspection, le maréchal des logis 23 hommes, le lieutenant 5o hommes, et que les comptes, graduellement rendus au capitaine, lui donnent une connaissance exacte de tout ce qui pourra avoir rapport à la police et à l'admininistration de la division, de laquelle il informera le major ou
(1) Recueil des Èdits, etc., I, p. 309. Arch. de VHotel, carton 25.
(2) Recueil des Edits, etc., II, p. 55.
(3) Ordonnance du S novembre 1766. Ihid., p. iGi.
r aide-major de service. >> Chaque commandant de compagnie devait faire trois appels par jour de sa troupe, au lever et à chacun des repas. Ceux (lui étaient absents étaient pri\és de leur portion (art. i5 et lO). « l'intention du Roy étant qu'ils ne puissent vivre qu^en comnuui ». C'est sous ce régime que les Invalides furent organisés jusqu'à la Révolution.
A quoi s'occupaient-ils ? Ils se promenaient dans les corridors, en fumant, en se racontant interminablement leurs campagnes C^). Ils se réunissaient siu- l'esplanade, dans Tavant-cour, ciui était un centre de jeux, et notamment de quilles et de cochonnet. En hiver, ils étaient dans les poêles ou dans leurs chambres, mai. moins souvent dans celles-ci ; elles n^étaient en effet pas chauffées, et le règlement leur interdisait tout luxe et toute ornementation : les pots de fleurs étaient rigoureusement bannis des fenêtres comme risquant de choir, les jours de grand vent, sur la tête des passants : il en était de même pour les bocaux et les « bouteilles à attraper les oiseaux*^) ». Outre les ouvrages pieux que pouvaient leur remettre les missionnaires, les invalides avaient une petite bibliothèque confiée, on ne sait trop pourquoi, aux soins du portier en chef; bibliothèque choisie, du reste, et composée en grande partie de livres de dévotion, de Vies des Saints « et d'autres personnages dont la vie a été tout exemplaire, afin ciue, par la lecture de ces livres, non seulement ils fuient l'oisiveté si dangeureuse. "Surtout à ceux qui n'ont pas d'occupation, mais encore afin qu'ils puissent s'exciter eux-mêmes à la vertu '3) .. Mais beaucoup d'invalides ne
(1) Le Jeune be Bethencoukt {op. cit., préface) a évoqué en vers médiocres les conversations où tant de souvenirs héroïques étaient rappelés :
...L'un, d'une belle ardeur, l'âme encore touchée,
Décrit comment Louis ordonnoit la tranchée,
Du geste, de la voix, du regard seulement
Donnoit, à tous les corps, l'ordre et le mouvement.
L'autre dit les bienfaits de sa main libérale,
L'autre répète un mot de sa bouche royale.
Émus par ces objets à chercher les combats
Ils semblent retrouver des gestes et des bras.
Rentrer, tout de nouveau, dans les champs de la gloire,
Suivre encore Louis de victoire en victoire.
Et les jours et les nuits sont plus tôt écoulés
Qu'ils ne peuvent compter tant d'exploits signalés. (-2) Règlements du 12 novembre 1670 et du 3 janvier 1710. (3) Cf. L. J. !'• 15- "F- "■'•' P- 3"^-
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se contentaient ^Das de lire ou de jouer : de véritables ateliers, des « manufactures » étaient organisés à l'Hôtel. Le règlement de 1670 avait déjà autorisé les soldats à s'occuper de menus travaux, les plus pacifiques du monde ; « Le reste du jour, cela s'entend des jours ouvrables, ils pourront travailler dans la chambre ou ^ dans la cour, soit à tricoter, à faire des guipures, dévider de la soye ou autre chose, et le gain qu'ils feront sera tout entier pour ceux qui travailleront. » Le règlement de 1710 (art. 36) avait renouvelé l'autorisation et accordait, en outre, aux invaHdes désireux d'apprendre un métier, toutes les facilités et les outils nécessaires. Les hommes travaillaient dans leurs chambres, ou, si leur métier nécessitait une véritable installation, dans des locaux particuliers (0. La plus prospère de ces industries était assurément celle des bas : l'Hôtel en fabriquait quarante mille par an et de diverses couleurs, gris, rouges et bleus. Le ministre lui-même en vantait l'excellence et en recommandait l'emploi pour l'armée. Les bas gris et blancs revenaient à 45 s. la paire, ceux d'autres couleurs à 47 s. ('). Les invalides taillaient aussi des vêtements et du linge pour les troupes, notamment des cravates en abondance et des chemises (3). En 1710 ils en fournirent à crédit à iSo bataillons W. Ils fabriquaient aussi des souliers renommés pour leur bonne qualité (5), Ces manufactures jouissaient d'une vraie réputation auprès des marchands de Paris, qui venaient volontiers s'y fournir (6). Les invalides ne s'adonnaient pas seulement à des travaux purement industriels : ils comptaient parmi eux des hommes de science (7) et de réels artistes : les tapisseries qu'ils tissaient sont restées célè-
(i) Les manufactures étaient installées dans le bâtiment ouest de l'Hôtel, occupé aujourdhui par le io4e régiment d'infanterie.
J^) Lettres du ministre, i4 avril, i5 septembre 1703. Arch. Hist., vol. 1G66, pièces 78
(3) Cf. Lettres à ce sujet. Ibid., vol. 2262, pièces 181, 1S2, 183 (mars 1710).
(4) Lettre de Moreau, trésorier de THÔtel, au ministre, 20 mars 1711. Ibid.. vol. 2'^4^< pièce 149. ' ' *ù il
(5) Lettres de Voysin au contrôleur général, 1 4 et 18 avril 1710 dans Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux, III, p. 743 et Arch. Hist., vol. 2272. pièces qo et 100 (Lettres des i6 avril et 23 juin 1710).
(6) Daniel, op. cit., p. 574.
(7) «Dictionnaire latin-polonais, publié à Paris par les chevaliers de Saint-Louis de 1 Hôtel des Invalides (1702). Bibl. Mazarine, ms. 3815.
bres ; lors d'une visite qu'il fit à l'Hôtel. Louis XIV les admira si fort qu'il en connnanda sur le champ une immense « en façon du Levant ». représentant ses victoires, pour être placée dans la salle du conseiH'^. Le Roi admira beaucoup aussi des manuscrits enluminés et en commanda pour la chapelle de Versailles. Ces livres sont fort beaux, d'une très grande finesse d'enluminures, et l'on s'étonne que de semblables œuvres aient pu être créées par des soldats sans aucune éducation artistique. L'un de ces manuscrits intitulé '( Heures de Louis le Grand, faites dans l'Hôtel royal des Invalides MDCLXXXMII ». a figuré à l'exposition des portraits du treizième au dix-septième siècle, organisée à la Bibliothèque nationale au printemps de 1907 ^->. l'autre manuscrit est exposé à la galerie Mazarine sous le numéro 233. C'est également un livre d'Heures : le Roi v est représenté en costume de cérémonie, les épaules couvertes d'un riche manteau, à genoux devant un autel ; à la porte veillent deux gardes du corps. Une tribune où se l)ressent des dames élégamment vêtues se distingue dans le fond. Il faut signaler un autre de ces manuscrits à l'Arsenal*'), et enfin im quatrième, moins riche, mais intéressant encore, un livre de messe, actuellement exposé dans la bibliothèciue de l'Hôtel (anciennement la pharmacie). Une autre industrie artistique fort délicate, celle de la céramique, était aussi exercée à l'Hôtel. Il fut même question un moment que la grande manufacture de faïence et de porcelaine de Rouen cédât au Roi son secret, et ciue les Invalides prissent la suite de l'industrie ('*). Mais le plus grand nombre d'invalides s'exerçaient à des métiers purement manuels, sous la direction d'un inspecteur général des manufactures ^^). La vogue de ces industries, réelle au début du dix-hui-
(1) Cette tapisserie a disparu sous des boiseries, mais lors des réparations effectuées en 1905 dans la salle d^honneur, on a retrouvé les signatures des invalides qui l'avaient tissée.
(2) Cf. Exposition dts portraits peints et dessinés du seizième au dix-sepHème siècle. Avriljuin 1007^ Catalogue, n. loS. Cf. La description de ce manuscrit dans Barbet de Jouy, Notice sur les antiejuités, objets du Moyen Age, de la Renaissance et des temps modernes, composant le musée des souverains, i86S.
(3) Bibliothèque de l'Arsenal, ms. n" GSy.
(4) Lettre d'Ormesson, intendant à Rouen au contrôleur général. Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux, II, n° i42.
(5) Arch. de l'Hôtel, carton 2S6. Gratification de 800 liv. accordée à l'inspecteur général des manufactures.
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tième siècle, paraît, au reste, avoir diminué avec le temps ; nous ne trouvons plus, après 1720, d'allusions à ces manufactures dans les correspondances de l'époque : quand le bâtiment neuf fut construit, une partie des nouveaux logements fut prise sur les locaux des manufactures : ce qui prouve qu'elles avaient été abandonnées, ou que, en tout cas, leur activité avait bien diminué ('\ Malgré ces paisibles travaux et la caducité de bien des invalides, l'Hôtel était, avant tout, un établissement militaire, une place de guerre. Comme les autres forteresses du royaume, il avait sa compagnie détachée, indépendante de la maison et Cj[ui lui servait de garnison. Cette compagnie de fusiliers avait été créée pendant le Système de Law pour garder la banque. Après l'effondrement du Système, elle fut établie a. THôtel, où elle appliquait l'ordonnance sur le service des places. Composée d'abord de go hommes, elle en compta 103 en lyéi ('). Le sous-inspecteur de l'Hôtel était chargé d'en passer chaque mois la revue et de distribuer la solde. L'ordonnance de 1776 supprima la compagnie de fusiliers et la remplaça par deux compagnies de bas officiers invalides, vivant de leur solde et seulement casernes à l'Hôtel : elles étaient payées sur les fonds de l'Extraordinaire des guerres (3). Ces compagnies faisaient aux Invalides le service ordinaire des places fortes, mais le nombre des postes à fournir nécessitait un effectif de garde fort considérable. Aussi les invalides étaient-ils répartis pour le service de garde en vingt-cinq compagnies. Chaque jour, cinq compagnies, composées chacune de un capitaine, deux caporaux, deux sergents et vingt-huit soldats, étaient commandées de service. Quatre de ces compagnies occupaient le corps 'de garde placé sous la voûte conduisant à la cour royale. 11 était assez bien aménagé, muni de paillasses ; de grandes lanternes l'éclairaient (^) et
(1) En février 1711 « rétat des soldats invalides qui travaillent dans l'Hôtel » accuse 79 tailleurs d'habits, 27 bonnetiers, 6 rubanuiers, 5 ouvriers en soie, 5 tisserands, 168 cordonniers, 2 menuisiers, i charron, 2 émailleurs, 2 forgerons, 2 chapeliers, 2 maçons, 1 maître d'école. Arch. HisU, vol. 2271, pièce 96.
(2) Ordonnance du 30 octobre 1741. Recueil des Édits, etc., II, p. 343.
(3) Ordonnance du 23 novembre 1726. Ibid., I, p. 286. La solde était répartie comme suit : capitaine, 3 liv. par jour ; capit; ine en second, 5o s. ; lieutenant, 4o s. ; capitaines d'armes, 25 s.; caporaux, i5 s.; anspessades et tambours, 12 s.; soldats, lo s. État du 30 juillet 1720. Arch. de l'Hàtel, carton 25. En 1741, cette solde fut un peu diminuée.
(4) Cf. L. J. D. B., op. cit., p. 38.
un exemplaire de la Vie des Saints y était déposé (') : la cinquième compagnie était établie dans le petit pavillon à gauche de la grille. Un factionnaire était placé à chacun des angles rentrants du fossé. un autre à la porte du gouverneur, deux à la porte Royale, deux à la boulangerie: la compagnie des fusiliers, pins tard une des deux compagnies de bas officiers, fournissait tous les jours dix-sept hommes qui pi-enaient la garde à la grille du dôme. Enfin un piquet de secours était commandé tous les jours, composé de un officier, un sergent, un caporal et vingt hommes. Les hommes de garde étaient passés en revue par le lieutenant de Roi ; ils prenaient ensuite leur repas avec l'épée au baudrier. La garde montante prenait le service primitivement à i''30 les jours ouvrables, et à i'^ i5 les dimanches, jours de fête et jours de séance du conseil. L'heure fut ensuite fixée à g heures du matin les jours ouvrables et S*^ 30 les dimanches et jours de fête <^'. Tous les invalides en état de porter les armes devaient, à tour de rôle, prendre le service de garde ; seuls en étaient exempts les gendarmes (3) et les sergents des gardes-françaises (^). Ceux-ci étaient, par contre, autorisés à porter l'épée dans l'intérieur de l'Hôtel, ce cjui était interdit aux autres invalides (^). On occupait aussi les invalides à des exercices militaires ; leurs chefs les entretenaient soigneusement à ce point de vue. de façon à pouvoir les envoyer au besoin, soit dans les compagnies détachées, soit pour instruire des milices, à titre de bas officiers instructeurs (^\ Quelques-uns même, se sentant
(1) Décision du 4 avril 1676. Reg. séances du conseil d'adm., I.
(2) Décision du 22 août 1734. Ibid.
(3) Décision du 11 décembre 1692. Recueil des Edits, etc., II. p. io5.
(4) Décision du i5 janvier 1C93. Ibid.
(5) Décision du 22 août 1754. Reg. séances du conseil d'adm., II.
(6) Cf. Lettre de Le Cluzeau, inspecteur des manufactures à Morlaix, au contrôleur général, disant que des soldats invalides enseignent « l'exercice des armes à la jeunesse », 25 décembre 1691. De Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux, II, n» 1029. Lettre du conseil au ministre signalant l'envoi d'officiers in%-alides pour commander les milices. « Ordre quils tiendront dans les quartiers de la ville de Dieppe qui seront confiés à leur conduite et vigilance. » Arch. Hist., vol. 1610. — Lettre du ministre au maréchal de Château-Renault, signalant l'envoi eu Bretagne de 30 officiers invalides pour y instruire les milices, 5 mai 1705. Ibid., vol. 1897, pièce 52. En 1709, lors de l'invasion, on avait songé à armer les Invalides et à leur faire reprendre du service aux armées. (Lettre de l'intendant Boyveau au ministre, 25 juin 1709 : « Nous sommes dans un temps que l'on peut se servir de tout pour le service de Sa Majesté et que chacun doit donner des marques de sa bonne volonté et, s'il était nécessaire que je portasse le mousquet, je le ferais avec plaisir. » Ibid., vol. 2183, pièce 222.)
en forces et peu soucieux de la vie des compagnies détachées, demandaient à contracter des rengagements ('). Une petite troupe d'invalides était spécialement exercée au maniement du canon. C'étaient d'anciens artilleurs qui formaient une compagnie de vingt-quatre canonniers, commandés par un sergent. L'artillerie de l'Hôtel n'avait aucun but défensif, elle était l'ancêtre de la fameuse « batterie triomphale ». Elle n'était pas encore composée de canons pris à l'ennemi, mais de deux pièces de 12, de deux de 16, de deux de 24, envoyées par le ministre*^*). Deux mortiers complétaient la batterie braquée sur les glacis de l'avant-cour. En outre, deux petits canons de 8 étaient installés dans la cour du dôme, au bas du perron. Cette artillerie servait à annoncer les victoires, les grandes solennités, et en particulier la fête de Saint-Louis, qu'elle saluait de trois salves, le matin, à midi et le soir (3); elle célébrait aussi la naissance des enfants de France (^) et le passage de la famille royale dans les environs (^), ou l'arrivée à l'Hôtel de visiteurs de marque (^). Toutes les pièces étaient accompagnées d'un matériel complet d'artillerie, et un armurier était spécialement chargé de les entretenir (7). Les invalides étaient armés de l'épée et du mousquet, plus tard du fusil, quand ils prenaient la garde : dans certaines circonstances solennelles, comme la présence du Roi à l'Hôtel, ils étaient armés de la pique. En outre, l'Hôtel des Inva-
(1) Cf. Dangeau, Journal, II, p. 197. Demande de 4oo invalides de rengager comme sergents dans l'infanterie (1688). Cf. comme type de demande : Le soldat Philibert Namur, dit le Dragon, demande à rengager comme sergent, au régiment d'infanterie de Martel, 9 janvier lyoS. Arch. Hist., vol. 1830, pièce 24. Cf. aussi l'exemple, cité par Luynes, Mémoires, V, p. 463, d'un soldat âgé de quatre-vingt-dix ans et reprenant du service.
(3) Lettre de d'Argenson au gouverneur de l'Hôtel, 3 décembre 1743. Arch. de l'Hôtel, carton 71.
(3) Décision du 30 octobre 1776. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) LuYNES, Mémoires, XI, p. 223, XIV, p. 307 ; Barbier, Chronique, IV, p. 465, V, p. 96.
(5) Luynes, Mémoires, VI, p. i5, IX, p. 5o4, XIV, p. 4oo ; Barbier, Chronique, IV, p. 248; cf. SÉBASTIEN Mercier, Tableau de Paris, VI, 1783, p. 62 : « A ce bruit toutes les oreilles parisiennes sont aux écoutes ; le nouvelliste descend et croit déjà apprendre la nouvelle d'un avantage pour lequel il a parié. On lui dit que c'est le Roi qui passe pour aller à la chasse tuer des lièvres, alors il remonte tout honteux, pestant contre le canon qui ne publie pas la victoire, qu'il avait annoncée. »
(6) A l'arrivée à l'Hôtel du cardinal Dubois, on tira six coups de canon. Mathieu Marais, Mémoires, II, p. 37S.
(7) Cf. 26 novembre 1756. Quittance de 73S liv. 2 s. pour l'entretien des affûts. Arch. de l'Hôtel, carton 289. L'armurier touchait 4o écus par an. Décision du 10 octobre 1706. Reg. séances du conseil d'adm., I.
lides était devenu, depuis 1777. un véritable arsenal; le comte de Saint-Germain avait, en effet, décidé d'y tenir en permanence huit cents armements de chac^ue espèce « propres à donner du secours à Paris en cas de besoin ('^ ». Ces prévisions se trouvèrent justifiées, et le i4 juillet 17S9. le peuple y trouva toutes les armes qu'il lui fallait. Connue dans toutes les places de guerre, la retraite était battue tous les soirs, au début avec un seul tambour, puis avec tous les tambours de l'Hôtel, accompagnés de fifres. La retraite parcourait les grands corridors, les galeries de la cour royale et les promenoirs. Quand les invalides étaient tous rentrés, le tambour, de garde à la grille, sortait de l'Hôtel et en faisait le tour en ])attant de la caisse. Après l'extinction des feux, les rondes commençaient : elles étaient faites primitivement par le prévôt accompagné de ses six archers : ils montaient tous les soirs à cheval et parcouraient les environs de l'Hôtel. Les archers furent bientôt supprimés et le service de ronde fut confié à la compagnie des fusiliers, plus tard aux deux détachements de bas ofhciers(^). Un capitaine, assisté de deux fusiliers et d'un homme portant un falot, faisait le tour de l'Hôtel extérieurement, afin de surprendre les invahdes attardés et d'assurer en même temps la sécurité des environs; un chemin de ronde avait été établi en 1770 : il avait trois pieds de large et suivait exactement le tracé des fossés et des murs de l'HôteU^). Une fois la ronde rentrée au corps de garde *^> et les grilles fermées, la compagnie de service au petit pavillon faisait, pendant la nuit, plusieurs patrouilles à l'intérieur de l'HôteU^^ L'Hôtel des Invalides était rétablissement militaire type de Paris. C'est là que se tenaient certains conseils de guerre. On y iugea notamment, en 1749, un officier nommé d'Hilaire, qui avait porté indûment la croix de Saint-Louis. Il fut dégradé publi(iuement dans la cour royale, devant la garde assemblée. Le major des Invalides lui arracha sa croix: le coupable fut ensuite mis en
(1) Ôrd.Hinance .lu if". février 1777. Arch. de VHohL carton 27.
(2) L. J. S. B., op. cit., p. 30.
(3) Décision du 3 juillet 1770. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(4^ Une provision de bois était déposée dans le corps de garde pour permettre aux officiers de se sécher au retour de leurs patrouilles, en cas de pluie. Décision du ib février 1761. Reg. séances du conseil d'adm., II.
(5) Décision du 22 août 1754. Ihid.
prison W. En 1785, le conseil de guerre fut appelé à juger un cas semblable en la personne d'un sieur Stanislas de Pierre de Vianteix('). C'est enfin aux Invalides que se faisaient certains exercices militaires. Avant d'être exécutées devant le Roi. à Versailles, les manœuvres d'infanterie « à la prussienne « furent exi^érimentées à l'Hôtel en 1750*^^) devant le ministre de la Guerre, des princes du sang et cinq maréchaux de France. Le tirage au sort de la milice eut lieu dans une des salles des Invalides W.
Les invalides prenaient aussi les armes dans certaines circonstances solennelles, lors des cérémonies importantes ou des visites, à l'Hôtel, de grands personnages, et notamment des visites royales. Louis XIV visita les Invalides à plusieurs reprises.
Une de ses premières visites eut lieu le 19 mai 1701 (^). Quand le Roi arriva incognito aux Invalides, sans suite, le gouverneur était absent et avec lui le lieutenant de Roi et presque tous les officiers de l'Etat-major. Il visita l'église en détail accompagné seulement par Mansart et personne ne le reconnut. Ce n'est qu'en voyant l'escorte se ranger autour du carrosse cpe les invalides comprirent quel était cet illustre visiteur. Le lendemain, le gouverneur, M. Desroches d'Orange, était au lever du Roi pour lui présenter ses excuses. Louis XI\^ le rassura d'un mot et promit de retourner voir les Invalides C^). Il y revint en effet, le i4 juillet de la même année, accompagné cette fois de toute la Cour<^7). l^^ne troisième visite du
(1) LuYNES, Mémoires, IX, p. 444 ; Barbier, Chronique, IV, p. 376.
(2) Bibl. Ville de Paris, P 149*. Certaines condamnations prononcées par le conseil de guerre faisaient même du bruit. Cf. Arrêt du Conseil d'État qui supprime un imprimé ayant pour titre : Lettre de M™e de Bellegarde à |M. le maréchal duc de Biron, sur le conseil de guerre tenu aux Invalides en 1773 (3 mai 1773). Arch. Nat., AD+, 1031.
(3) LuYNEs, Mémoires, X, p. 810, 211, 242, 245; Croy, Journal,!, p. 132 et 134.
(4) Barbier, Chronique, III, p. 439, VIII, p. 263 ; Marville, Lettres..., I, p. 118-119.
(5) Cf. Dangeau, Journal, VIII, io4; Pérau, op. cit., p. 33 (note) et Saint-Simon, Mémoires, éd. de Boislisle, XIV, p. 33 (note). Mercure galant de mai 1701, p. 288-290. D'après Sourches, Mémoires, I, p. loo, le Roi était déjà venu le 21 avril 1682.
(6) C'est bien en 1701, le 19 mai, qu'eut lieu cette visite et non en 1699, comme le prétend Perau. Il est vrai qu'il n'écrit qu'en 1756 et sur les souvenirs de M. Morand, qui pouvait bien ne pas avoir gardé une mémoire exacte des choses. — Le témoignage de Dangeau est formel : « Sa Majesté alla aux Invalides dont il n'avait point vu l'église qui est presque achevée présentement et qu'il trouva très belle ; il donna de grandes louanges à M. Mansart. Il n'avait pas voulu dire à personne qu'il allait aux Invalides, de peur qu'il s'y trouvât trop de monde. »
(7) Dangeau, Journal, VIII, p. i48. — Mercure galant, juillet 1701, p. 160. Le Mercure décrit ainsi la visite : Le jeudy, 1 4 de ce mois, le Roy, qui pour lors estoit à Meudon, vint
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Roi eut lieu le 2S août 1706 (^\ Louis XIV était environné de sa Cour et en particulier du Dauphin, des ducs de Bourgogne et de Berry, de Madame, de la duchesse de Bourbon, de la princesse de Conti. Le duc de Bourbon et le prince de Coudé attendaient le Roi aux Invalides. Le cortège entra — et Fusage s'en établit pour
voir pour la seconde fois l'église des Invalides. Monseigneur, Monseigneur le duc de Bourgogne, Madame la duchesse de Bourgogne, et plusieurs dames de sa suite 1 y accompagnèrent. Sa Majesté v arriva avant cinq heures parle grand portail de la nouvelle église, lue descendit de carrosse à plus de cent pas de ce portail, afin d'en voir la façade de cm comme de près. Elle passa entre deux doubles files d'invalides sous l-^^/^^^ ^'^ ^/^ officiers et tambours battant, et fit remarquer la grandeur et la richesse de 1 archi e ture a toute la compagnie. Ensuite, l'on entra dans l'église, dont au premier coup d œil tout le monde paru^ étonné et demeura d'accord qu'il n'y avait rien en France d'aussi superbe en ce genre, de basti avec tant de propreté et d'enrichi d'aussi belles sculptures La coupe surprit infiniment et on admira la hauteur, les proportions et les bas-reliefs L on s'arresta dans les chapelles, qui ne sont pas moins décorées de sculptures -7 ba^^ie^ avec moins de propreté. Le Roy fit remarquer la beauté des marbres dont le tout est pavé. Le grand au^l qui sert aussi à l'ancienne église, qui se voit de derr^<^;-' "j; encore qu'un modèle sîr lequel on n'est pas tout à fait détermine. Le Roy dit tout haut que les colonnes en devroient être de marbre noir, et qu'elles seroient entortillées de bronze doré et que les chapiteaux et les bazes seroient aussi de même matière. Il ajouta qu'il estoit aisé de juger de quelle magnificence seroit cette église lorsqu on ^^^^o^^^l'}^iment achevée et que la coupe et les chapelles seroient peintes. Apres quoi eut bien exTminé cet édifice, on tourna par derrière l'autel et Sa Majesté marcha le long de la 'teille église, et entra dans la maison. Elle monta dans les corridors au premier et au econd éfage. Les dames se reposèrent quelque temps dans la salle des comptes et sui- S"t ensuite le Roy au réfectoire, qui y vit souper un grand nombre d'inva ides, examina leurs pains et les viandes qui leur estoient ser^-ies. Au sortir du réfectoire i aUa visiter l'apothicairerie et se promena dans les salles de l'infirmerie dans lesque le n n'y avait polit de malades. On lui fit voir dans un lit un invalide de cent quatre an en bonne santé. Le Rov remonti en carrosse dans la seconde cour et partit au bruit des ïmbour et des trompettes, passant entre deux doubles files de -Wats sous les a^ dans l'avant-cour. » Cette description est également reproduite dans Dangea., Mil, p. i48 (note).
(,) Saint-Simon, Mémoires, éd. de Bo.slisle, XIV, p. 33; Dangeau, Jo«r««/, p. iS8- 100 GaZede France, 1706, p. 431. Une note de l'édition de Saint-Simon citée plus hau; ZoJl tme lettre de m'- de Maintenon à la princesse des Ursins, du .9 août 6. ZltEossange, I, p. 3- 33 = « Le ^oy alla '^'^r aux Invalides, sans autre dessein aue de faire plaisir à M. Mansart, qui a fini cet ouvrage ; cependant ce fut un beau spectacle e Roy suivi de la famille royale et de toute la Cour, entrant dans le plus beau Heu du monde, au milieu de tous les soldats, tme musique melee de trompettes et de cimba esrM. 1 cardinal de Noailles disant la messe. Je a'ai pas de peine a croire nue cela éLt très beau, car vous croyez bien. Madame, que je n'y estois pas » a ZcuTgalant, septembre 1706, pp. .56-.70. La visite royale fut reproduite dans le
Z£ -^a^ 1 / ^^ LXXXI, 1107114: Almanachpour
fr,l%Te ;SŒvint Roi accompagne de sa cour visite l'Hôtel d.s In^^lides et .1 lot^veUe TgHse et v entend la messe, célébrée par M=- le cardinal de Noailles. M. Mansart, Tn ndant Ls bâtiments, suivi de MM. les peintres, sculpteurs et autres, p revente a S M la clef de l'église et en reçoit un favorable accueil, le .8 septembre 1706 (en fait fe^S alwDanslebas de l'estampe, petits médaillons); n» 711 : mêmes estampe. iroVsièremen coloriées, sans almanach ; no 7116 : almanach : l'Eglise royale des Invar dïïiTe par S. e'. M^^ le cardinal de NoaiPes, sous l'i»vocation de saint Louis le 22 aoust et visitée par Sa Majesté, les princes et les princesse, de la Cour (Dans le bas, médaillons).
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les visites royales — par la grille placée devant le dôme ; un pont volant avait été jeté sur le fossé. Les invalides formaient la haie, ils étaient rangés en bataille sur deux rangs, armés d'une pique où flottait une flamme f'\ La messe fut célébrée dans la nouvelle église par le cardinal de Noailles, archevêque de Paris. Dans la visite que le Roi fit à l'Hôtel avec toute sa Cour, les gardes du corps restèrent aux portes de l'église et les Suisses sur les degrés du perron; mais ils ne pénétrèrent pas avec Louis XIV dans l'intérieur même de l'Hôtel. Les invalides s'étaient, en effet, arrogés le droit de fournir au monarque sa garde exclusive pendant son séjour à l'Hôtel. Ce privilège datait de la visite faite par le Roi en juillet 1701 (-); des gardes du corps ayant repoussé un peu rudement des invalides qui se pressaient autour du Roi, celui-ci aurait répondu : « Laissez ! Je suis en sûreté au milieu de mes vieux serviteurs. » Quoi qu'il en soit, les invalides avaient été, depuis lors, très jaloux de ce privilège. Quand Louis XV, encore tout enfant, fut amené k l'Hôtel, pour assister au salut, le dimanche 19 juin 171 S, on oublia cette particularité ; quatre brigadiers et vingt-quatre gardes s'en vinrent garnir l'Hôtel ; ils occupèrent tous les passages et toutes les portes et veillèrent à ne laisser entrer que des personnes connues, « point d'invalide ni de livrée dans le sanctuaire » (i\ Le gouverneur protesta contre cette défiance et ces mesures de précaution injurieuses pour les invalides. Il reçut une lettre d'excuses du ministre, affirmant que les gartles n'avaient été envoyés à l'Hôtel que par erreur ^^). Et de fait, quand, le 31 juillet 1743, le Dauphin visita les Invalides, on décida de n'y envoyer aucune troupe, sauf l'escorte du carrosse, qui, du reste, demeura aux grilles, sans entrer (5). Les plus grands honneurs furent rendus au prince, les canons tonnèrent, les deux cents hommes de garde et la compagnie de fusiliers rendirent les honneurs, le gouverneur prononça un discours ; d'autre part, quelques
(1) Cf. FÉLiBiEN, L'Église royale des Invalides {{romispice). 300 invalides étaient en bataille dans Favenue de Breteuil, Cf. à ce sujet Mercure galant, mai 1702, p. 309. (s) PÉRAu, op. cit. p. 31 (note).
(3) Arch. de l'Hôtel, carton 98, et Recueil des Édits, etc., I, p. 2 54.
(4) Lettre du ministre, 20 juin 171S. Arch. de VHotel, carton gS.
(5) Cf. LuYNEs, Mémoires, \, p. 106.
gratifications et des décorations furent accordées. Les invalides étaient même employés au service d'honneur hors de l'Hôtel et faisaient parfois la haie sur le passage du Roi('^ La mode était donnée de ces visites de grands personnages ; le carton g S des archives de l'Hôtel, consacré aux cérémonies, nous en donne une longue liste. Le cérémonial était toujours à peu près le même : service d'honneurs, tambours battant aux champs, harangues, présentation de l'État-major et promenade dans l'Hôtel. Parmi ces visites, deux méritent d'être particulièrement signalées : l'une, en 1717, du czar Pierre le Grand, qui, visitant les réfectoires, avait, d'après la tradition, bu dans un gobelet d'étain, un demi-setier de vin à la santé des invalides (') : l'autre, la visite de Louis XVI, le 12 juin 17SS, suivie, le 23 août, de celle de Marie-Antoinette. Ce fut la dernière des visites royales. Les invalides furent assez peu satisfaits de la venue du Roi, duquel ils ne purent approcher, le major ayant interdit de lui présenter aucun placet. La Reine s'intéressa surtout aux infirmeries et fit remettre, en souvenir, une montre à son chiffre à la supérieure (^K Une gratification fut aussi accordée à tous les officiers <^^\ Ces visites (5) étaient les seuls événements qui troublassent la vie ordinairement très calme des invalides. Lors des fêtes, des traités de paix ou des mariages royaux,
(1) Quand Louis XV se rendit solennellement à Notre-Dame, le 27 août 1752, les invalides montèrent la garde de la porte du cours au coin de la terrasse des Tuileries (LrYNES, Mémoires, XII, p. 12 S). Kannée précédente, la reine, allant au couvent des Carmélites, passa, pour abréger, par l'avenue qui faisait face au dôme, fermée à cette époque et qu'on n'ouvrait pour personne. Le gouverneur, M. de la Courneuve, la salua, entouré de l'État-major et de la compagnie de garde {Ihid., XI, p. 233).
(2) Cf. PÉRAt-, op. cit., p. 32 (note) et Saint-Simon, Mémoires, éd. Cheruel, XIV, p. 436.
(3) Décision du 6 octobre 1788. Le conseil ajoutera un Isoitier d'argent à la montre offerte par la Reine. Arch. de l'Hôtel, carton 61.
(4) Lettre de Brienne enjoignant de faire payer cette gratification. 12 juillet 17SS. Arch. de l'Hôtel, carton 3S3.
(5) Le carton 98 des Arch. de l'Hôtel et le Recueil des Édits, etc., contiennent la trace des visites suivantes J 30 octobre 1709, M"c de Blois, des Filles de Saint-Joseph {Arch. de l'Hôtel, carton 25); 17 novembre 1709, l'Électeur de Bavière {Arch. Hist., vol. 2i42, pièce 289); octobre 1718, le ministre Le Blanc ; janvier 1771, le prince héréditaire et le prince Charles de Suède ; 11 février 1775, l'archiduc Maxirnilien, sous le nom de comte de Burgo ; 20 avril et 5 mai 1777, l'Empereur, sous le nom de comte de Falkenstein ; 25 septembre 1777. les Dames de France, tantes du Roi ; 20 mai 1782, le grand-duc et la grandeduchesse de Russie ; 16 octobre 1782, Madame et la comtesse d'Artois ; 30 novembre 1783, le prince et la princesse de Cumberland ; 24 août 1782, le prince Henri de Prusse; 18 mars 1787, la duchesse d'Orléans; 31 juillet 1788, les ambassadeurs de Turqi»ie.
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l'Hôtel était illuminé et la haute façade sombre s'éclairait de lampions et de girandoles. Des feux de joie étaient parfois allumés ('). Les journées se passaient tranquillement à l'Hôtel en attendant les jours de sortie. Les soldats n'étaient point libres de sortir de l'Hôtel comme ils l'entendaient, même une fois la quarantaine terminée. Trois jours de la semaine étaient réservés à la sortie, du moins pour le commun des invalides, et encore devaient-ils être munis d'un billet du gouverneur : les portiers avaient ordre de ne laisser sortir personne sans billet. Quelques privilégiés ayant des intérêts sérieux en ville ou particulièrement bien notés, obtenaient la permission de quitter l'Hôtel tous les jours, sauf à être présents le dimanche, à l'office du matin et aux vêpres. Ils étaient tenus à une attitude particulièrement exemplaire dans Paris. Lorsque l'uniforme des invalides eut été définitivement adopté, les hommes ne pouvaient sortir sans en être revêtus; primitivement, une tenue correcte était seule exigée, on ne pouvait se présenter aux portiers « en camisole, en mauvais bas de toile, même n'ayant que les chaussettes de la maison, en souliers de chapeau, en pantoufles et savattesW ». La seule sortie était d'abord par la grande grille, du côté de la rivière; vers 1780, le conseil autorisa les invalides à sortir par la porte du dôme, jusque-là réservée aux cortèges solennels, afin de permettre aux soldats d'aller plus rapidement à Vaugirard. A la porte veillaient, outre le détachement d'hommes de garde, un ou deux portiers ; à la grille Nord, le pavillon de gauche était réservé au maître portier assisté de trois aides. Les grilles étaient ouvertes le matin à 5 heures : on les fermait le soir, à S'' 30 pendant l'hiver, à g heures pendant le printemps et l'automne, à 10 heures en été<^3). Le portier chef allait tous les soirs en remettre les clefs au gouverneur ou. en son absence, au lieutenant de Roi. La consigne des portiers était sévère : nul ne pouvait pénétrer en armes dans l'Hôtel, à l'exception des officiers: tous les bas officiers et soldats devaient laisser leur épée au poste, pour
(1) LuYNEs, Mémoires, XI, p. i55 ; Dufort de Cheverny, Mémoires, t. I. iSS7, p. 7. Journal de Paris, aS décembre 1778, p. i46i.
(2) Règl. du j janvier 1^10. En 17S5 les officiers furent autorisés à sortir de THôtel. en tenue bourgeoise (Lettre de Ségur, i5 juillet 1785). Arch. de motel, carton 65.
(3) L. J. D. B., op. cit., p. 38.
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la reprendre en sortant. Les portiers devaient faire accompagner par un homme de garde les personnes venues pour visiter les malades ('). Les invalides devaient toujours être rentrés au moment des repas, et. s'ils ressortaient après la prière du soir, revenir quand on battait la retraite.
Les soldats, à l'Hôtel, n'avaient pas le droit de se marier comme ils l'entendaient. Il leur fallait pour cela une autorisation écrite du gouverneur, après une enquête menée par le curé(-': on alla même plus loin, et une défense formelle fut faite à tout invalide de se marier, sous peine de renvoi de THôtel ^3). Cependant, malgré cette interdiction, les invalides des compagnies détachées avaient rautorisation de prendre femme «. Le règlement du 3 janvier 1710 revint sur la décision prise auparavant et accorda de nouveau le mariage aux invalides, après autorisation préalable ; les hommes mariés eurent la permission de découcher le lundi, le mercredi et le vendredi, mais ils devaient rester à l'Hôtel le samedi soir, pour ne point risquer d'être en retard à l'office le dimanche matin. L'accès de l'Hôtel étant interdit aux femmes, celles des invalides ne pouvaient y suivre leurs maris : on les logeait au Gros-Caillou, mais des abus, faciles à prévoir, s'étaient établis : des femmes étaient clandestinement introduites dans la maison et. d'autre part, les invalides découchaient sans cesse. Le conseil de l'Hôtel se plaignait fort des désordres causés par ces ménages dispersés «. On y mit fin en autorisant les invalides mariés à loger hors de l'Hôtel (*^) ; la maison ne leur fournissait plus aucune denrée, ni subsistance. Beaucoup d'invalides acceptèrent ce système ({ui leur conservait une solde, en leur assurant l'indépendance et en leur permettant de vivre en famille. En même temps, le ministre décidait de ne plus accepter à THôtel aucun servant marié, de façon à ne pas créer de dynastie de servant» et pour permettre à ces
(1) Le maître portier, chargé de l\nitrcti.-.i de ravant-cour. fournissait l'Hôtel de tous les balais nécessaires.
(2) Décision du lo septembre 1693. Recutil dts Édits, etc., I. p. 10b.
(3) Décision du iS mai 1703. IbU-, P- 130-
(4) Cf. un exemple de ces demandes : lettre d'un officier invalide détaché a \ alognes. demandant à se marier, i5 jan\ner 1705. Arch. Hist., vol. 1830, n» 49.
(5) Lettre de Boyveau demandant que les mariages soient formellement interdits. 25 octobre 1712. Ibid., vol. 24i2, pièce iS5.
(6) Ordonnance du S novembre 176G. Recueil des Édits, etc., II. p. i5S.
domestiques de consacrer tout leur temps à leur service ('). Les femmes en effet ne pouvaient pénétrer à l'Hôtel (^) et, cependant. malgré les règlements, elles y étaient nombreuses. Elles ne pouvaient parler aux officiers et aux soldats que dans les cours, et après en avoir fait la demande. Il leur fallait pour cela une permission écrite du gouverneur ; la consigne des portiers était formelle à cet égard : ils ne pouvaient laisser passer que les femmes logées à THôtel avec leurs maris, fonctionnaires de la maison, ou les dames qui se présentaient en carrosse ; et, en fait, les gravures de l'époque représentent volontiers des dames élégantes descendant de carrosse dans la cour, ou visitant les réfectoires. En 1709 déjà, le ministre s'inquiétait du nombre croissant des femmes à l'Hôtel et réclamait Cjue ses prescriptions fussent observées. Les rapports qu'on lui adressait notaient les multiples inconvénients apportés par ces présences féminines à l'Hôtel (3\ De longues années après, les conclusions des rapports étaient les mêmes : beaucoup de commis étaient mariés, qui avaient leur femme à l'Hôtel et partageaient leur subsistance avec elle : plus il y aura de ménages aux Invalides, disent les rapports, moins il y aura d'ordre. Les règlements proscrivirent la présence des femmes, hors celles des membres du conseil et des officiers de santé ; il était, en effet, devenu nécessaire de prendre des mesures rigoureuses W. Ceux mêmes qui n'avaient pas leur femme à l'Hôtel, la logeaient dans le quartier tout proche du Gros-Caillou; ils emportaient une foule de denrées ou même d'objets, qui allaient, aux dépens de la maison des Invalides, alimenter leur ménage. Bien mieux, des officiers soignés à l'Hôtel prenaient ouvertement à leur service, des femmes comme domestiques, au grand scandale du curé. L'ordonnance de 1776 a\-ait bien donné des indications précises pour que ces abus cessassent <^^),
(1) Décision du 23 décembre 1766. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(2) Lettre ministérielle. 27 février 1701. Arch. Hist., vol. 1470, pièce 445.
(3) Notamment lettre au ministre, 29 août 1709. Tbid., 213S, pièce g4.
(4) Arch. Nat., Q', 12S2, n» 7. Mémoire au ministre, 1773.
(5) Ordonnance du 17 juin 1776, titre II, art. 9. Recueil des Édits, etc., II, p. 290 ; « S. M. veut bien permettre que les femmes des officiers du grand État-major, et celles du médecin, de l'architecte et du chirurgien-major, partagent avec leurs maris les logements qui leur sont destinés ; mais elle défend expressément aux autres employés, d'occuper avec leurs femmes les logements qui leur sont affectés, sous peine d"etre privés de leurs emplois; dispense néanmoins de la rigueur de cet article les femmes qui habitent actuellement dans l'Hôtel. »
mais elle permettait, cependant, aux femmes déjà logées à FHôtel d'y rester. Il en fut ainsi jusqu'à la fin de l'ancien régime: les ordres du ministre restaient sans effet; ce qu'il autorisait, par grande exception, avait fini par devenir la règle (').
L'Hôtel était aussi envahi par une foule de parasites, tant dans les couloirs, qu'ils encombraient de leurs étalages, que dans les appartements qu'ils occupaient sans motif: un rapport au ministre, en 1773 •;''. s'exprime ainsi : « Quelque protection ([ue méritent les arts et le commerce. l'Hôtel fourmille de boutiques, de marchands, de perrucpiiers. savetiers, matelassiers, etc. Les passages et les jours des corridors en sont obstrués ; ce sont autant de ménages qui s'attirent des chalands par toiUes sortes de voies, qui vivent des denrées qu'ils peuvent accrocher, qui ont du feu dans des poêles et chaufferettes qui peuvent mettre le feu partout. Il y a des abus sans nombre attachés à tous ces établissements, d'autant plus inutiles qu'on fournit l'universalité des besoins à ceux qui sont destinés à jouir d'une retraite dans l'Hôtel. Il faut au plus quelques garçons perruquiers pour le service des officiers ; il y a des barbiers payés par l'Hôtel pour celui des soldats. « En conséquence de ces rapports, le ministre intercUt le logement des personnes étrangères à la maison sans permission expresse ; l'interdiction s'étendait même aux plus proches parents des fonctionnaires (3).
Les invalides touchaient une solde fort maigre, et même les soldats n'en touchèrent longtemps point du tout. Tous les officiers recevaient primitivement 3 liv. par mois, sans distinction de grade (^'. Quant aux bas officiers, l'ordonnance du 3 décembre 1730 qui réglait les différentes classes de ceux qui étaient reçus à l'Hôtel, * leur accordait i5 s. par mois « pour leurs menues dépenses C^) >>. Les soldats ne recevaient pas de traitement. L'ordonnance du 9 septembre n+gC^) étabUssait une distinction entre les différents
U) Lettre de Ségur autorisant, par exception, le major de THÔtel à loger avec lui sa sœur, pour remplacer auprès de ses enfants la femme qu'il a perdue. 7 juillet 17S7. Arch. de l'Hôtel, carton 27.
(2) Arch. Nat., <2', 1282-3, n» 7. Mémoire au ministre, 1773.
(3) Lettre de Ségur, 21 avril 1787, Arch. de l'Hôtel, carton 27-
(4) Décision du 4 juillet 16S7. Reg. séances du conseil d'adm., l.
(5) Recueil des Édits, etc., I, p. 3o5.
(6) Ibid., p. 397-
grades d'officiers, en même temps qu'elle augmentait leur solde : chaque lieutenant-colonel recevait 30 liv. par mois; tout officier entré à FHôtel comme commandant de bataillon avait 24 liv. ; tous ceux entrés comme capitaines en recevaient 12 ; seuls les lieutenants étaient réduits à l'ancienne solde de 3 liv. Ce traitement dura pour les officiers juscju'à la Révolution. Celui des bas officiers fut. par contre, augmenté par l'ordonnance du S novembre 17G6 ('', et porté à vingt sous par mois ; les simples invalides recevaient par la même ordonnance une solde mensuelle de i3 s.
L'uniforme des invalides a assez peu varié jusqu'à la Révolution; nous en sommes, au demeurant, réduits, pour en juger, aux règlements dans toute leur sécheresse : Ticonographie ne nous présente point d'invalides isolés et ceux qu'elles nous offre, serv^ant de figures dans c|uelc|ue image de l'Hôtel, sont de trop petites dimensions pour cj[u'on en puisse tirer de sérieuses conclusions. De plus, lorsque les invalides sont figurés d'une façon plus distincte, ils le sont dans des gravures remontant précisément à une épocpe où l'uniforme n'était pas encore nettement fixé, c'est-à-dire aux premières années de l'Hôtel. En effet, au début, l'uniforme que nous indiquent les gravures et les auteurs a quelcjne peine à passer pour tel : c'est un simple costume sombre ; un justaucorps de drap de Berry bleu, avec une culotte grise de même étoffe, une camisole de peau « passée en chamois », une bonne paire de bas de laine grise et un chapeau noir(^). Cet uniforme n'était du reste pas obligatoire, il ne servait qu'à empêcher les invalides de sortir avec des habits sordides ; ceux, en effet, dont les vêtements étaient en bon état étaient libres de les garder (3). Les officiers étaient cependant distingués des soldats par une tresse d'argent sur toutes les tailles et à double rang sur les poches et les parements C'^). Ces habits remis à l'homme avec deux paires de bas devaient durer trente mois, les chapeaux cjuinze mois, les souliers six, avec une remonture et une
(i) Recueil des Édits, etc., II, p. i56, et Arch. Nat., AD+, 972. Cette ordonnance fut complétée par celle du i5 décembre 1766. Arch. Nat., AD+, 973.
(2) Cf. L. J. D. B., op. cit., p. 47, et description annexée à une estampe de Nicolas de Fer (vers 1690), collection du musée Carnavalet, 121-A.
(3) Régi, du j janvier lyio, art. 2S.
(4) A partir de janvier 1753, ces tresses furent remplacées par des boutonnières d'argent.
paire de semelles ; le vieil habit était laissé à Thomme qui pouvait en disposer à sa fantaisie (>). Quant aux officiers, THôtel leur fournissait tous les deux ans un uniforme ^^) qui revenait à 26 liv. ; celui de Tin valide ordinaire n'en coûtait c^ue 20.
L'ordonnance du 1" décembre 1766 (3) libérait l'Hôtel de l'habillement des invalides pensionnés ou servant aux compagnies détachées. En conséquence, celui des invalides présents à l'Hôtel fut plus nettement étabU par le règlement du 2S janvier 1767 « : runiforme précédent était considéré comme insuffisant. « Lïntention du roi était que ces officiers , bas officiers et soldats fussent mieux habillés, mieux couverts, qu'ils ne l'étaient auparavant. « Le règlement fixe ainsi l'uniforme qui sera dorénavant renouvelé
tous les trois ans :
(( Officiers : un habit, veste et culotte de drap de Chàteauroux, bleu de Roi, quatre quarts entre les deux lisières, parements de drap écarlate. doublure de refoulé rouge garance pour Thabit et blanc écru pour la veste ; quatre plis de chaque côté, vingt-huit boutonnières d'argent cordonnet, dix-huit à la veste : boutons argentés sur bois, aux armes du Roi, surmontés de la couronne royale ; culotte doublée de toile garance, boutons, poches et boursons. Deux chapeaux unis, deux paires de bas d'estame ou de laine gris-de-fer, ou gris et drapés ; six paires de souliers, six remontures.
« Bas officiers et soldats : habit, veste et culotte, savoir : l'habit de drap de Romorantin ou de Seignelay bleu de roi, quatre quarts doublés de refoulé rouge garance, parements de drap rouge garance ; l'habit, un croisé par derrière, une pièce d'épaule; la veste et la culotte en tricot aussi bleu de roi, la veste doublée de refoulé blanc écru ; la culotte doublée de toile garnie de ses poches et
(0 Décision .lu i5 août 1676. Rcg. séances du conseil d'adm., I.
(.) Ordre de Barbézieux du i(3 mai 1GS7, confirmé par le conseil, le ,. ma. ib^g.
^*(1^ \rt . : « A compter de ladite époque, 1" janvier prochain, THÔtel «-"-;; ^l-r défvr'er 'habillement à' tous ceux compris dans les deux articles P-f -^J / .■^qu aucune somme pour le décompte du linge et chaussnres et P«- g^;- .^^^^'^^^ aux compagnies détachées pour venir dans Paris, à Vmcennes et ^l^'^^^Z^"^ réser^•ant S. M. de pourvoir à ces différents objets, des fonds quelle lugera a propos d'y destiner. » Recueil des Édits, etc., II, p. i?''- (4) Ibid., I, p. 191-
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boursons : les boutons, savoir : pour les bas officiers, de métal blanc sur bois, empreints des armes du Roi, surmontés de la couronne royale, et, pour les soldats, d'étain. Deux chapeaux, deux paires de bas de laine gris blanc, tricotés, drapés ou non drapés, six paires de souliers, six remontures, une doublure de culotte. » Les invalides absents par grand congé étaient habillés de même, à cette différence près, qu'ils n'avaient pas de veste; les officiers recevaient
3 liv. et les soldats 4o s. pour leur en tenir lieu. L'article 3 du règlement contraignait les invalides à porter leur uniforme à l'intérieur de l'Hôtel.
Le règlement général sur Thabillement du 2 septembre 1775(0 ne changea pas sensiblement Funiforme des invalides ; il leur accorda seulement un chapeau garni d'un bouton timbré et d'une ganse blanche, décida cpie le collet de l'habit ne serait point renversé et que la veste, bleue pour les invahdes de l'Hôtel et ceux des détachements de Paris et Vincennes, serait blanche pour les compagnies détachées en province. Quant à la réforme de 1776, elle ne modifia l'uniforme que sur des points de détail. Depuis le 2 septembre 1775, les boutonnières d'argent de l'habit des officiers avaient été supprimées et remplacées par une épaulette d'argent sur l'habit tout uni('.>: il fut. en 1776. ajouté à ce vêtement un nombre étonnant de boutons, douze par devant, six sur les manches, six sur les poches, douze et six aussi pour la veste et ses poches, enfin deux à la taille. La veste des soldats ne fut plus en drap, mais en tricot (3). Enfin, au lieu d'une doublure tous les deux ans, on leur accorda une culotte tous les dix-huit mois. Conformément au règlement du i^' octobre (^), l'habit des invalides fut, depuis 1786, pincé à la taille et boutonné entièrement, sans laisser voir la veste. Tous les invalides, officiers et soldats, portaient à gauche une plaque aux armes de France, ornée de deux épées croisées. L'uniforme des soldats différant fort peu de celui
(1) Recueil des Édits, etc., II, p. 376 (extrait). Ces prescriptions furent répétées dans le règlement général du 21 février 1779.
(3) Règlement du 2 septembre 1775 pour riiabillement et l^énaipemeut des troupes. Bibl. Nat. ^
(3) Marché d'adjudication pour Thabillement, au sieur Boissié, 12 novembre 1776. Arch. de l'Hôtel, carton 63.
(4) Règlement arrêté par le Roi pour l'habillement et l'équipement de ses troupes, du 1" octobre 17S6. Bibl. Nat., cf. pièces annexes.
des officiers, de simples invalides avaient pris l'habitude de sortir avec l'épaulette : pour obvier à cet inconvénient, le ministre rétablit les boutonnières d'argent (') ; chaque officier eut six boutonnières en galon d'argent placées sur le devant de l'habit, trois sur chaque parement et sur chaque patte de poche, et un petit triangle d'argent à la croisure des basques ('^, Les officiers employés dans les bureaux portaient le même uniforme que les autres ; ces vêtements devaient durer deux ansO>. En arrivant à l'Hôtel, les soldats nouveau venus ne touchaient cpe deux garnitures de linge, et les souliers seulement huit jours après leur réception W. Pendant les six semaines de quarantaine, ils portaient l'uniforme de leur régiment d'origine. Ils ne pouvaient toucher leur uniforme auprès du contrôleur, sans un mot signé du secrétaire et certifiant que les vêtements étaient bien destinés à un invalide présent à l'HôteH^). Tous ces habits, mal entretenus par des invalides peu soigneux, souvent vendus C^), malgré les défenses les plus sévères (7), parfois perdus (^), toujours en mauvais état, étaient d'assez piètre qualité. La fâcheuse habitude des entreprises particulières ouvrait la porte aux abus les plus criants. Le gros entrepreneur avait été longtemps l'hôpital général de Paris : on s'était d'abord adressé à lui pour permettre aux pensionnaires valides de l'hôpital de travailler : mais la manufacture ayant cessé de fonctionner, l'hôpital faisait simplement venir de Lodève ou du Berry des draps que taillaient et cousaient ensuite des ouvriers du Gros-Caillou (9): mauvais habits et peu seyants : ce ne fut fiu'en 1736 qu'on donna aux invalides des culottes convenables, au lieu de celles sans jarretières et à canons
(1) Décision du 30 septembre 177S. Recueil des Édils, etc., II, p. 27S.
(2) Lettre de Ségur, S mars lySi. Arcli. de rHotel, carton S6. Décision du i4 juiiv 1788. lUd., carton 63.
(3) Décision du 4 août 177S. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) En 1691, une paire de cliaussures revenait à 58 s. Décision du 30 juin 1691. Ihid., I; en 1697, une paire de semelles 21 s., une paire de remontures 25 s., un soulier pour jambe de bois 5 s. Décision du 17 janvier 1697. Ibid.
(5) Décision du 28 mars 1676. Ihid.
(f)) Cf. Plaintes à ce sujet, 10 mars 1750. Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(7) Cf Règlement concernant le rachat, vente et trafic des denrées ou efifets donnés aux officiers, bas officiers ou soldats invalides, résidant à l'Hôtel, pour leur subsistance et entretien. 18 décembre 1768. Recueil des Édits, etc., II, p. 203.
(8) Cf. Décision à ce sujet, 12 juin 1783. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(9) Arch. Nat., Q', 1282, n» 7. Mémoire au ministre, 1770.
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pendants, qu'on leur remettait autrefois, et qu'ils étaient souvent obligés de vendre et de remplacer à leurs frais. L'hôpital général avait beau jeu pour fournir aux invalides des effets de médiocre qualité : l'Hôtel était endetté vis-à-vis de lui de sommes considérables et pouvait donc difficilement se plaindre. Il eu allait de même pour la chaussure. Le marché passé avec l'entrepreneur était si bas, c^u'au dire même des commissaires du Roi ^'\ il était impossible cju'il ne trompât point l'Hôtel sur la quantité ou la qualité des matières fournies : aussi bien, il fournissait de méchants souliers jaunes dont personne ne voulait. En 1780, on essaya d'obvier aux désordres de ce service et à la mauvaise foi des fournisseurs par la création d'un inspecteur de l'habillement : on y nomma le sieur Edme Phillipon, (jui reçut 5oo liv. d'appointements et fut nourri à la table des commensaux ('^\ Il ne parait pas qu'aucune amélioration notable dans le service ait été apportée par la présence de cet inspecteur.
Tous les bas services des Invalides étaient assurés par des fonctionnaires subalternes que nous appellerons les « servants », du nom qu'ils jîortent encore aujourd'hui : ce sont tous les hommes de peine de l'Hôtel, les domestiques, les garçons, les ouvriers ; ils assurent les fonctionnements matériels de tous les services et le bon entretien de la maison. Quelques-uns de ces servants étaient des invalides, surtout dans les premiers temps. L'économie sensible qui en résultait les avait fait préférer à des domestiques étrangers: mais, avec le temps, on renonça à ce système ; les invalides ne furent plus employés à des besognes pénibles; on occupa ceux cpii le demandaient à des travaux moins inférieurs : ils furent commis de bureau, gardes-magasins, pompiers, portiers <3). Tous les servants étaient placés sous les ordres du prévôt qui avait sur eux une autorité absolue ; il avait longtemps commandé à des archers qui portaient le beau costume des Gardes de la Porte de la Maison du Roi. Ils furent remplacés par des gardes de la Prévôté, plus spécialement
(i) Arch. Nat., QS isSa, u" 7. Mémoire au ministre. 1770.
(2) Cf. Constitution de THôtel des Invalides en 17S0. Arch. dépôt de la Guerre, Mémoires techniques, carton 65.
(3) Ces derniers avaient même un homme pour les servir. Mémoire au ministre, 1771. Arch. de VHotel, carton go.
chargés du service d'ordre. Leur uniforme était éclatant; ils portaient des bandoulières galonnées d'or, avec des galons d'or sur les manches, des épaulettes et une bordure de chapeau d'argent. Les gardes demandaient en 1734 à être uniformément galonnés et soutachés d'or. Leur placet demeura, du reste, sans effet : bien mieux, on leur supprima toutes leurs broderies en ne leur conservant qu'un petit galon d'argent sur la manche et un collet rouge brodé d'argent <^'\ Le prévôt veillait à. tous les détails inférieurs du service ; il était aussi « chargé des affaires où il y a quelque chose à poursuivre (-) » ; il touchait d'abord 4o s. par mois et le revenantbon de la prison ; on lui fournissait le logement, le chauffage et l'éclairage ^3) ; il recevait eu outre le produit des économies faites sur la table des buveurs d'eau ^■^\ Son traitement alla toujours en augmentant; porté à 5io liv. par an, il se montait, avec les gratifications et revenants-bons, à 2.600 liv. en 1770 : il fut alors ramené à 2.000 liv. ^^). Peu de temps après, on lui avait accordé un cheval pour les courses (jue son service nécessitait dans Paris ; on évitait ainsi les nombreux mémoires que présentait le prévôt, pour se faire rembourser ses frais de carrosse C^). Au reste, l'ordonnance de 1776 supprima le poste de prévôt.
Les servants se répartissaient dans les différents services : cuisines, infirmeries, réfectoires, bâtiments, etc., quelques-uns étaient uniquement destinés au port des lettres et au service de la poste. Le balayage des cours et des corridors en occupait un grand nombre. Trois fois par semaine, un tombereau emportait à la rivière les ordures amassées dans l'Hôtel W. Les fonctions des servants étaient déterminées par des placards affichés d'une façon visible dans tous les quartiers de l'Hôtel <^\ Ils étaient uniformément vêtus d'un habit
(1) Décision du iy juin 1754. Arch. de l'Hâte/, carton 63.
(2) « ou quelque procédure à instruire ». Pérau, op. cit., p. 97.
(3) Il touchait par an 5o voies de bois, 300 cotterets, 4o livres de chandelle. Décision du 25 juillet 1710. Reg. séances du conseil d'adw., I.
(4) Décision du 22 janvier 1728. //)/(/.
(5) Arch. Nat., O', 12S2, n" 7. Mémoire au ministre, 1770-
(G) Décision du i4 décembre 175S. Reg. séances du conseil d'adni.. T.
(7) L. J. D. B., op. cit., p. 23.
(8) Décision du i4 décembre 175S. Reg. séances du conseil d'tidm., II. Ces afTiches, d'abord manuscrites et signées du gouverneur, furent ensuite imprimées à l'Hôtel de la Guerre. Lettre du duc d'Aiguillon, 21 mai 1774. Jlnd., IV.
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gris à parements bleus, et à boutons timbrés aux armes de France ; les chefs de service eurent, depuis 1 7 88, le même habit, mais avec un collet bleu renversé (') ; les portiers étaient galonnés d'argent ; lors de la mort de Louis XIV et de Louis XV, ils revêtirent la livrée de deuil, savoir : des « crêpes, des gants noirs, et un ruban bleu sur Tépaule » (''); il furent, depuis 1772, toujours habillés à la livrée du Roi (3). Les servants étaient nourris à la table des petits commensaux. Quelques-uns. ayant un service plus pénible que les autres, recevaient des gratifications ou des rations supplémentaires W. Le traitement de ces servants, toujours assez modeste, variait de 80 à 5oo liv., suivant l'importance et la nature du service, sans compter les gratifications Cju'on leur accordait presc[ue chac^ue année. A partir de 1776, une gratification de 1.000 liv. était partagée entre les domestiques qui s'étaient fait remarquer par leur zèle (^). Jusqu'en 1766, les servants touchaient du bois, du charbon, d'autres fournitures encore, ce qui amenait les plus grands abus ; le duc de Choiseul décida de remplacer ces traitements en nature par une somme d'argent proportionnée à l'importance de la fourniture touchée auparavant ^^\ Certains servants jouissaient de traitements particulièrement favorables : les piqueurs, par exemple, cpi avaient sous leurs ordres toute une escouade de balayeurs, d'aides-jardiniers pour ratisser les allées et en arracher les mauvaises herbes, d'allumeurs de réverbères. Les piqueurs avaient le droit de s'approprier les morceaux de fonte restant des réparations (7) ; ils touchaient une petite somme de 300 liv. par an et 4o liv. poiu' leur blanchissage (^).
(1) Lettre de Brienne, 26 juillet 17S8. Arch. de VHotel, carton 63. (3) Décision du 20 septembre 1715. Reg. séances du conseil d'adm., I ; Recueil des Édits, etc., I, p. 223 et 30 mai 1774, Recueil des Édits, etc., II, p. 274.
(3) Ordre de Le Blanc, 2 avril 1722. Arch. de l'Hôtel, carton 424.
(4) Par exemple : <c les douze garçons de la cuisine dont le service est très chargé, auront une pinte de vin et diz écus à se partager », 23 juillet 171S. Reg. séances du conseil d'adm., I. Vin d'extraordinaire accordé aux divers garçons employés à des travaux pénibles, 19 avril 1769. Ihid., III. Une chopine accordée aux ser^^ants infirmiers, 27 juin 1779. Arch. de l'Hôtel, carton 27.
(5) Décision du 29 octobre 1776. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(6) Décision du 13 novembre 1766. Recueil des Edits, etc., II, p. 162.
(7) Décision du 2 juillet 1772. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(8) Décision du 13 février 1772. Ibid. Les piqueurs, malgré l'ordonnance de 1766, ouchaient 2 voies de bois par au, 100 cotterets et i5 livres de chandelle. 18 novembre
1777. Ibid., IV.
Certaines catégories de domestiques étaient payées par l'administration même de l'Hôtel, d'autres, comme les ouvriers travaillant aux entreprises, par les entrepreneurs, tous ceux qui avaient quelques rapports avec le service du culte, par les prêtres de la Mission (^). Ces domesdques étaient soignés aux infirmeries pour les indisposirions sans gravité ; pour les maladies plus sérieuses, on les envoyait à l'hôpital. Ils avaient une liberté absolue d'aller et de venir dans l'Hôtel, en dehors de leurs heures de service ; leurs logements étaient, pour la plupart, placés sous les combles; il leur était interdit de découcher sans une permission écrite. En 17SS, ils furent assimilés aux invalides, exercés au maniement des armes et traités comme des soldats ordinaires (^\ Le nombre de ces servants était considérable, d'autant (pi'une foule de sinécures avaient été créées pour des protégés de grands seigneurs (3). L'ordonnance de 1776 (titre I, art. 3) en supprima la plus grande partie (^). Mais, quelques jours à peine après la mise en exécudon. on s'aperçut qu'on était tombé d'un mal dans un pire et que le service souffrait grandement du manque d'hommes, et le nombre de servants indispensable fut
rétabli (^X
Un dernier trait qui achevait de donner à l'Hôtel des Invalides un caractère particulier était l'école des trompettes et celle des tambours. La première fut fondée par une ordonnance du i" juin 1731 (6), pour enseigner les sonneries aux trompettes des régiments
U) Notamment les balayeurs, les sacristains, le sonneur, le souffleur d'orgue et « c.lui qui Lomé l'horloge >,. Décision du 1 1 octobre .6S6. Reg. séances du conseU i a,l,a., 1. ('}\ Décision du l'X août 1788. Jhid., I\ . . , • •
?: i, à .i,re d-e»,„p;.. le „o,nb,c d„ „rvn„« p», le «1 »--;'»-»->
-7 - ' T.rr-r.-^^r.t =rir ;::-ii:.rna""oraV:L':;,;:
9 relaveurs avec loo 1^;- ' ^ S"^°^^ "^"^^^ ^^ r.^fectoires d'officiers, i.o liv. ; 12 garçons r ii^t:^ ï:f 5^: ':; utTïïZro^eurs. ratlsseurs et netto^urs desTéJ^ct^res, "oUv ; 7 balayeurs et allumeurs de lanternes aux réfectoires, too hv. K.at du 30 decembre 1766. Ree. séances du. conseil d'adm., II.
74) N'éLient cLser.-és ,ue . piqueur, . garde-magasin, 4 suisses, t facteur, t économe 1 chef de cuisine, 4 aides, la garçons, i balayeurs, i-2 valets.
r^rOn rétablit . allumeurs de réverbères, a garçons pour la pompe, a charret er.
4 barbiers, 2 ramoneurs et i souffleur d orgues. Etat du 13 juUKt 17,0. ne^ conseil d'adm., IV.
(0) Recueil des Èdits, etc., 1, p. 3t'7-
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de cavalerie. Un maître trompette (') et un aide y enseignaient des élèves de dix-huit à trente ans. envoyés par les régiments de province. Les élèves étaient logés à l'Hôtel dans une chambrée particulière ; ils étaient nourris comme les soldats, avec un demi-setier de vin à chaque repas ; ils recevaient une somme de 3 liv. par mois. L'école avait lieu tous les jours de 7 à 11 heures et de 2 à 6 heures ; chaque élève recevait un livre de musique où était notés le « bruit de guerre et trois fanfares » ('). Un maréchal des logis de l'Hôtel veillait à la discipline et prenait soin que les illettrés reçussent tous les jours, de midi à 2 heures, une leçon de lecture et d'écriture et que tous fissent bien leurs pâques. Les élèves sortaient le jeudi, mais ils ne pouvaient se grouper à plus de quatre ensemble, et, pour obvier aux inconvénients que pouvait présenter pour eux le cjuartier environnant, il leur était interdit, sous peine de châtiments corporels, de franchir la barrière de Grenelle (3). Cette école des trompettes finit par n'être plus qu'une fanfare de l'Hôtel; les élèves ne retournaient plus dans leurs régiments. L'ordonnance du 31 octobre lyGG^^) supprima Técole. Au maître trompette avait été adjoint, peu de temps après la fondation de l'école, un maitre timbalier qui complétait Téducation des futurs musiciens des fanfares. Les régiments de cavalerie envoyaient leurs timbaliers à l'Hôtel et ceux de dragons leurs tambours C^). Ce fut l'origine de l'école des tambours. Elle fut créée le 1*='" mai 17S3 ^^\ à la demande du conseil, pour dix enfants de bas officiers et de soldats invalides. Furent seuls admis les enfants au-dessus de neuf ans ; ils étaient logés dans une chambre spéciale, vêtus d'un surtout bleu, taillé dans les habits des soldats morts à l'Hôtel, d'une culotte et d'une veste de tricot blanc ^^l nourris d'un pain de
(1) Il recevait 5o liv. par mois ; il était logé ;i THôtel avec sa famille. Cf. Arch. Nat., Q', 1282,'no 7. Mémoire au ministre, 1770.
(2) Recueil des Édits, etc., I, p. 319. Règlement du 7 juin 1721.
(3) Règlement du 5 avril 173G. Arch. de l'Hôtel, carton 89.
(4) Recueil des Édits, etc., II, p. i55.
(5) Cf. Etat des avances faites par l'Hôtel aux tambours des régiments de dragons qui sont venus à l'école pour apprendre les nouvelles batteries : 193 liv., 1756. Arcli. de l'Hôtel, carton 28g.
(6) Ordonnance du i<"' mai 1783. Arch. de l'Hôtel, carton 89.
(7) Ils touchaient en outre 1 chapeau, 2 paires de bas de laine, 2 paires de souliers, 4 chemises, 1 col noir, 4 mouchoirs. Décision du 30 juin 17S3. Arch. de l'Hôtel, carton 89.
munition par jour et de la desserte des soldats. Un tambour-major, payé 3 liv. par mois, leur enseignait à battre la caisse ; un maréchal des logis, qui touchait 6 liv., les surveillait et leur donnait trois heures de lecture par semaine. Le but de cette fondation était essentiellement charitable ; aussi les élèves-tambours étaientils entretenus sur les fonds d'aumône (0. Le nombre des élèves fut progressivement élevé à 20 ^'\ puis à 24 ^3). On décida, en même temps, de les placer chez un ou\rier où ils pussent apprendre un
métier.
L'institution des élèves-tambours touche à celle des Enfants de l'Armée, mais elle est plus militaire, elle faisait partie de la vie même des Invalides, elle n'est morte ciu'avec l'Hôtel lui-même «.
(1) Règlement du 3 mars 1785. Arch. de l'Hôtel, carton S9.
(2) Décision du 29 juillet lySS. Ibid.
(3) Décision du 3 janvier 17S3 (Lettre de Ségur). Ibid.
(4) Les petits tambours des Invalides n'ont été supprimés quen 1902.
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CHAPITRE X
A côté de l'Hôtel, fonctionnant régulièrement, centre de l'institution des Invalides, existe toute ime catégorie spéciale de militaires estropiés, dépendant de la maison de Paris, sous les ordres du gouverneur et qui constituent les compagnies détachées. Elles sont le complément de l'Hôtel, en forment comme une réduction en miniature, et on ne peut les passer sous silence.
Encore que les documents soient assez nombreux sur les compagnies, leur histoire ne mérite guère de longs développements ; elles se modifièrent assez peu et il est aisé de se figurer Fexistence de ces petits corps de troupe isolés sur les frontières, car c'est là qu'on les envoyait de préférence, dans les petites places, où les dernières forces des invalides pouvaient être utilisées dans un service peu actif et complètement sédentaire.
L'institution remonte fort haut, puisciu'elle est antérieure à la fondation de l'Hôtel. Après l'échec de la Commanderie de Saint- Louis, nous avons vu que les ordonnances des i5 février, i4 mars i644, 4 avril, 28 juin iG45, Savril 1(357, avaient envoyé les estropiés dans les places frontières, mais on ne les dirigeait ^•ers les forteresses qu-après comparution devant le lieutenant criminel; ces mesures étaient édictées dans un but de police et le coté nuhtau-e de la chose n'était cjue secondaire. Au reste, bien peu d années
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après, l'établissement des Invalides au Cherche-Midi et la construction de THôtel les faisaient rappeler des garnisons lointaines. Mais après quelque temps passé aux Invalides, beaucoup de soldats, encore alertes et peu soucietix d'une discipline sévère, demandèrent à reprendre du service actif. C/est alors cpie Louis XIV créa les ' compagnies détachées. La première quitta l'Hôtel le 13 août 1690 ('). Ces compagnies étaient, au début, comme en marge des armées : leur rôle n'était pas encore nettement fixé, ni leur rang visà-vis des autres troupes. Cette indécision prit fin par l'ordonnance du 26 novembre 1696 qui donnait rang dans Tinfanterie aux compagnies détachées de l'Hôtel ('l Dès lors, elles eurent leur existence propre, leur place officielle et leur rôle marqué. Elles continuèrent, du reste, à être étroitement unies à l'Hôtel et c'était celui-ci qui en faisait la relève. Les officiers ou soldats, trop vieux ou trop caducs pour continuer leur service aux compagnies, étaient renvoyés aux Invalides avec quelque argent pour leur route, payé par le capitaine et remboursé par le commissaire de l'Hôtel (i\
Les compagnies comptaient d'abord 60 hommes. Le commandement en était réservé aux officiers les plus méritants et les mieux notés. Il passait, à la mort du capitaine, au lieutenant de la compagnie que venait remplacer un officier en\-oyé de l'Hôtel. Les capitaines devaient, autant que possible, avoir déjà servi comme tels aux armées actives W. L'Hôtel les payait assez peu. par l'entremise des trésoriers de la province: les officiers touchaient 2 5 s. par jour. C'étaient pour la plupart de rudes compagnons que ces invalides détachés, perdus dans une forteresse de frontière. Ils étaient souvent d'une « ignorance à ne pas sa^•oir leur créance, ni leur prière ». On leur attachait alors quelque bon ecclésiastique pour les « inciter à vivre en bonne discipline et en bons chrétiens » (5). Car la discipline était souvent assez relâchée dans les compagnies, surtout
^ (i) Ordonnance du 19 février 1690. La compagnie ainsi formée s'en fat tenir garnison a Dieppe et au Havre.
(2) Recueil des Édits, etc., I, p. 113 et Briquet, Code militaire, I, p. 134.
(3) Décision du 30 juillet 1699. Reg. séances du conseil d'adm., 1.
(4) Règlement du 3 janvier 1710, art. 44 et 45. Recueil des Edits, etc., I, p. 171.
(5) Lettre du ministre à M. de Dreux. Versailles, 9 mars 1705. État de la compagnie d invalides détachée à Casai. Arcli. Hist., vol. iS64, pièce 65.
dans les premières que l'on détacha de rHôteK^); les hommes obéissaient peu. se refusant à exécuter les ordres ('), ou se plaignant ouvertement de la dureté du ser\dce(3). Les chefs donnaient parfois l'exemple de l'indiscipline : quelques-uns d'entre eux ne se soumettaient pas aux ordres venus de l'Hôtel, passaient outre aux prescriptions du ministre (^\ menant une vie débauchée (^), ou usant de passe-volants ^^'\
Au début, les garnisons de ces compagnies n'étaient pas fixes. On appelait les invalides de forteresse en forteresse, suivant les besoins du moment, où selon que la guerre se portait à telle ou telle frontière : ils venaient aussi relever les troupes actives dans la défense des places fortes et leur permettaient d'aller prendre la campagne ('\ C'était, dans ce cas-là. des garnisons les moins menacées qu'on retirait les compagnies ; lors des grandes guerres de Louis XIV, le nombre était petit des invalides en état de rendre de réels services et on a\ait parfois de la peine à recruter les effectifs nécessaires (^). On comptait à ce moment-là 77 compagnies déta-
(1) Lettre du ministre à M. de Marsonval accusant réception d'une lettre où celui-ci signalait l'état d'esprit déplorable de la compagnie d'invalides détachée à Besançon. Versailles, 5 avril 1703. Arch. Hist., vol. 1666, pièce 77.
(2) L'ordonnance du 21 mai 1717 porte encore des peines contre les hommes des compagnies détachées qui adresseraient des plaintes directement au Régent ou qui iraient jusqu'à se mutiner. Recueil des Edits, etc., I, p. 246.
(3) Lettre du ministre à M. de La Motte concernant les réclamations des invalides casernes à la citadelle de Lille. Marly, 6 décembre 1703. Arch. Hist., vol. i658, pièce 1-I8.
(4) Lettre de Bovveau, directeur de l'Hôtel, se plaignant du capitaine de la compagnie détachée à Valenciennes. Paris, i4 mars 1705. Ibid., vol. 1S96, pièce i4S.
(5) Lettre de Boyveau, signalant la conduite du sieur Crèvecœur, lieutenant d'une compagnie d'invalides détachée à Tournay, débauché, querelleur et même faussaire. Paris, 18 juin 1709. Ihid., vol. 2134, pièce 4o8.
(6) Lettre de Bignon de Blazv, intendant de la généralité de Paris, et signalant le mauvais état d'esprit qui règne au corps de garde de Verberie. Paris, 16 février 1712. Tbid., vol. 24i8, pièce 2.
(n) Lettre de M. de Monteault demandant l'envoi de deux compagnies à La Hougue, Tathiet et L'Islette, pour la garde des forts et la relève des troupes régulières. Caen, 30 mars 1703. Ibid., vol. 1896, pièce 291. - Lettre du ministre à Boyveau prescrivant kl formation de trois compagnies. Versailles, 6 avril 1705. Ibid., pièce 377. - Lettre de M de Sainte-Marie, demandant deux compagnies pour Saint-Malo et signalant la présence d'une foule de jeunes gens, voire de petits garçons occupés a aider les invalides impotents. Saint-Malo, 18 mars lyoS. Ibid., vol. 1896, pièce 187.
(8) Lettre de Charpentier d'Audron, commissaire de l'Hôtel, pour renvoyer aux Invalides le détachement gardant le camp de Marly. Paris, 27 avril 1709. Ibid., vol. 2i8d, pièce 29. - Lettre de Bovveau disant que l'Hôtel qui regorge, ne contient pas 30 hommes susceptibles d'être envoyés aux compagnies, alors qu'on en demande plus de 200. lans, 16 août 1710. Ibid., vol. 2272, pièce 305.
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chées, dont 25 à effectif renforcé ; l'Hôtel était censé fournir à ces compagnies tout ce dont elles avaient besoin. Mais on s'aperçut vite de la complication et des embarras causés par l'envoi, aux quatre coins du royaume, de la garniture de linge et des deux paires de souliers c]ue l'on fournissait chaque année aux invalides détachés. Ces envois en nature furent remplacés par la remise de 9 liv. par an à chaque soldat et 10 liv. à chaque officier, payables tous les six mois. Sur cette somme devaient être payés aussi tous les appareils, jambes de bois, béquilles, etc. qui pourraient être nécessaires ('\ En même temps et pour la régularité des opérations, on décidait que des états nominatifs seraient dressés soigneusement par les capitaines, pour être remis au plus ancien d'entre eux; celui-ci s'entendrait avec le commissaire de l'Hôtel pour l'envoi des vêtements (^).
Peu après, l'effectif des compagnies fut porté à 70 hommes, leur solde fixée comme il suit : 5o s. par jour au capitaine. 20 à chaque lieutenant, 10 à chacun des trois sergents, 7 à chacun des trois caporaiLX, 6 à chacun des trois anspessades et 5 à chaque fusilier ou tambour (3). Mais la solde n'était pas encore, pour cela, établie d'une façon définitive ; elle variait suivant les compagnies. Quelques-unes furent maintenues à la solde ancienne. Celle des fusiliers du Roi, celle qui gardait le château de Chambord reçurent un traitement beaucoup plus élevé (^).
Le défaut de ces compagnies était leur isolement : souvent laissés sans contrôle dans une place perdue, les capitaines se croyaient les
(1) Lettre du Conseil de la Guerre aux commandants des compagnies détachées. 31 mars 1717. Recueil des Édits, etc., I, p. 245.
(2) Règlement du 11 mai 1717. Ibid., I, p. 246.
(3) Ordonnance du 30 mai 1721. IbU., I, p. 263. La solde primitive ne différait pas de celle fixée par cette ordonnance. Le traitement des officiers était le même ; mais chaque sergent avait 12 s., chaque caporal, chaque anspessade 7 s. et chaque fusilier 5 s. Cf. Provence. Extraordinaire des guerres, janvier 1718. Solde à remettre à la compagnie de Maufoulon. Arch. Hist., vol. 2547 Us. Tout le volume est consacre aux compagnies détachées de Provence.
(4) Décision du 10 décembre 1727. Recueil des Édits, etc., I, p. 29().
Fusiliers du Roi : capitaine, 3 liv. par jour ; lieutenant, 4o s. ; capitaine d'armes, S5 s.; sergents, 20 s.; caporaux, i5 s.; anspessades et tambours. 12 s.; 90 fusiliers recevaient 10 s. par jour.
Compagnie de Chambord : capitaine commandant et capitaine en second, 3 liv. ; lieutenant et fourrier, 33 s. 4 d ; sergent, 25 s. ; caporaux, 20 s. ; anspessades, 18s.; fusiliers et tambours, i5 s.
maîtres absolus et commandaient à leur guise : il en résultait un manque complet d'unité dans le commandement et Torganisation de toutes ces compagnies dispersées. Aussi. « pour faire cesser les plaintes (lui arrivaient journellement de la part des commandants des places et autres officiers qui. par Tautorité de leurs charges ou emplois, doivent connaître les détails desdites compagnies..., et pour (pie le service se fasse d'une manière uniforme dan. les troupes )). la grande ordonnance du 7 octobre 1724 ") fut édictée. Les compagnies y étaient mises sous les ordres immédiats du gouverneur commandant de place et c'est à lui que les capitaines durent faire leiu" rapport; le nombre des congés fut restreint: ceux qu'on accorderait à Tavenir ne devaient jamais dépasser trois mois: le capitaine devait adresser chaque mois au secrétaire d Etat de la Guerre im contrôle exact de sa compagnie. Les hommes que leurs infirmités ou leur vieillesse obligeaient de rentrer à l'Hôtel V étaient dorénavant admis avec les grades (pi-Us a^-aient pu gagner ;n province, mais ne pouvaient se rendre à Paris que sur des « routes ), délivrées par le ministre. Les punitions encourues par des officiers détachés ne se purgaient pas à THotel. mais dans une autre compagnie. Les détachements d'invalides ne devaient jamais rester plus de trois ans dans la même garnison : on évitait ainsi les inconvénients d'un trop long séjour et on permettait aux compagnies de jouir à tour de rôle des garnisons privilégiées. Enfin 1 Hôtel continuait de fournir, chaque année, aux invalides leurs vêtements et une petite somme pour s'entretenir de linge et de chaussures.
Une innovation importante eut lieu en i744 : la création des compagnies de bas officiers pour la garde des châteaux et maisons royales, même au centre du pays. L'ordonnance du 17 mai i744( joignait aux trois compagnies en garnison à Saint-Malo. la compagnie de Mercière, détachée à Lorient. et remplaçait celle-ci par un détachement de bas officiers choisis parmi les sergents, maréchaux des logis et gendarmes retirés à l'Hôtel. Le commandement en fut conféré au même sieur Mercière. Peu de temps après, une autre compagnie de bas officiers, créée au château de Saumur. et une
(1) Recueil des Edits, etc., I. p. 26S.
(2) Ilnd., L p. 3^0.
troisième, détachée au château crAngers, étaient portées à un effectif de loo hommes ('). Leur service était nettement déterminé : une partie de la compagnie garderait le château, pendant que l'autre occuperait la ville et assurerait le service d'ordre.
Quelque temps après, c'est en plein Paris que l'on place des . compagnies de bas officiers. La capitale avait possédé un instant une compagnie de fusiliers invalides, au moment du Système de Law, pour garder la banque (^). Cette troupe, qui portait le nom de Fusiliers du Roi. devenue sans utilité lors de l'effondrement du système, prit garnison à l'Hôtel des Invalides. Les nouvelles compagnies de bas officiers furent placées aux Tuileries, au Louvre et à la Bastille. Cette dernière, qui comptait 6 S hommes, non compris les officiers et bas officiers instructeurs, recevait une très forte solde (3). Pendant que les compagnies de bas officiers étaient organisées, celles des fusiliers étaient augmentées aux frontières (^). Un moment, on crut pouvoir, par mesure d'économie et de simplification, diminuer le nombre des officiers en supprimant un lieutenant sur cinq dans chaque compagnie et en portant la solde des quatre lieutenants restants à 37 liv. 10 s. au lieu de 30 liv. ('=). Mais on s'aperçut du danger qu'il pouvait y avoir de restreindre les cadres, et^ le cinquième lieutenant fut bientôt rétabli avec sa solde primitive (6). Cet officier pouvait, du reste, souvent faire fonction de capitaine en second. Dans ce cas, outre sa solde de lieutenant, il
(.) Re^cueil des Édits etc., I, p. 365. Ordonnance du 31 juillet 1746. Une compagnie danvahdes, commandée par deux Heutenants, avait déjà été envoyée, en 1740 àVem, p.' 17. ^ '"'''^'^'' P'"'"" '■^'^^'^'^^ ''' '^ ^■-'"•- Lt-™i Mémoires,
la pag^ttr" *"" '^ '''"""■ '^'-'*^- ''"'• '' '''''"''' '^""°" ^^- "■ '■' ^«ïde, note 4 de
reSemSt foï ' ^',?'''''^' ^' ^^"^)' ?" 73 «t suiv. On y trottverJ des
renseignements fort importants sur l'organisation et le service de la petite troupe Elle
tlTntr^^sLentT 1°"'""" '^ \ '^^^'"^"^ ''^ P^^"^'^'' ' ^^^^^^ ^ sellT, ^v™' ^'''S''"*^' 4 '^^PO'-aux, 4 anspessades, 68 fusiliers, 2 tambours, payés respectivement 3 hv. 10 s., 3 liv., 5o et 4o s., i5, 12, 11, 10 s. ^ ^
(5) Ordonnance du 26 mai 1747. Recueil des Édits, etc., I. p. 371.
(6) Ordonnance du 6 mai 1749. Ibid., p. 392.
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touchait 12 liv. par mois de haute paie, en attendant que la place de capitaine-commandant vint à vaquer '^\
Presque au même moment, les compagnies des bas officiers étaient portées à i4o hommes ^'\ sans compter les surnuméraires et les officiers à la suite (ju'on y ajoutait. Une nouvelle compagnie fut créée peu après pour garder le donjon de Vincennes. Elle était placée sous les ordres directs du gouverneur du château et touchait la même solde (lue la compagnie casernée à la Bastille '3). Un détachement était aussi envoyé à l'École militaire, alors en voie de construction, pour surveiller les travaux. Le bâtiment une fois terminé, une compagnie de bas officiers y fut installée W. On en plaça une autre à l'Arsenal en 1757 (^) ; et pour ne pas excéder le nombre réglementaire des détachements, la compagnie dite de Dupuy, aux iles Sainte-Marguerite, fut supprimée (^'\
Une nouvelle mesure fut prise le 30 octobre i'j55('\ touchant les garnisons où se trouvaient réunies plusieurs compagnies d'invalides. Un officier supérieur, lieutenant-colonel ou commandant de bataillon, était envoyé de l'Hôtel pour prendre le commandement dans ces places ; sa solde était de 90 liv. par an. Il devait veiller à ce que tout se passât en bon ordre, à ce qu'on n'établit pas de passedroits, et à ce que les vieux soldats inscrits pour les compagnies y fussent admis à l'ancienneté et non par voie de tirage au sort (^). En même temps le Roi créait quatre compagnies de canonniers invalides pour le service de l'artillerie dans les places fortes et sur les côtes (9); ces troupes de canonniers, c|ui ne comptaient d'abord que 60 hommes par compagnie, virent leur effectif porté à 100 hommes ('°).
(1) Ordonnance du ler septembre lySi. Recueil des Èdits, etc.. II, p. i.
(2) Ordonnance du iS mai ly-ig. Ibib., I, p. 393.
(3) Ordonnance du 5 décembre 1754. Ihid.^ II, p. 13-
(4) Lettres de d'Argensou à M. de la Courneuve, gouverneur de PHÔtel. Compiègne, 27 juillet 1751 et Versailles, 27 février 1753. Arch. de l'Hôtel, carton 413.
(5) Ordonnance du 30 mars 1757. Recueil des Edits, etc., II. p. 27.
(6) Ordonnance du 1er avril 1757. Ibid., p. 29.
(7) Décision du 30 octobre 1755. Ibid., p. ig.
(8) Ordonnance du 17 juin 175G. Ibid., p. 21.
(9) Ordonnance du 1" mars 1756. Le service de ces compagnies d'artilleurs fut réglé par l'ordonnance du i5 décembre 1758. Arch. Nat., AD+, 933.
(10) Ordonnance du i5 décembre 1758. Recueil des Édits, etc., II, p. 4i.
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Jusque-là, le nombre des compagnies avait été de i5i('), dont 130 dans les places de guerre, 5 de bas officiers employées à la garde des Tuileries, de Vincennes, de la Bastille, de l'Arsenal et de l'École militaire, 4 compagnies de bas officiers et 1 détachement de service à Versailles, pour garder les archives du secrétaire d'Etat de la Guerre : 1 1 compagnies de bas officiers étaient dispersées dans les provinces, dont 3 à Lunéville, données comme garde d'honneur au roi de Pologne (*\ L'ensemble de ces compagnies représentait un effectif de 12.000 hommes environ, officiers compris. — L'ordonnance du 26 février 1764(3) changeait ces dispositions. Les cinq compagnies affectées à la garde des maisons royales étaient conservées dans les mêmes conditions. Par contre, sur les onze détacTiements de bas officiers, on n'en gardait que six, comptant chacun 1 capitaine, 2 lieutenants, 4 sergents, 4 caporaux, 4 appointés, 69 bas officiers et 2 tambours (^). L'Hôtel leur fournissait leur décompte tous les ans . et leur habillement tous les trois ans. Enfin l'ordonnance laissait le droit à tous, officiers et soldats, de continuer le service dans les compagnies ou de se retirer chez eux pour y jouir d'une pension payée par l'Extraordinaire des guerres.
Quant aux 130 compagnies de fusiliers, elles étaient réduites à 65; chaque compagnie composée de 52 hommes, commandée par 1 capitaine , 2 lieutenants , 3 sergents , 3 appointés ;
(1) Cf. Bibl. Arsenal, mss. 4864, 4865, 4867 (État des compagnies détachées ; création de i5o compagnies détachées de l'Hôtel royal des Invalides). C'est un tableau portant, par année, le nombre des compagnies créées (1693-1753) et ms. 4868 (Livret des compagnies d'invalides détachées de l'Hôtel, 1753).
(2) Ces trois compagnies formaient un bataillon indépendant, commandé par un colonel et un aide-major. Le colonel était nommé par le roi de France. C'était, en 1740, M. de Moncau. Cf. Barbier, Journal, III, p. 85 et Beauvau, Mémoires, p. i5. Le roi Stanislas reconnaissait, du reste, de son côté, les sersàces des vieux soldats. Il avait fondé à Plombières un hôpital pour a4 vétérans et soldats malades (Luynes, Mémoires, VI, p. 101). Ces compagnies furent remplacées en 1740 par des « gardes de Lorraine ». Cf. Général V., L'Infanterie lorraine sous Louis XV. Carnet de la Sabretaclie, I (1893), p. 272.
(3) Recueil des Édits, etc., III, p. 88.
(4) Leur solde était la suivante : le capitaine touchait 5o s. par jour, les lieutenants 20 s., les sergents 12 s., les caporaux 9 s., les appointés S s., les bas officiers et les tambours 7 s.; cette solde leur était remise par les trésoriers de l'Extraordinaire des guerres, sur des certificats de vie dûment légalisés.
2 tambours complétaient l'effectif ('^ Un officier supérieur, chargé expressément de cet emploi, devait faire une revue exacte des compagnies, et « doubler les détachements » en en réunissant deux dans la même garnison, (juand l'intérêt du service l'exigeait ^'\ Le commandement de la nouvelle compagnie ainsi formée par ce groupement serait confié au plus ancien capitaine.
C:ette ordonnance fut complétée par celle du 30 novembre de la même année ^3\ Les dispositions arrêtées dans l'ordonnance précédente étaient confirmées. En outre, un certain nombre de soldats ou d'officiers surnuméraires étaient autorisés à prendre du service à la suite des compagnies. Certains avantages leur seraient fournis : ils seraient logés dans la garnison, jouiraient de l'étape en route, quand ils marcheraient avec les compagnies et recevraient aussi le décompte remis par THôtel. Les commissaires des guerres étaient chargés de tous les soins administratifs touchant ces compagnies : ils devaient faire, avec le plus grand soin, une revue mensuelle des détachements, envoyée au gouverneur de l'Hôtel et permettant d'étabhr un contrôle exact. Enfin, les invalides trop vieux ou trop infirmes, hors d'état de pouvoir continuer leur service, avaient le choix de retourner à l'Hôtel ou de prendre leur retraite en province.
En même temps, le Roi, comme l'ordonnance du 26 février le faisait prévoir, nommait un inspecteur général des compagnies détachées. Ce poste fut confié à M. de Sahuguet, baron d'Espagnac, alors maréchal de camp, par lettres patentes du 7 novembre i764(^\ Il était chargé de tout ce qui concernait les invalides détachés, groupés en compagnies ou jouissant en province de la pen-
(0 La solde était répartie de la façon suivante : capitaine 5o s. par jour, lieutenant 20 s., sergents lo s., caporaux 7 s., appointés 6 s., tambours et fusiliers 5 s Ceux qui le voulaient pouvaient se retirer chez eux, sur le pied de 4 s. par jour a chaque bas officier, et 3 s. à chaque soldat.
(2) Cf. Pièces annexes.
(3) Recueil des Édits, etc.. II. p. uti.
(4) Lettres patentes du 7 novembre 1764. Fontainebleau. Ibid., p. ii4 et frch.Xnt, \Dv. i4. Cf. RabiÈres (A.), Les généraux de Sahuguet d' Amarzit {Bulletin de la Socutc historique de la Corrèze, XXII, 1900, p. Oi) et surtout capitaine Juster, Les Compagnus détachées d'invalides en Dauphiné et leur inspection en 1764 par le maréchal de camp d Espagnac (Extrait du Bulletin de VAcadémic delphinale. 1907), (;renoble, 190b.
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sion accordée par l'Extraordinaire des guerres. C'était par les mains de cet inspecteur général que devait passer toute la correspondance échangée entre le ministre, l'Hôtel des Invalides et les compagnies: les ordres étaient transmis par son entremise. Il devait se rendre compte de tout par lui-même, noter a\ec soin les hommes suscep- ■ tibles d'être renvoyés à l'Hôtel, veiller à leur remplacement, faire de fréciuentes tournées d'inspection et adresser des rapports au secrétaire d'État de la Guerre. Quelque utile que fut cet inspecteur qui dispensait les fonctionnaires de l'Hôtel d'une foule de détails minutieux touchant des invalides détachés souNent à l'autre bout du royaume, ses fonctions furent bientôt suspendues et le baron d'Espagnac ne fut pas remplacé*^'.
De nouvelles modifications de détail se produisirent par la suite dans l'organisation des compagnies : quatre nouveaux détachements d'artilleurs invalides furent créés par l'ordonnance du 21 mai 1776 (-), et formèrent ainsi, avec les compagnies déjà existantes, un corps assez important d'artillerie: les compagnies furent affectées aux garnisons suivantes : Rayonne, Bordeaux, Le HaM-e, Caen, Saint-Malo, Boulogne, les lies d'Hyères et l'arsenal de Marseille (3) ; les invalides composant ces compagnies devaient avoir, dans la mesure du possible, servi dans le corps royal d'artillerie.
La même ordonnance du 21 mai 1766 diminuait l'effectif des compagnies de bas officiers. Ces six détachements ne comptaient plus que 43 honmies, au lieu de 69 et 3 bas officiers instructeurs seulement au lieu de 4 poiu' chacpie grade.
A tous ces changements, à ces augmentations d'effectif, l'Hôtel restait plus ou moins étranger. Si c'est lui qui envoyait les invalides
(1) Le baron d'Espagnac occupa le poste d'inspecteur général des compagnies détachées jusqu'au 21 mai 1766, date à laquelle il fut appelé à l"Hôtel, comme lieutenant de Roi, avec survivance au gouvernement. Son poste d'inspecteur se trouva \-acant.
(s) Recueil des Édits, etc., II, p. 13s et Arch. Nat., ADvi. i4.
(3) La compagnie de canonniers détachée à Marseille prenait, en cas de guerre, le service à Cette. Cf. Commandant Picard et lieutenant JouAu, L'Artillerie au XVÏlI^ siècle, 1906, p. 22, 27. Les huit compagnies furent ainsi constituées : 1 capitaine en premier, 1 capitaine en second, i lieutenant, 1 sergent, 3 caporaux, 3 appointés, i5 canonniers de la première classe, i5 de la seconde, 23 de la troisième et 1 tambour. Leur solde était répartie comme suit : capitaine commandant 4 liv., capitaine en second 2 liv. 10 s., lieutenant 1 liv. 3 s. 4 d., sergent 12 s. 6 d., caporal 9 s. 6 d., appointé S s. 6' d., canonnier de la première classe et tambour 7 s. 6 d., cauonnier de la seconde classe 7 s., canonnier de la troisième classe 6 s. G d.
aux compagnies, il n'avait plus à se préoccuper de leur entretien matériel. En effet, le mouvement que nous avons noté à propos des pensions et par leciuel la grande maison de Paris, obérée et incapable de faire lace aux dépenses, était déchargée des frais d'habillement et du décompte, ce mouvement se manifeste aussi en ce qui concerne les compagnies détachées. Jusque-là, THôtel avait remis à chaque invalide partant pour les compagnies une double garniture de linge neuf et une paire de souliers renouvelables tous les ans : les hommes étaient autorisés, lors du renouvellement, à conserver leurs anciennes garnitures('\ Ils recevaient, en outre, un uniforme tous les trois ans. Le prix du linge et de la chaussure était retenu sur le décompte de chaque soldat. C'était pour l'Hôtel une charge considérable (*h aussi, à partir de 17G4. l'Extraordinaire des «Tuerres se chargea-t-il de toute la dépense et de Tentretien des invalides pensionnés en province. En même temps, le ministre prescrivait des économies au chapitre des compagnies détachées. Il ordonnait de ne plus donner aux invalides, lors de leiu- départ, une double garniture de linge, payée par une retenue sur leur décompte, mais une seule garniture gratuite. On s'était en effet aperçu que les hommes vendaient leur linge à vil prix, avant d'être arrivés à letir garnison. A l'avenir, ils devaient recevoir gratuitement, au moment de leur départ, une paire de souliers : à Tarrivée au corps, les capitaines devaient leur avancer de quoi se procurer deux chemises qui leur seraient ensuite remboursées par l'Extraordinaire des guerres (3). Peu à peu. on en arriva à remplacer l'envoi semestriel de linge et de chaussures par THôtel. par une somme fixe payée chaciue année (^\ L'Hôtel continuait de fournir sur ses fonds, à chaque invalide partant, une chemise neuve et une paire de souUers. En 1787, une seconde chemise fut accordée
(1) Décision du lo octobre i7i5. Reg. séances^du conseil d'adm., I.
(2) En 1754, ce décompte s'était élevé à 55.779 li^. 4 s. -1 d. pour les six premiers mois, 55.280 liv. 2 s. 9 d. pour les six derniers; en 1756, il était monté à 113.113 hv. 4 s. Arch. de l'Hôtel, cartons 187 et 2S9.
(3) Lettre du ministre, 29 janvier 17G6. Reg. séances du conseil d'adm., III.
(4) Ordre de Saint-Germain de payer 30 liv. par an à chaque officier «t i'^ li^/ ^ chaque bas officier ou soldat, déduction faite de leurs dettes. 7 juin 1777. Arch. de l Hôtel, carton 27. Cette indemnité fut porté à 35 liv. pour les officiers en 1783 (Lettre du ministre, 10 décembre 1783. Reg. séances du conseil d'adm., I\0 et ramenée ensuite a 30 liv. (Lettre du ministre, 8 octobre 1785, Ibid.).
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à ceux des invalides (]ui avaient au moins six jours de marche à faire pour rejoindre leur garnison (').
L'Extraordinaire des guerres fut également chargé, par l'ordonnance du i^"" décembre 176G, de payer les gratifications accordées aux compagnies détachées.
Quant à la solde, elle fut plus nettement déterminée et uniformisée par l'ordonnance du i5 décembre de la même année (^\ Dans les appointements ainsi fixés était comprise la somme affectée à l'achat du linge et de la chaussure.
De nouveaux changements furent apportés trois ans après, dans la répartition des compagnies. On créa deux détachements de 66 hommes et 2 tambours, sans compter les officiers et bas officiers, compagnies d'élite, jouissant d'une solde supérieure à celle des autres et recrutées parmi les invalides les mieux notés. Elles étaient établies à Saint-Denis, et, tous les quinze jours, 1 sergent, 2 caporaux, 2 appointés, ^^ fusiliers et 1 tambour devaient aller prendre la garde à l'Ecole militaire. Outre leur solde, ces deux compagnies recevaient d'importantes gratifications fourmes par l'Ecole. Leur existence fut, au reste, de courte durée. L'ordonnance du 1^"^ octobre 1770 (3) les supprima pour les remplacer par un détachement de 69 bas officiers. La compagnie déjà existante à l'Hôtel était portée à un effectif de 100 hommes. Ce petit corps de troupe était placé sous les ordres directs du gouverneur de l'École et logé aux frais de cette maison royale.
Les compagnies de bas officiers, d'abord réduites h. 60 hommes '^\ le furent bientôt après à 5o (^). Une septième compagnie était formée des hommes dépassant cet excédent. L'une d'entre elles fut affectée à la garde du Louvre ^'^'>, une autre à celle du château de Saint-Germain (").
La grande réforme de 1776 ne pouvait mancjuer de s'étendre
(1) Décision du 19 mai 17S4. Reg. séances du conseil d'adin., IV.
(2) Recueil des Édits, etc., II, p. 1S2.
(3) Ibid., p. 229.
(4) Ordonnance du icr mai 1769. Ibid., p. 226.
(5) Ordonnance du i<"" octobre 1770. Arch. Nat., AD+, 991.
(6) Ordonnance du 11 décembre 1774. Ibid.
(7) Ordonnance du 22 juillet 1775. Arch. de l'Hôtel, carton 2S9.
aux compagnies détachées, comme à tous les services de THotel. Une ordonnance particulière, indépendante de l'ordonnance générale, mais datée du même jour ('\ traitait de la (luestion. Les compagnies n'y étaient point trop malmenées et les invalides détachés étaient bien mieux traités que leurs compagnons de THôtel: c'était logique, car le comte de Saint-Germain avait le désir de supprimer peu à peu la maison de Paris, ou. tout au moins, de diminuer son rôle, de la réduire à n'être plus qu'un hôpital militaire quelconque. Il cherchait à favoriser la retraite des invalides dans leurs provinces, ou leur envoi aux compagnies détachées, pour arriver peu à peu à réaliser son projet, riui était d'établir, dans presque toutes les provinces du royaume, une maison de secours pour les soldats estropiés. Aussi le nombre des compagnies détachées ne fut-il pas réduit en 1776. On en comptait alors quatrevingt-cinq dispersées dans toutes les parties du pays, y compris les neuf compagnies de service à Paris et le détachement de VersaillesCO. L'effectif était un peu diminué puisqu'elles ne comptaient plus que 2 sergents, 2 caporaux. 2 appointés, 43 fusiliers et 1 tambour. En revanche, un troisième lieutenant était aflécté au commandement avec deux autres officiers du même grade, sous les ordres d^un capitaine. La solde était, en même temps, un peu élevée (^). Le développement des compagnies détachées s'arrête à peu près à cette épociue: leur eff-ectif, leur solde, leur garnison sont définitivement fixés : les modifications qu'on pourra, par la suite, apporter à leur régime sont toutes de détail : octroi de (luehiues privilèges, diminution de certains autres <3): c'est tout ce (lue nous indiquera
(1) Ordonnance du 17 juin 1776. Arch. de rHoU-l, carton 2S,,.
(.) Les compagnies se repartissaient aussi par province : P.cardie 7 --P'^S— ' Artois 5; Haina^.lt 1 ; Soissonnais i ; Pays messin 4; Alsace 3 ; [ran^l'e-^'O^t. 3 , Bourgogne 5 ; Dauphiné 6 ; Provence tg ; Languedoc 0 ; Roussdlon S ; A..ch Bm
deaul 4: Limousin 1 ; Aunis . ; Touraine, . ; Poitou 1 ; Bretagne ^\^^^ ^^^^ 1 • Paris q : Cf. Arch. dépôt de La Guerre. Mémoires techniques, carton l.ç.. Il existait ut otitre une compagnie d'invalides des troupes coloniales tenant garnison a 1 Ile de I rance . elle fut transféive en 1772 à Pondichéry.
(3) Le capitaine recevait par an i.ooS liv. ; le lieutenant 4„(i Hv. to s. : le sergent, 101 iiv.: le caporal. i47 Uv- ; Tappointé, 129 Hv. ; le fusilier et le tambour, 1 1 1 In .
(4^ Décision portant qu'il ne sera plus délivré aux compagnies .létachées a Pans ou aux environs ,'run miùot de sel par an, .y septembre ,77'i. R^'8- -""- ''" '~'
'' Ordre^dù ministre de paver 5o l,v. par an aux officiers des compagnies de Paris pour leur tenir lieu des droits cVentrée sur le vin, 4, 17 et 24 avril 17S4. //'/-/.
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la correspondance entre le ministre et les compagnies, avec des renseignements épars sur de légères modifications apportées aux effectifs (0, aux garnisons (^) ou à l'administration de ces compagnies (3).
Si on ne déplace plus les détachements d'invalides, s'il n'intervient plus d'ordonnance changeant continuellement leur régime, ce n'est certes pas c^u'on s'en désintéresse. Le baron d'Espagnac, lors de sa nomination k THôtel, avait laissé vacante la place d'inspecteur général des compagnies détachées. Il ne lui fut pas nommé de successeur, mais un mandat temporaire fut confié à M. de Guibert, fils du gouverneur de l'Hôtel des Invalides, maréchal de camp commandant le régiment de Neustrie. Une première mission lui fut donnée en 1784 (^). Il partit en tournée d'inspection pour visiter les compagnies détachées en Lorraine, dans les Évéchés, en Alsace, en Franche-Comté, en Bourgogne et dans le pays de Gex. L'année suivante, M. de Guibert repartit pour inspecter les détachements de Provence, du Languedoc, du Roussillon et de Guyenne (^),
De ces tournées d'inspection faites avec le plus grand soin, il rapporta des rapports en grand nombre. Les uns furent remis au Conseil de la Guerre, d'autres restèrent dans ses papiers à l'état de brouillon (^'\ Ces mémoires, fort détaillés, nous donnent une belle idée de la conscience avec lacpielle Guibert exerça son emploi
(1) Ordre du ministre pour faire augmenter de dix-huit hommes deux compagnies de bastSfficiers, 23 septembre 178^. Reg. séances du consul d'adm., IV.
(2) Ordre du Roi pour faire passer la compagnie de l'Arsenal au service de Fontainebleau, 30 janvier 17S9. Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(3) Décision portant qu'on recevra dans les compagnies détachées les sergents et les soldats qui, après vingt ans de service, se seront retirés avec des congés absolus, 17 avril 1796. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
(4) Lettre du ministre, 25 juin 1784. Ibid. M. de Guibert à reçu 8.000 liv. d'indemnité pour cette première tournée d'inspection.
(5) Lettre du ministre du 7 mai 1785. Ihid. — Ce nouveau déplacement valut à M. de Guibert 12.000 liv. d'indemnité.
(6) Cf. notamment : Mémoires sur les compagnies détachées d'invalides et sur les soldats pensionnés de toute espèce (1784). Arch. dépôt de la Guerre, papiers Guibert, I. Mémoires présentés au Conseil de la Guerre sur les corps divers qu'on peut regarder comme accessoires de l'armée, 28 octobre 1787. Arch. dépôt de la Guerre, papiers Guibert, I. — No 12. « Travail préparé entre M. de Guibert [le père], le marquis de Lambesc, M. de Sombreuil et moi, relativement aux compagnies détachées d'invalides. » 1784. — No 4o. Mémoire sur les forts et châteaux du royaume qui servent... de garnisons aux compagnies détachées d'invalides ; remis entre les mains du maréchal de Ségur, décembre 17 84.
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d'inspecteur. Il n'est pas de détail auquel il ne s'arrête, de réforme, si infime soit-elle, dont il ne jette les premières bases. En fait, ses idées de réformes n'ont pu être appliquées, mais ses rapports n'en sont pas moins précieux pour nous. Ils nous donnent, en effet, un aperçu exact de ce qu'étaient les compagnies détachées à la fin de l'ancien régime, des abus qui avaient pu, comme partout, se glisser dans leur administration, des projets de réorganisation (ju'on avait
en vue.
Le comte de Guibert était revenu fort pessimiste de son inspection. Il avait pu constater de près des abus de toutes sortes dans l'admission à ces compagnies, dans leur administration, abus que ne compensaient pas assez les services rendus; il s'était rendu compte de l'insuffisance de la solde, du mauvais état des casernements, de la difficulté cpi'il y avait à maintenir une étroite discipline dans ces détachements isolés. Un coup crœil général jeté sur ces compagnies, d'après des documents officiels, résumera brièvement toutes ces impressions.
On se figure aisément cpieUe pouvait être la vie de ces in^-alides détachés. Souvent vieux et malades, relégués dans un fort perdu, parfois en pleine montagne, éloignés de tout, ils menaient une existence misérable, réduits à une solde dérisoire, sans avonmême la joie de se sentir utiles. Certaines garnisons d'invalides étaient, en effet, sans valeur stratégique, faisaient double emploi avec les garnisons voisines et ne devaient qu^à la routine de l'administration de n'être pas encore déclassées ^'\
Nous avons eu, chemin faisant, l'occasion de constater l'iiisuffisance de la solde attribuée à ces invalides. Seuls les capitaines pouvaient se dire satisfaits. Ceux qui commandaient des compacxnies de bas officiers recevaient 1.027 liv. 10 s. par an: ceux des détachements de fusiliers touchaient 1.008 liv. C'était im traitement suffisant : mais les capitaines avaient, sur cette solde, certaines charges à acciuitter : des retenues étaient faites sur le traitement. Les capitaines de fusiliers avaient par an iM. liv. au moins de laux frais et de retenues: ceux de bas officiers voyaient aussi leur solde diminuée par la retenue de 4 d. pour livre qu'ils payaient pour
(,) Mémoire sur les forts et châteaux affectés aux compagnies dln^alides. Cf. supra.
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leurs soldats : ceux-ci ayant une paie plus forte, la retenue en était d'autant plus onéreuse pour le capitaine. Celui-ci avait, en outre, à sa charge, le sou de haute paie ({ue. par une tradition qui s'est prolongée jusqu'à nos régiments modernes, on donnait tous les jours au tambour.
Les lieutenants n'avaient ciue ^5 liv. par an jusqu'en 1783, date cà laquelle une ordonnance du maréchal de Ségur porta leur solde à 45 liv., ce qui était encore bien peu de chose. Bien meilleure était la situation des bas officiers. Dans les compagnies de fusiliers, les sergents recevaient 11 s. 2 d. par jour, sur lesquels on leur retenait 8 d. pour le décompte du linge et de la chaussure. Les caporaux touchaient 9 s. par jour, toute retenue exercée. Dans les compagnies de bas officiers, les sergents instructeurs recevaient 12 s. par jour et on leur retenait 6 d. Cette solde était bien suffisante en province où l'existence n'est point coûteuse. Aussi les rapports de M. de Guibert estiment-ils que les bas officiers n'ont pas de sujet de se plaindre. Quant aux soldats, c'était presque la misère. Les bas officiers groupés en compagnie pouvaient, à la rigueur, se contenter de leur solde journalière de 7 s., sur lac[uelle G d. leur étaient retenus ; mais que dire des fusiliers réduits à une maigre solde de 6 s. 2 d. par jour, qu'une retenue de S d. pour le décompte rendait tout à fait dérisoire ?
Une existence, même modeste, leur était rendue presc^ue impossible. Leur situation était plus misérable que celle des soldats des régiments qui recevaient 5 s. 4 d. sans retenue. En outre, les conditions leur étaient plus défavorables, leur solde, si maigre qu elle fût. leur était souvent payée irrégulièrement, avec des retards considérables, ou même pas payée du tout, quand l'Hôtel était dans une situation financière embarrassée*^'). Les plaintes des capitaines se succédaient alors ('K exposant les difficultés qu'avaient
(1) Pendant la grande misère de 1709, par exemple.
(2) Lettre du sieur Hermadel, lieutenant à la compagnie de La Hougue. réclamant le paiement de la solde qui n'a pas été effectué depuis plusieurs mois. 17 juillet 1705. Arch. Hist., vol. 1898, pièce 159. — Lettres du capitaine de la compagnie détachée au château de Guise et placet des invalides criant misère : ils n'ont pas encore reçu un sou depuis le siège de Tournai, et n'ont comme nourriture qu'une méchante ration d'orge. Leur état sanitaire est déplorable ; « Nous avons toutes les infirmités que le Bou Dieu nous veut donner, quand nous tombons malades. » Ils demandent à entrer à l'hôpital. 27 octobre, 28 novembre 1709. Ibid., yoI. 24h, pièces 211-212. — Les officiers invalides
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à vivre ces malheureux iuvalides. Beaucoup d'entre eux étaient mariés, chargés d'enfants. D'autres, en grand nombre, vietix. infirmes, estropiés, ne pouvaient aider à leur subsistance par leur travail : aussi bien, à quels travaux eussent-ils pu s'occuper dans des châteaux isolés où la garnison formait la majeure partie de la population ? Tout dans leur situation était, du reste, à l'avenant : matériel et casernement étaient souvent dans le plus fâcheux état, et l'hygiène s'en ressentait: jusqu'en i-jbG. ces invalides, constamment malades, couchaient à trois ou quatre dans le même lit. Ils ne fm-ent plus que deux, à partir de cette date ('\ En outre, ces lits étaient de fort mauvaise (jualité. rebut des garnisons importantes : ils étaient garnis d'une seule couverture, et cela, pour des hommes âgés et infirmes, dans des forteresses de montagne. Le bois manqtiait souvent pour le chauffage, et les invalides s'en plaignaient justement : le^ casernements étaient souvent fort délabrés, mal CDUverts. très vastes et partant très froids.
Si le logement était souvent si précaire, l'habillement ne valait guère mieux. Quand c'était l'Hôtel ciui se chargeait d'envoyer leurs uniformes au^ compagnies détachées, les fournitures étaient mauvaises et les formalités d'envoi assez compliquées. Les magasins de FHôtel ne délivraient pas de vêtements sans un grand nombre a'états. de feuilles de contrôle, d'inscriptions minutieuses sur des registres. Il fallait, en outre, un ordre exprès du ministre aux fermiers généraux, prescrivant de laisser passer sans difficultés les voitures chargées de ballots à destination des compagnies. Les envois avaient lieu deux fois par an. sur les états envoyés par les capitaines des détachements. Jusqu'en lyOG, chaque année, en juillet et en janvier, une garniture de linge et de chaussures était en^•oyée à chaciue in^-alide<^^*): et tous les trois ans un uniforme complet, avec un petit écu pour remplacer la ^•este ou les boutonnières d'officiers.
de Belk-lsle en sont rcduits a n. boire .["e de Teau, ils nont qu-ane livre de pain oif par jour : voici trente-deux mois qu'Us n'ont pas été payes. 13 novembre lyogiZ volume 2142. pièce 275. - Ceux de Rennes meurent de fa.m et doivent meidar le -pain. 30 octobre'i7o9. ri>M- vd- -^^, P-e 2S,. Lettre de Charpentier dAudron commissaire de rHôteL signalant que les invalides de Bergues nont pas ete pa.es depuis plusieurs mois. iC août lyoô. Ibid., V0I.1S9S, pièce 477.
(1) Décision du 6 mai 1756. Reg. séances du conseil d'adm.. 11.
(2) Le détachement de Chambéry faisait exception et se fournissait d.recten.etU de souliers à Lvon.
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Quand les ballots de vêtements étaient destinés à des places situées à la frontière, ou en temps de guerre, une forte escorte accompagnait le convoi (^) ; mais, même dans ces conditions, on n'empêchait pas que les voitures restassent souvent en souffrance dans les hôtelleries ou bureaux de péage (-). L'embarras était si grand à l'Hôtel, pour fournir les compagnies d'uniformes, que les capitaines devaient avertir le directeur de l'Hôtel du nombre de vêtements nécessaires, au moins un semestre à Tavance (3\ — Fort mauvais habits du reste et tout à fait insuffisants. Le rapport du comte de Guibert est édifiant sur ce point : « Le drap des habits d'officiers est de la plus mauvaise qualité et de la plus vilaine teinture. Celui des soldats est encore plus mauvais... Les habits des officiers leur sont envoyés en pièces et on ne leur paie que trois livres pour la façon de tout leur habillement, ce qui est trop peu. Le fil d'argent W est absolument de la plus mauvaise qualité. Presque tous sont obligés de s'en procurer d'autre. Les habits des soldats s'envoyent tout faits et indignement : pas une culotte ne tient, les boutons sont à peine attachés, il n'y a de poches ni aux habits, ni aux vestes; mais le pis, c'est qu'ils sont, pour la plupart, si courts et si étroits qu'ils ne peuvent pas les couvrir, surtout les vestes et les culottes. Les invalides sont obligés de les vendre... Les fournitures des chapeaux et des bas sont faites par le même entrepreneur et sont d'une fort pitoyable qualité. Le drap ne vaut pas vingt-quatre sous ; les bas sont si mauvais qu'il est impossible de leur assigner de prix. Les soldats, en somme, ne sont couverts que de haillons. L'ordonnance ne donne aux officiers que des culottes et des vestes de tricot; il paraît dur de traiter les officiers invalides plus mal que ne le sont les sergents de nos régiments et il conviendrait de leur donner l'un et l'autre en drap blanc. On ne donne aux invalides détachés
(i) Les ballots à destination de Cambrai et de Valencieuncs étaient envoyés à Saint- Quentin ; ceux pour Bapaume et Arras, à Péronne ; ceux pour Bergues, le fort François de Bergues, Nieuport, Moutreuil, Ambleterre, Calais, le fort Mieulet et Albert, à Amiens; ceux de Guise, à Laon.
(s) Lettre de Desanglous, le commissaire de THÔtel en 1713. Arch. du Calvados, G, carton 2077, 17. Cf. comptes du sieur Abraham, voiturier de l'Hôtel : pour 166 ballots de vêtements envoyés aux compagnies détachées : 2.749 liv. 10 s. (Août 1751, décembre 1753). Arch. de l'Hôtel, carton 286.
(3) -irch. de la Somme, C, carton 1264, 7.
(4) Pour les boutonnières — c'était Tinsigne des grades pour les officiers.
qu'une culotte et une paire de bas tous les trois ans. Il faudrait supprimer la paire de bas et leur donner une culotte tous les ans ou même tous les dix-huit mois. On lésine aussi tellement sur la forme des chapeaux, qu'ils ne peuvent entrer sur la tête, ni la couvrir. Il faudrait aussi qu'ils fussent tirés directement des manufactures, au lieu d'être fournis, comme ils le sont, par le même entrepreneur que les habits ('). »
De cette situation matérielle si fâcheuse, de l'isolement des garnisons, la discipline se ressentait forcément. Les invalides célibataires, en somme assez rares, profitaient de leur petit nombre pour se donner des allures d'indépendance, rompre en visière aux ordres donnés et causer du désordre. Beaucoup étaient des ivrognes incorrigibles. Quant aux hommes mariés, ils formaient la grande majorité : dans certaines places, plus de deux tiers des invalides composant la garnison étaient chargés de famille ; dans une forteresse, M. de Guibert compta jusqu'à cent cinquante enfants. On ne pouvait astreindre les hommes mariés à la vie de chambrée, d'autre part, la place manquait pour leur établir des appartements suffisants: aussi tout le monde vivait pêle-mêle. Dans la plupart des garnisons, aucun supplément de fournitures n'était accordé aux pères de famille ; une ou deux méchantes chaises, un matelas, une couverture sous les combles composaient tout le logis et le mobilier d'une foule de malheureux.
Une solde plus élevée était nécessaire, mais aussi un recrutement meilleur, une discipline plus étroite, un sentiment plus vif du devoir de la part des soldats et de la responsabilité envers eux de la part du pouvoir. « C'est dans des moyens étrangers à la solde, écrit Guibert, qu'il faut chercher quelque adoucissement au sort de ces malheureux vétérans, dont l'état actuel, bien au-dessous de celui des soldats en activité, excite la pitié, forme dans les provinces un spectacle de dégoût et trompe, de la manière la pins cruelle, les intentions bienfaisantes du gouvernement ^^\ « Le vice de l'institution remontait en effet plus haut ciu'à une simple question pécuniaire. La situation matérielle des officiers était, nous l'avons vu. lom
(i) Cf. Mémoire sur les forts et châteaux, cité plus )iaut. (a) Cf. Ibid.
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d'être brillante, mais celle des capitaines était presque suffisante : c'en était assez pour que les places fussent ardemment désirées. Certains, pour arriver à les obtenir, employaient tous les moyens. Aussi, furent-elles rapidement données moins au mérite qu'à la faveur. Quelques officiers trafiquaient même ouvertement de ces postes de ■ capitaine. Au milieu du dix-huitième siècle, une foule de compagnies s'étaient ainsi vendues ou cédées moyennant des arrangements particuliers ; cette coutume florissait surtout au temps où le baron d'Espagnac gouvernait THôtel: homme faible, très bon. incapable de résister à des demandes pressantes, sentimental plutôt que pratique et théoricien plutôt qu'administrateur ('\ il avait peu à peu fermé les yeux sur une foule d"abus, et en particulier avait, par son indulgence, introduit dans les compagnies détachées nombre d'invalides privilégiés qui jouissaient du commandement de ces détachements, au détriment de capitaines plus anciens et d"un mérite plus reconnu. Quand le comte de Guibert partit en inspection, il vit avec étonnement des capitaines qui, sur leur faible solde, devaient encore payer des pensions aux veuves de leurs prédécesseurs ou à d'autres officiers(^). Ce n'étaient pas seulement les places de capitaine qui étaient si recherchées, mais même ces misérables lieutenances qu'on obtenait par des accommodements ou le versement de sommes parfois assez fortes, sans compter les protections, le favoritisme, qui faisaient entrer aux compagnies détachées « le plus de mauvais sujets ou tout au moins de sujets sans aucun droit ». Beaucoup d'officiers arrivaient aux compagnies sans cjue rien >' expliquât leur envoi, tout jeunes parfois, souvent parfaitement vahdes; plusieurs n'avaient jamais servi, beaucoup n'avaient porté les armes que quelques années seulement : « On eu voit beaucoup, dit Guibert, qui sortent des gardes-françaises, des gardes-suisses.
(i) La notice publiée à sa mort le juge bien ainsi : « Un heureux mélange de rigueur et de bonté, la douceur et la fermeté du pouvoir paternel, plutôt que la sévérité du commandement militaire, surtout une grande attention au bien-être du soldat... une affabilité populaire, une générosité qui ne savait ni se faire attendre, ni mortifier, enfin, pour les vieux militaires une sorte de respect. » Journal de Paris, 21 mars 17S3.
(2) Cf. Mémoire cité plus haut. — Ils payaient même à leurs prédécesseurs, et ceci était si entre dans les mœurs que l'autorisation du ministre était accordée. Cf. Décision de Montbarey en faveur du seigneur Lhermite, capitaine démissionnaire de Bicétre. Tous ses successeurs devront, sa vie durant, lui payer 300 liv. de pension. iS août 1778. Re^, séances du conseil d'aâm.,lY. ' // e
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de la gendarmerie, des gardes du corps, presque tous ceux-là sans blessures, sans services et le rebut de leur corps. J'y ai trouvé jusqu'à deux gardes du corps du feu roi de Pologne c^ui, à la réforme de sa maison, y ont été admis à l'âge de dix-huit ans. » Ajoutez à cela qu'on y envoyait de la maréchaussée, des régiments provinciaux, des gardes-côtes, des soldats du régiment du Roi qu'on faisait sergents avant de les envoyer à l'Hôtel et qu'on recommandait ensuite pour les emplois d'officiers. C'est par là que de soldat invalide, on devenait lieutenant, capitaine, chevalier de Saint-Louis, et ensuite commandant de bataillon et lieutenantcolonel à l'Hôtel, le tout par intrigue et protection. D'autres avaient été seulement domestiques de quelque grand seigneur et point du tout militaires, on les admettait par faiblesse dans les compagnies pour des services imaginaires ou insignifiants. Les inspecteurs aux revues, par lassitude ou négligence, remplissaient donc les détachements d'une foule de prétendus invalides dont le manque de titres échappait mieux au contrôle de l'Hôtel. Les soldats des corps privilégiés, les gardes-françaises ou les grenadiers du Roi, exigeaient des postes aux compagnies sans se préoccuper de savoir s'ils répondaient ou non aux conditions fixées par les ordonnances ; une foule d'officiers surnuméraires étaient admis à la suite, sans que le bien du service y gagnât quoi que ce fût. Une (juantité d'étrangers parasites s'étaient glissés parmi les soldats, par suite de services demandés, un jour de besoin, et devenus inutiles, tous à la charge du Roi ou des provinces. A Salins, par exemple, un garde-magasin d'artillerie était payé jusqu'à loo liv. par mois, encore que la place ne possédât ni arsenal ni magasin ; le garde était un bourgeois de la ville qtii n'avait jamais servi. Dans les environs, aux petits forts de Saint-André et de Blin, le Roi payait deux aides gardes-magasins à raison de bo écus par an : leur unique fonction consistait à monter aux forts le jour de la Saint-Louis pour y tirer quelques salves. Dans les garnisons diminuées, on continuait de payer sur le pied de l'effectif complet ; à Sierk. où une vingtaine d'invalides seulement tenaient garnison et où ils ne fournissaient qu'mie sentinelle, la province payait jusqu'à trois corps de garde.
Beaucoup d'invalides étaient en bonne santé ou atteints d'infir-
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mités très légères. Les régiments s'en débarrassaient en les envoyant dans les compagnies, où le Roi les avait encore à sa charge. A côté d'eux, d'autres étaient dans un état de santé affreux et incapables d'aucun service actif, atteints qu'ils étaient du haut mal. de maladies d'entrailles ou de hernies. Ils demandaient leur maintien aux ' compagnies pour y pouvoir rester avec leur famille, et pour jouir de leur maigre solde.
De plus, le contact avec l'Hôtel se perdait trop souvent. La mainmise des gouverneurs de places fortes sur les compagnie d'invalides, la prétention qu'ils émettaient d'en être les maîtres absolus, d'en surveiller la composition, amenaient des abus sans nombre ; ils finissaient par y disposer de toutes les places, y nommant leurs créatures et les refusant souvent à des officiers méritants ; ces abus se produisaient surtout dans les maisons royales, à Versailles par exemple, où le détachement était composé de soldats qui n'avaient d'invalides que le nom ; il en était de même à Luxembourg, dans bien d'autres places encore. Sur la demande de M. de Guibert, on mit fin à cette état de choses en donnant au gouverneur de l'Hôtel des InvaHdes la haute main sur les compagnies détachées. Elles furent de nouveau soumises à son autorité pour tout ce qui touchait leur organisation intérieure, leur administration et leur personnel (^\
Tous ces abus s'expliquaient, du reste, en partie, par la nécessité qu'il y avait à ce que les compagnies fussent toujours au complet; elles étaient en effet d'un effectif trop restreint pour qu'on pût y supporter des absences ; on avait été ainsi plus ou moins amené à admettre tous ces soldats à la suite attendant une place vacante, et dans les compagnies de bas officiers, cette foule d'invalides surnuméraires nommés sergents pour la circonstance. On était alors obligé de fermer les yeux sur bien des irrégularités, et d'accepter, malgré les règlements, des hommes jeunes et vigoureux, plus aptes que les vrais invalides à la vie souvent rude des compagnies.
L'existence des invalides détachés était en effet sévère et les exigences du service assez dures. Quelques-uns des châteaux ou des forts étaient si haut placés dans la montagne, si inaccessibles,
(i) Décision du 2 juillet lySS. Reg. séances du conseil d'adm., IV.
comme le fort de rÉcluse, que des hommes usés et impotents étaient incapables de prendre le service autour de la forteresse. L'esprit de rinstitution s'était, en outre, altéré, et plus d'un gouverneur voyait, dans les détachements (rinxalicies. beaucoup moins une troupe de défense qu'un supplément de maréchaussée. On les occupait dans les villes à des fonctions de police : arrêter les malfaiteurs, prêter main-forte à la justice, faire des patrouilles et des rondes, surveiller les spectacles, tel était jsouvent le service aucpiel on les
astreignait '^'\
Il leur fallait aussi, et surtout, s'employer au service de la place : les prescriptions étaient les mêmes pour les invalides que pour les soldats ordinaires. Cependant, un règlement de 176S avait recommandé d'exercer des ménagements vis-à-vis des invalides^^'. Chaque homme devait aNoir au moins quatre nuits de repos par semaine. Les sentinelles devaient être réduites au nombre strictement indispensable et placées à la poudrière, à chacune des portes, au logis du commandant, à la place d'armes et à l'hôpital. A défaut du nombre d'hommes nécessaire, des plantons remplaceraient les sentinelles. Un corps de garde devait être établi et dans les places frontières, un factionnaire « toujours tourné du côté de l'étranger ». Les hommes de garde seuls devaient être employés aux rondes et aux patrouilles. Malgré le soin (pi'on mettait à atténuer aux invalides les rigueurs du service des places, celui-ci n'allait pas sans fatigues. Dans les maisons royales, le service était moins pénible : mais on y exigeait des hommes encore verts, de belle apparence et
décoratifs.
Des fonctions plus odieuses leur étaient réservées dans certaines villes : à Lille, par exemple, à Metz ou à Strasbourg, où ils surveillaient la chiourme et gardaient les déserteurs condanniés(3).
11 y avait bien à redire aussi sur le choix des garnisons : les unes perdues dans la montagne, d'autres établies dans le plat i)ays. à
(1) Arch. de VHottl, curton gS.
(2) Arch. de l'Hérault, G, 701. Règlement du i" août 176S.
.Lettre de Saint-Germain au maréchal de Broglie, l'informant que les inval des
les forçats à Lille, Metz et Strasbourg. 29 septembre i7Sb. Reg. scauces d'adm.. \\.
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des endroits d'une valeur stratégique nulle'", ou logés dans des endroits malsains, comme Marsal, par exemple, ou le fort Mortier près de Neuf-Brisach. Dans ces garnisons étaient logés quelques invalides, souvent abandonnés aux soins d'un simple sergent, d'un caporal, voire même du plus ancien des soldats. L'état-major, les bas officiers, ne logeaient souvent pas au fort et s'établissaient plus commodément aux environs. Ces garnisons a\aient bien un chirurgien, mais aucune infirmerie n'était installée dans la plupart d'entre elles ; les malades n'avaient à leur disposition aucune fourniture sanitaire. L'hôpital était souvent fort éloigné et ils devaient parcourir sept ou huit lieues pour se faire soigner. Pour obvier à ces inconvénients, M. d'Espagnac avait prescrit de fréquents changements de garnison, ce qui n'allait pas non plus sans embarras : les invalides couraient sans cesse les chemins du royaume, occasionnant ainsi au Trésor des frais d'étape considérables.
Les mesures préconisées par M. de Guibert étaient plus radicales, mais plus efficaces : déclassement ou même démolition des châteaux inutiles, ruinés ou malsains ; obligation pour les invalides de rester trois ans au moins dans la même garnison. Guibert ])roposait surtout de doubler les compagnies et de les organiser comme les autres troupes, avec deux capitaines et quatre lieutenants, commandant cent hommes par compagnie, chiffre un peu élevé qui permettait des vacances dans l'effectif sans que le service en souffrit. Ces compagnies seraient confiées à des lieutenants de grenadiers ou de cavalerie en retraite. De longs congés seraient accordés pendant l'hiver aux officiers et soldats : trois à six mois, par exemple, tous les trois ans. La vie devait aussi, dans la mesure du possible, être rendue plus agréable aux invalides, un peu de confort introduit dans les casernements. Des jardins potagers ou d'agrément devaient être établis dans les terrains vagues ou sur les glacis des fortifications.
Le projet de M. de Guibert s'étendait aussi aux familles des invalides. Il proposait de placer un enfant par compagnie, faisant ainsi de lui un véritable « enfant de troupe », de lui faire ensuite contracter un engagement ou de le placer dans une école de laboureurs ou d'artisans.
(i) Par exemple, Bellegarde dans le Gard.
Ce projet fut mis à exécution. Louvois avait eu le premier Tidée de créer aux Invalides vuie sorte d'école de cadets. Il y voulait réunir cent cinquante jeunes gentilshommes sans fortune. Ils devaient être entretenus dans THôtel. logés dans un vaste bâtiment et y apprendre les éléments de Fart militaire pour être ensuite placés dans des régiments ^'\ Il ne fut pas donné suite à cette idée. Depuis que l'ordonnance de juin 1776 avait réduit considérablement le clergé de l'Hôtel (^), les enfants des invalides étaient élevés dans une pension dirigée par le chevalier de Paulet (ou Pawlett) et connue sous le nom d'École des orphelins militaires <3). Les enfants y étaient instruits de leurs devoirs moraux et religieux ; en même temps, une éducation littéraire assez soignée leur était donnée (^). Une maison plus strictement militaire fut enfin fondée par Louis XVI sur les rapports de M. de Guibert^^). Cette école dite des Enfants de Tannée fut établie à Liancourt, dans la généralité de Soissons, sous la direction du duc de Liancourt. Les enfants admis, choisis parmi les plus pauvres, devaient avoir sept ans au moins ; chacun des cent enfants recevait S s. de solde journalière. Leur éducation militaire était dirigée par des instructeurs invalides tirés de l'Hôtel (*^) ; chaque élève devait, en outre,
(1) Cf. Granet, op. cit. p. i5.
(2) Auparavant l"instruction des enfants des invalides était confiée aux prêtres de la Mission et aux frères des Écoles chrétiennes du Gros-Caillou. Cf. Décision du 4 septembre 1771, une gratification de 200 liv. leur a été accordée. Arch. de l'Hôtel, carton 383.
(3) Le comte de Saint-Germain avait eu un moment l'idée d'une fondation de ce genre, mais qu'il n'avait pu mener à bien Cf. Saint -Germain, Mémoires, p. 62. « Ce plan était même lié à un autre plus considérable et tout aussi intéressant : c'était de pourvoir également à la subsistance des femmes de ceux qui étaient mariés et à l'éducation de leurs enfants, et si j'avais pu parvenir par d'autres économies et à me procurer les moyens que j'espérais, j'aurais ouvert encore une ressource aux enfants de soldats en activité de service, à l'imitation du dépôt des gardes-françaises, a Paris, sans cependant leur donner une éducation si recherchée, ni si soignée, mais celle qui convenait à leur situation et à l'état auquel ils étaient destinés ; ce qui aurait procuré, par la suite, des avantages immenses pour la popiUation et des moyens de recruter des troupes, sans nuire aux parties intéressantes de l'agriculture, des manufactures et des arts. Par ces divers établissements, dont les avantages étaient toujours sous les yeux du peuple, je serais peut-être parvenu à faire renaître le goût du ser^-ice qui n'existe plus. »
(4) Décision du prince de Montbarey : « L'Hôtel souscrira annuellement au Journal de la littérature, à plusieurs exemplaires (à un louis l'un) : 4 par fils d'officier invalide, 2 par fils de bas of&cier, 1 par fils de soldat, que M. de Paulet élève dans sa pension. » ic décembre 1779. Reg- séances du conseil d'adm., IV.
(5) Ordonnance du 10 août 17S6. Arch. de l'Hôtel, carton 25 et Arch. Nat., AD+. 1073.
(6) Leur uniforme était fixé comme suit : habit, veste et culotte de drap bleu de roi ; revers, collets, parements et doublure de même couleur ; boutons blancs frappés d'une fleur de lys avec ces mots : Enfants de l'Armée ; chapeau bordé de laine noire.
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apprendre un métier manuel. A seize ans. ils devaient contracter un engagement de huit ans dans un des régiments de Tarmée. La limite d'âge pour l'admission fut portée par la suite de sept à huit ans(') et le nombre des élèves à admettre fixé à deux cents. Enfin, les instructeurs ne furent plus uniquement choisis parmi les invalides, mais aussi parmi les vieux soldats ayant au moins seize ans de service (^\
Tel était l'état de ces compagnies détachées : le principe de l'institution avait beaucoup de bon, puisqu'elle déchargeait THôtel en permettant une retraite active à des hommes encore en état de servir; mais elle était gâtée par des abus de toute sorte que le manque d'argent, joint au laisser-aller général, empêchait de corriger.
Telle qu'elle était, avec ses défauts, l'institution des invalides détachés méritait qu'on sV arrêtât un moment. Quoique fort éloignées de l'Hôtel, les compagnies faisaient cependant corps avec lui : on ne peut donc les laisser de côté.
Aussi bien, ces détachements n'ont pas été tout à fait inutiles, ou du moins inutilisés : c'étaient des invalides qui veillaient aux tours de la Bastille, le matin du i4 juillet 1789.
(i) Décision du 31 mai 1787. Arch. de l'Hôtel, carton 89.
(?) Décision du 17 mai 1787. Ibid. Ordonnance du 1" janvier 1783 pour augmenter le nombre des instructeurs. Ibid.
CONCLUSION
Au moment où s'arrête notre étude, les divers services de l'Hôtel des Invalides ont atteint leur complet développement : après les tâtonnements inévitables du début, après la secousse de 1776, où l'institution faillit sombrer sous le rude ministère de M. de Saint- Germain, il semble que le calme soit de nouveau entré dans la grande maison royale. Certes, on l'a vu au cours des divers chapitres de ce travail, la perfection n'est pas atteinte en tous points, loin de là : des abus sont signalés encore, que le mauvais état des finances royales, une sorte de relâchement général dans l'organisation et dans la discipline, manifesté partout à la fin du dixhuitième siècle, ne contribuent pas à atténuer. On peut cependant, à la veille de la Révolution, jeter un coup d'œil d'ensemble sur l'œuvre accomplie et constater le chemin parcouru. Un siècle a suffi, à une époque où la centralisation était encore peu accentuée, où de grandes guerres envoyaient tous les jours de nouveaux estropiés aux Invalides, pour organiser minutieusement un service aussi délicat, en donnant satisfaction à chacun. Qu'on remarque, en effet, c^ue l'Hôtel est toujours plein, que les invalides de province touchent régulièrement leur pension, sans ({u'aucune réclamation sérieuse se soit produite. Mais l'esprit de l'institution s'est modifié. Les soldats de Louis XVI ne ressemblent guère à ceux de
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Louis XIV. Au moment que l'on fonde l'Hôtel, Tarmée royale est encore composée d'une foule de mauvais garçons, maraudeurs et pillards, depuis peu astreints à un habit d'uniforme, et qui vivent littéralement de la guerre ; par la suite, à mesure que l'organisation militaire se perfectionne, surtout après le ministère de Saint-Germain, que de longues périodes de paix permettent aux soldats de vivre la vie de garnison, il parait qu'ils s'adoucissent, deviennent plus maniables et se rapprochent du type actuel du soldat. De là, aux Invalides, une discipline sinon moins rigoureuse, du moins plus large, et, si l'on peut dire, plus « moderne ». Les punitions archaïques sont supprimées, les rigueurs des premiers règlements sont relâchées. D'autre part, le caractère religieux de l'institution s'efface, au point de disparaître presque complètement : la « quarantaine », les dures sanctions contre les blasphémateurs, une foule de prati(iues ne sont plus guère, à la fin du dix-huitième siècle, que des souvenirs. Certes, l'Hôtel de l'ancien régime n'est pas laïcisé, mais la congrégation des prêtres a été diminuée, l'église est devenue paroissiale, et l'aumônier des Invalides, loin d'être le chef d'un groupe important d'ecclésiastiques, n'est plus qu'un curé ordinaire, sur lec|uel ceux des autres paroisses parisiennes ont le pas. Par contre, le côté militaire et hospitalier de la fondation a été maintenu et développé. Les compagnies détachées ont formé sur toutes les frontières du royaume, comme à l'intérieur du territoire, des garnisons assez importantes, où l'activité de bien des invalides trouve encore à s'exercer. Quand éclate la Révolution, un double courant d'opinion se manifeste de suite, 11 semble tout d'abord que les vieux soldats n'attendissent que ce mouvement de liberté pour crier bien haut leur misère et le malheur de leur vie. Dès 17S9, commencent d'affluer les pétitions, les adresses à l'Assemblée, les plaintes privées ou collectives : nourriture, logement, hygiène, discipline, tout est critiqué. L'administration des Invalides, sous l'ancien régime, était loin d'être parfaite ; nous n'avons pas dissimulé, au cours de cette étude, les abus trop fréquents qui se produisaient, les erreurs, voire les exactions, mais, en somme, l'institution était prospère, sa situation financière très améliorée. Il ne faut donc pas, à notre avis, attacher une importance trop exclusive aux plaintes et aux rapports parus dès le premier ébran-
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lemeiit de la monarchie: car. a priori, THôtel des Invalides, de par sa fondation même, devait être suspect aux esprits de la Révolution : il est, en effet, par essence, une institution royale: la mémoire du fondateur y est célébrée, les nombreux privilèges accordés à la maison, la protection du Roi qui s'y manifeste d une façon constante et. toute spéciale, suffiraient à faire décider sa suppression ; mais resprit de la Révolution a été au premier chef un esprit militaire, et. d'autre part, le caractère sentimental et un peu déclamatoire des hommes de la Convention trouvait à se satisfaire dans le maintien d'une institution de ce genre, où la vieillesse est secourue, où de loyaux services sont dignement récompensés, ou les vertus militaires sont exaltées.
C'est aux Invalides, on le sait, que se joua le prologue du drame. Déjà les représentants de la noblesse s'étaient réunis à l'Hôtel ahn d'élire leurs députés aux États généraux et de commencer la rédaction des cahiers de doléances. Le 13 juillet 17S9, le peuple se porta aux grilles de la maison, réclamant des armes. Le gouvernem- Sombreuil ne put s'opposer à l'envahissement de l'Hôtel, les réserves d'armes furent pillées. Le lendemain, la Bastille était prise, maigre la faible garde de quatre-vingts invalides qui ^•eillaient aux tours de la forteresse. Pendant les mois qui suivirent, il semble qu on se soit peu soucié de THôtel: cependant, ses habitants furent soumis aux mœurs nouvelles : en juillet 1790, les invalides allèrent en masse prêter le serment civique. De^-ant le nombre toujours grandissant de réclamations et de plaintes, des commissaires furent envoyés à l'Hôtel. Leur rapport, bien que rédigé dans un esprit fort modéré, montre cpe bien des points restaient à améliorer bien des abus à faire disparaître. Fallait-il pour cela supprimer 1 Hôtel lui-même? De bons esprits le crurent, qui soutinrent leur th.^se avec éloquence. Aussi, bien des pétitions émanées d'invalides arrivaient à l'Assemblée. Les vieux soldats formaient deux camps bien distincts. Les uns réclamaient le maintien de l'anticiue institution, d'autres préféraient en échange l'octroi d'une pension et la fermeture d'une maison où une discipline étroite leur était a charge. Pension ou liberté! Les droits d'oblats ayant été supprimes avec d'autres droits féodaux, tm décret fut pronmlgué le 21 septembre 1790. accordant en remplacement une indemnité al Hôtel.
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Le comité militaire fut saisi, dès le début de l'année suivante, d'une proposition tendant à supprimer la grande maison royale.
Le rapporteur. Dubois-Crancé, exposa, le i5 février, à la tribune de l'Assemblée, les principales lignes du projet : le grand nombre des soldats (30.000 environ) a^^ant le droit d'entrer aux Invalides, ^ était opposé au petit nombre des places disponibles à l'Hôtel (3.000 environ). L'économie réalisée par la fermeture de la maison et la suppression des services permettrait d'améliorer la pension des invalides restés en province. D'autre part, quel spectacle démoralisant que l'inaction de ces soldats dont les forces pouvaient encore utilement s'exercer aux champs ! Si l'on prétend que ces vieux guerriers ont droit à un asile pour leurs derniers jours, pourquoi leur infliger une discipline sévère et leur ôter la liberté, « le plus cher des biens » ? Quant aux compagnies détachées, la vie qu'on y mène est languissante, misérable et inutile. Qu'on supprime donc l'Hôtel, qu'on augmente les pensions, qu'on fasse disparaître ces compagnies d'invalides, sauf huit qu'on conservera sur les côtes. Dans les vastes bâtiments désaffectés et devenus disponibles, on installera une prison. Les vieux soldats infirmes ou malades, moines lais ou manicros, seront versés dans les hospices départementaux .
Il se trouva heureusement quelques voix courageuses pour s'élever contre des mesures aussi absolues. Dans la séance du 20 mars 1791, qui décida du sort de l'Hôtel des Invalides, plusieurs orateurs, et non des moindres, prirent la défense de la vieille et glorieuse institution. Le député Guillaume, le comte Stanislas de Clermont- Tonnerre, et surtout l'abbé Maury, eurent raison des détracteurs systématiques de la vieille et glorieuse maison : les invalides mutilés au service de la patrie appartiennent au pays, celui-ci n'a pas le droit de s'en débarrasser simplement en les reléguant dans des hôpitaux. Qu'importe que la maison soit de fondation royale, si l'œuvre est belle et féconde ! Nul ne peut être forcé d'entrer à l'Hôtel, mais (|ue ses portes restent ouvertes à tous ceux qui le voudront.
En conséquence des éloquents discours qu'elle venait d'entendre, l'Assemblée décida le maintien de l'Hôtel des Invalides en modifiant seulement le mode d'admission et les divers rouages de
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radministration. Malgré un second rapport de Dubois-Crancé, renouvelant les arguments déjà défendus, le député Lacuée fit adopter un projet de loi (pi fut promulgué le 20 avril 1792. Le nom de l'institution disparaissait et était remplacé par celui plus pompeux d'Hôtel national des militaires invalides. Ne pouvaient être admis à rHôtel que les seuls soldats que leur caducité, leurs blessures ou leurs infirmités graves mettaient dans l'impossibilité de continuer leur service et de subsister par leurs propres moyens. Par ime innovation intéressante, les hommes des armées de mer étaient reçus sur le même pied que leurs camarades des armées de terre. La tentative ébauchée au milieu du dix-huitième siècle d'un Hôtel des Invalides de la marine établi au centre du parc de Versailles n'ayant pas abouti, il avait semblé juste que les matelots des équipages ne fussent pas moins bien traités que les soldats des régiments. Les invalides qui préféreront à la vie de l'Hôtel la jouissance d'une pension pourront opter à leur fantaisie ; ils gardent la faculté de rentrer aux Invalides. Le nombre des admissions sera fixé, suivant le nombre des places disponibles, par le Corps législatif qui garde sur l'Hôtel nouvellement réorganisé un droit absolu et constant des contrôles. L'État-major est supprimé; plus de gouverneur, de lieutenant de Roi, de major. L'administration, placée, chose singulière, dans le ressort du ministère de l'Intérieur, est confiée à un double conseil : le conseil général et le bureau administratif, tous deux accessibles aux invalides de tous grades et recrutés par voix d'élection. Enfin, la loi de 1792 s'occupait des compagnies détachées : elles restaient à la disposition du ministère de la Guerre sous la forme d'un corps de vétérans nationaux comptant 5.000 hommes répartis en dix compagnies, et considérés comme en service actif. Cette loi, qui réglait minutieusement une foule de détails, refusait aux fonctionnaires de tout ordre le droit d'être logés à l'Hôtel — on ne fit exception que pour Parmentier, _ supprimait aussi des anomalies choquantes, de celles qui devaient être le plus révoltantes aux yeux des esprits égalitaires; par exemple, la diff-érence de pain des officiers et des soldats.
Le nouveau régime, appliqué rigoureusement et impartialement, eût pu avoir d'excellents résultats; il débarrassait l'Hôtel d'un État-major fiistueux et inntile. d'une foule de parasites ; il n'ouvrait
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les portes de la maison qu'aux seuls invalides : mais le principe de l'élection placé à sa base devait nécessairement amener le désordre et l'anarchie. Des scènes regrettables ne manquèrent pas de se produire. Les grandes guerres révolutionnaires, en envoyant aux Invalides une foule de blessés, d'autre part les abus sans nombre , signalés à l'Hôtel, où les conseils administratifs étaient impuissants à maintenir Tordre, les divisions intestines qui y ruinaient la discipline, amenèrent le Comité de salut public à remanier, par un décret du 2 5 floréal an II, l'administration des Invalides.
Elle fut confiée à une commission, puis à une agence composée de trois membres, nommés et surveillés par le comité. Cette agence s'efforça souvent, en vain, de rétablir Tordre et la paix parmi les vieux soldats. Il est vrai que ceux-ci se trouvaient trop en vue pour ne point vouloir attirer encore davantage l'attention sur eux. Les plaintes étaient constantes, la lutte aiguë entre les partisans les plus exaltés de Tesprit nouveau et ceux plus vieillis, qui gardaient aux traditions monarchiques une fidélité plus ou moins absolue. De là des froissements constants, des cabales et des calomnies. Ajoutons-y l'orgueil extrême de ces invalides. Il n'était point de fêtes patriotiques — et on sait qu'elles étaient fréquentes — où ils ne figurassent au premier rang, pas de manifestations politiques où ils ne voulussent jouer un rôle. En eux la Révolution honorait, sous une forme pompeuse et grandiloquente, la vieillesse, la valeur et la loyauté : ils paraissaient sur les estrades des fêtes, parmi les jeunes filles couronnées de roses, présentaient eux-mêmes à la barre de l'Assemblée des pétitions emphatiques. Bref, ils devenaient encombrants. Il était temps de leur donner un nouveau chef. Sombreuil. le dernier gouverneur, avait été exécuté en 1793, après que sa fille eut illustré les derniers jours des Invalides de la monarchie d'un trait héroïque et charmant de grâce et de sacrifice. La loi de 1792 avait supprimé le poste de gouverneur : un arrêté du Directoire (30 brumaire an V) créa celui de commandant en chef pour le général Brice-Montigny. et rétablit Tannée suivante la dignité de gouverneur confiée au général Berruver. Sous leur commandement. Tordre reparut à l'Hôtel, sa situation financière fut également améliorée. Une retenue de deux centimes par franc, rappelant les vieux « deniers pour livre » de la monarchie, un
COXCLUSIOX ^"-^
décret du Conseil des Cinq-Cents (ventôse an VIj. réglant Fadministration financière, amenèrent à l'Hôtel les ressources suffisantes. L'organisation de l'Hôtel resta, dans les grandes lignes, telle que l'avait constituée le décret de Tan II jusqu-au décret organiciue
de iSii.
Le nombre toujours grandissant des invalides imposa la création de succursales de l'Hôtel : celles de Versailles et de Saint-C>T furent les premières créées. Elles disparurent peu après comme celles de Béthune. de Nice, de Louvain (transférée à Arras sous la Restaïu-ation) et d'Avignon, cette dernière maintenue jusqu'en
' Pendant la période révolutionnaire, l'Hôtel des Invalides fut le théâtre de fêtes nombreuses et solennelles. Nous ne pouvons songer à les retracer toutes ici. Signalons seulement Tune des plus importantes • l'anniversaire de la fondation de la République du i" vendémiaire an M (2 2 septembre 179S). Le Directoire se transporta en crande pompe à l'Hôtel. Larévellière-Lépeaux, au nom du Goirvernement. prit la parole et exalta chez les invalides « le courage guerrier, le patriotisme et tomes les vertus civiques ». Devant les drapeaux pris à Tennemi pendant les campagnes dernières, trois vieux soldats, désignés par leurs camarades comme étant les plus vaillants, reçurent Taccolade du président du Directoire On leur remit ensuite une couronne de laurier et une médaille d'argent portant ces mots : La République à ses défenseurs. L'Hôtel, depuis 179^ avait perdu tout caractère religieux. Les vases sacrés, les ornements de Téglise avaient été fondus, disperses, ou gisaient, oubliés, dans un dépôt ciuelconque de monuments; l-amel avait été enlevé, le baldaquin démoli, les tableaux brûles; un temple de Mnrs avait remplacé Téglise de Saint-Loms. Les emblèmes monarchiques avaient également souffert : une série d'arrêtés prescrivait de supprimer tous les signes de la féodalité. En conséquence, la grande statue équestre de Louis XIV. un buste du Roi. des écussons. des monogrammes avaient disparu. L'Empire devait restituer à la vieille maison son caractère religieux. Le premier Consul avait, dès le iS brmnaire. tenu à s'assurer la sympathie des invalides. Le 23 thermidor an VIII. il y célébra solennellement ranniversaire de la Ba.tiUe. Discours, cautate. stroplie. eulhunnu.es,
claquement de drapeaux, rien ne manqua à la fête. Le transfert sous le dôme des cendres de Turenne, exhumées lors de la violation des tombes de Saint-Denis, donna encore à Bonaparte l'occasion de célébrer les vertus morales et guerrières. Peu à peu le premier Consul s'empara, pour ainsi dire, de l'Hôtel des Invalides. . Dans ce « Temple de la Valeur )) étaient groupés les soldats d Italie, témoins de sa jeune gloire, et les vieux estropiés de la monarchie que les victoires nouvelles remplissaient de joie. Le nouveau chef militaire confisqua à son profit tous les souvenirs de gloire et tous les récents enthousiasmes. C'est aux Invalides que r Empereur distribue les croix de la Légion d'honneur, donnant à cette cérémonie le plus magnifique cadre guerrier qui se puisse. Pour bien montrer que les temps sont révolus, l'église est de nouveau rendue au culte. Le cardinal -légat célèbre la messe à l'autel rétabli. Comme aux jours de la monarchie, une cour brillante se presse sous le dôme ; le Te Deum des victoires, le serment prêté par les nouveaux légionnaires, frappent vivement l'imagination de l'armée. Napoléon profite de toutes les occasions d"aller à l'Hôtel, de se montrer aux vieux soldats, d'y 'entretenir sa popularité : les drapeaux, les trophées de guerre affluent aux Invalides: l'épée et les décorations de Frédéric le Grand sont solennellement déposées dans la chapelle, le cœur de Vauban y est porté en iSoS : la batterie triomphale s'augmente de pièces nouvelles qui saluent les victoires de la Grande Armée, les obsèques pompeuses du maréchal Lannes, célébrées à l'Hôtel, sont le prétexte de grands déploiements de troupes et d'une cérémonie imposante. L'Empereur et l'Impératrice visitent les Invalides : en iSii, un service d'argenterie aux armes de Marie-Louise est accordé aux officiers de l'Hôtel. Mais Napoléon ne se contente pas de ces manifestations extérieures. Un décret organique, daté du i5 mars iSii. assure le fonctionnement de 1 institution par l'octroi d'une importante dotation. |:)roduisant annuellement des sommes évaluées à G millions. Après la chute de l'Empire, la situation de l'Hôtel au point de vue administratif et financier fut modifiée, le gouvernement de la Restauration ayant confondu la dotation impériale avec celle des écoles militaires et de l'ordre de Saint-Louis. Peu à peu. les divers revenus furent diminués; le gouvernement <le juillet, en 1S32, supprima
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la dotation, versa les rentes et capitaux au Trésor, les immeubles et propriétés de THôtel aux Domaines, et le budget des Invalides fut voté chaque année comme un chapitre séparé du budget général de la Guerre.
Nous ne saurions raconter ici toutes les cérémonies dont les Invalides furent le théâtre : visites souveraines et princières, Te Deiim, obsèciues solennelles des maréchaux et des généraux. La cérémonie est. du reste, presque toujours la même, mais nous ne pouvons passer sous silence l'événement capital de l'histoire de l'Hôtel : le transfert des cendres de l'Empereur. On sait qu'en i84o Louis-Philippe obtint des Chambres le crédit nécessaire à l'expédition de la Belle-Poule. Le i3 décembre, le cercueil de Napoléon entrait aux Invalides, où le Roi le recevait au nom de
la France "^'X
Dès lors, c-en était fait des vieux 'souvenirs monarchiques. La maison bâtie parle grand Roi est devenue celle de l'Empereur; c'est lui seul (lue la foule des visiteurs évoque, et dans cette demeure de soldats, il reste comme le soldat-type, le militaire parfait, ^ui songe encore à Louis XI\' en parcourant les cours, les corridors sonores, les longues galeries? Des souvenirs de 1 Empire se rencontrent à chaciue pas: ce sont ses drapeaux qui reposent sous le dôme, ses étendards dont les fers de hampe ornent la chapelle. Si Louis XIV. vêtu à la romaine, chevauche au-dessus <le la grande porte, c'est la statue de l'Empereur qui domine la cour d'honneur. Les derniers invalides veillent actuellement autour de son tombeau. Bientôt ils ne seront plus, mais l'Hôtel subsiste, qui abrite le tombeau du plus grand de nos hommes de guerre. Le Roi Louis-Philippe fut bien inspiré en choisissant, pour que Napoléon y dormit son <iernier sonnneil. le palais édifié par Louis XIV
pour ses soldats.
Dans la lumière dorée, gardé par les vierges de Pradier. le sarcophage de porphvre rouge dresse ses lignes simples et. de partout, on V vient en pèlerinage. Tout auprès, non loin des bâtiments encore réservés aux invalides, les salles du nmsée de l'armée ont
(0 Place, a-abord dans la chapelle Sa.nt-Jérôme. le corps ne fu, -déposé dans le tombeau monumental qu'en iS6i.
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heureusement complété les galeries du musée d'artillerie ; au long des grands réfectoires où sont célébrées les victoires de Louis XIV, on a pieusement réuni des objets épars : quelques soies fanées, des uniformes défraîchis, des décorations dont l'éclat a pâli, mais qui sont les plus émouvantes des reliques. Les souvenirs des armées impériales y sont en plus grand nombre, mais le général Niox fut bien inspiré de consacrer quelques salles à la vieille monarchie : dans une vitrine, on trouvera quelques pièces où s'évoque l'histoire ancienne des Invalides. Au dix-neuvième siècle, après les guerres de l'Empire, cette histoire s'est paisiblement déroulée jusqu'cà la récente réforme qui l'a condamnée. Un projet s'esc^uisse aujourd'hui qui consisterait à ouvrir de nouveau les portes de l'Hôtel aux soldats blessés. Il est à souhaiter qu'il se réalise. On ne saurait sans un serrement de cœur consentir à la disparition de l'Hôtel des Invalides ; c'est le lieu le plus glorieux et. comme disait Montesquieu, « le plus respectable de la terre » .
Lettres patentes de déclaration du Roy contenant qutl n'a
ENTENDU ET n'eNTEND QUE LES TITULAIRES DES ABBAYES OU PRIEUREZ, ESTANS EN LA COLLATION DES ORDINAIRES DE SON ROYAUME, SOYENT TENUS RECEVOIR AUCUN SOLDAT OU STROPIAT, ES PLACES DE RELIGIEUX LAYZ.
i56S, 20 octobre, Paris.
Bibl. Nat., Actes royaux, août-décembre i56S
Charles, par la grâce de Dieu Roy de France, à tous ceux qui ces présentes verront, sur ce qu'il nous a esté remontré de la part des prélats et clergé de nostre royaume, que combien qu'il soit notoire que noz prédécesseurs Roys et procureurs généraulx, diligens conservateurs de noz droicts royaulx, n'ont jamais prétendu aucune provison es places de religieux laiz ou oblatz, sinon es abbayes et prieuréz qui sont a ■ nostre nomination et de fondation royaUe, et non en celles qui sont à la collation et disposition des prélats, abbéz, chappitres et communautez de nostre royaume; toutefois par importunité ou autrement on a puis quelques années, obtenu plusieurs noz lettres addressées aux baïUifs et séneschaulx ou leurs lieutenants, et autres noz juges, pour contraindre aucuns abbéz et prieurs de la qualité susdicte, qui, de faict, ont esté contraincts de recevoir es dictes places de religieux laiz des soldats stropiatz, les nourrir et entretenir ou leur faire fournir la somme de 60 liv. par an chacun : et ce par saisye de leur temporel, exécutions et contrainctes sur leurs receveurs ou fermiers, combien qu'il y ayt arrestz donnés en nostre court de Parlement à Paris, par lesquels (es cas dont
il a esté question) les prieuréz collatifz ont esté deschargez des dictz religieux laiz ou oblats, — Sçavoir faisons que ne voulans qu'on continue faire chose préiudiciable aux dicts prélatz et clergé, et afin qu'on ne doubte plus de noz vouloir et intention sur ce, avons déclaré et déclarons par ces présentes n'avoir jamais entendu, comme encores n'entendons pour quelque considération ou cause que ce soit, que les titulaires des abbayes ou prieuréz qui sont en la collation des archevesques, évesques, abbéz, chappitres et communautés de nos royaume, pays et terre de nostre obéissance, soient chargez, ni tenuz de recevoir aucun soldat ou autre stropiat es places de religieux laiz ou oblatz, ains seulement entendons et voulons y pourveoir comme nos prédécesseurs roys, es abbayes et prieuréz qui sont à nostre nomination et sur laquelle nostre Saint Père le Pape a accoutumé y pourveoir. Et si aucune lettre de don ou provision sont à l'advenir expédiées au contraire, les avons dés à présent déclaré nulles et de nul effect et valeur, et icelles révocquées et révocquons ensemble toutes saysies, contrainctes et exécutions qui seront faictes en vertu des dictes lettres : sans que ceux qui les auront obtenues s'en puyssent ayder en quelque manière que ce soit. Et pour le regard du passé, voulons pour aucunes considérations que ceux qui ont obtenu noz lettres particulières, ioyssent leur vie durant des dictes places de religieux layz esquelles ils ont esté receuz : et pour raison de quoy n'y a procès intenté, sans qu'on puisse répeter les sommes qui ont esté cy devant receuës et payées, suivant nos dictes lettres et les sentences ou iugements donnez en l'exécution d'icelles. Si donnons en mandement à noz amez et féaulx les gens tenons nos courts de Parlement, baillifs, seneschaulx ou leurs lieutenants ou autres noz officiers à qui il appartiendra, que de l'efFect et contenu es présentes noz lettres de déclaration, ils fassent ioyr plainement et paisiblement tous ceux qu'il touchera, sans aucun empêchement ou trouble leur soit faict au contraire. Et par ce que de ces dictes présentes on pourra avoir affaire en plusieurs et divers lieux, voulons et ordonnons qu'au vidimus d'icelles, collationné par l'un de noz améz et feaulx notaires et secrétaires ou faict soûls scel royal, foy soit adioutée comme au présent original. Car tel est nostre plaisir : nonobstant les lettres qu'on pourrait prétendre avoir obtenues, lesquelles avons révocquées comme dict est.
Donné à Paris le vingtième jour d'octobre l'an de grâce mil cinq cens soixantte huict, et de nostre régne le huictiéme.
Ainsi signé : sur le reply. Par le Roy, en son conseil.
CAPITAINES ET SOLDATS ESTROPIEZ POUR SON SERVICE
Fontainebleau, 31 mai 1603, Bibl. Nat., Recueil Cangé, vol. VU, fol. 331.
Aujourd'huy, dernier de raay 1603, le Roy estant à Fontainebleau, voulant pourvoir au règlement nécessaire, en la maison de la Charité chrestienne du faubourg Saint-Marcel de la ville de Paris par luy affectée et destinée pour la nourriture et entretènement des pauvres gentilshommes, capitaines et soldats estropiez, et qui sont demeurez vieux et caducs, en luy faisant service, S. M. a ordonné et ordonne qu'il y aura uu bureau en la dicte maison, composé de tels de ses officiers qu'il voudra choisir et eslir pour recevoir et admettre en icelle lesdits gentilshommes, capitaines et soldats de la qualité requise, en vertu de lettres qu'elle leur en fera expédier, qu'avoir soin et esgard au bien et revenu d'icelle, et autres choses généralement quelconques qui y pourront appartenir. Et afin que chacun puisse cognoistre qu'iceux gentilshommes, capitaines et soldats y auront été admis, pour les services par eux faicts aux feus Roys et à S. M., en cette considération et pour aucunement les recognoistre, leur a permis et permet de porter en leurs manteaux, pour ordre, une croix de satin blanc, brodée de bleu avec un écusson rond de velours bleu, au milieu brodé de blanc, dans lequel il y aura une fleur de lys de satin orangé. Et il a aussi permis et accordé au sieur François Allin, leur procureur syndic et de ladicte maison, de faire mettre et apposer en sculpture et pemture, tant en la chapelle qu'aux autres endroits et édifices d'icelle, et autres qui en dépendent, une pareille croix, dans les espaces des branches de laquelle, il y aura ces mots : Pour avoir fidellement servy. Et dans un rond qui sera à l'entour d'icelle croix, y sera mis : « Henricus quartus, Dei gratia Francorum et Navarrae rex, nos huroduxisti, sexto Februaru anno 1603 », le tout suivant les modelles et figures qui en ont esté représentés à S. M. qui, de ce, m'a commandé en expédier toutes lettres nécessaires et le présent brevet qu'elle a voulu signer de sa main, et faict contresigner par nioy, son conseiller et secrétaire d'Etat.
Signé : Henry.
Et phis l)as : Ruze.
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Les particularitez de la première procession des estropiez
Gazette de France i6j4, 11° io4 (extraordinaire du T^I octobre MDCXXXIV), p. 12 J
Puisqu'il n'y a point d'autre action composée de la charité, de la justice et de cette raaistresse de toutes les vertus, la militaire, que le soin de ceux qui ont prodigué leur vie pour le service de leur prince : je penseroys faire tort à la bonté du nostre, si je me contentoye d'avoir effleuré, comme en passant, dans mes gazettes, la fondation royale de cette fameuse commanderie, que la piété du Roy et de son premier ministre ont dédiée au logement et entretien des pauvres gentilshommes, capitaines et soldats estropiez au service de S. M., et si je ne vous déduisoye plus amplement les premiers devoirs auxquels ils se sont mis pour en faire la reconnaissance, n'estimant pas que je me pusse un jour garantir de blasme, si, pour plaire au vulgaire amateur de nouveauté, je n'osois insister sur des particularitez obmizes ou supposées par d'autres : dont la naïveté toutefois est requise à nostre histoire. En laquelle tout le monde devant prendre part, sçaura que ce ne fut pas sans quelque augure de l'avenir, que le pape Clément VIII imposa à nostre monarque le nom de ce Saint-Louis, l'un de ses prédécesseurs que vingt huit temples, collèges et hospitaux par lui bastis, entre ses autres vertus, ont fait le parangon de tous les roys chrestiens : puisque S. M. à présent régnante sous ses heureux auspices, ne dévoit en rien céder à sa piété, qui outre tant de saints lieux en son nom par elle bastis et restaurez, fait construire un superbe bastiment, contenant vingt-trois arpens de terre, au lieu où estoit le chasteau de Wicestre, par le soin du sieur Saint-Germain de Beaulieu. Ce fust là ou lesdicts estropiez s'acheminèrent le 27 du passé, jour de la naissance du Roy, depuis le prieuré Saint-Martin-des-Champs, demeure du cardinal de Lyon, grand aumosnier de France, administrateur général et surintendant de ceste commanderie, jasques à la chapelle de Bourbon, commencée à y estre construite : en très bel ordre, au son de six tambours et trois fifres : autant de trompettes les attendoient qui firent retentir de leurs chamades cette chapelle tendue de belles tapisseries ou quatrevingt desdits estropiez se trouvèrent ; à leur abord ils furent salués de seize volées de canons et de plusieurs coups de boettes, que le sieur de
la VioUette Lobier, l'un d'eux, y avait fait affuster par l'ordre du Grand Maistre de l'Artillerie. Alors furent par eux et par plus de 2.000 assistans qui y estoient accourrus de Paris, de toutes les conditions, sexes et âges, redoublez les agréables cris de Vive le Roy qui recommencèrent à chascun des trois tours que la procession fit autour de la chapelle, en laquelle ils entrèrent, avec toute la réserve que leur permettoit d'y tesmoigner la foule qui, se pressant, leur en empeschoit l'accéz. La messe y fut célébrée par le curé de Gentilli, comme elle l'avait esté le jour de la Saint-Louis, par l'ordre de l'Archevesque de Paris. A l'offerte furent présentez quatre grands pains par le sieur de Charmot Fillotte, leur syndic, lesquels quatre personnes avoient portez tout le long du chemin susdit et qui est d'une lieue et demie, posez les uns sur les autres en pyramides, garnis de banderoles des armes du Roy et de celles des cardinaux frères. Pendant qu'on les bénissait, les tambours, fifres, trompettes et canons faisoient leur musique ; car ces guerriers n'en vouloient point d'autre. Elle fut recommencée à la fin de la messe et suivie d'un feu d'artifice, dressé à costé de la chapelle par le sieur de La Lande, l'un d'eux, en forme de rocher, où plus de huit cents coups se firent entendre à trois lieues de là. Ces orages ayant cessé, le Père Anselme Cochen, Jacobin, fit la Prédication, qui fut suivie du Te Deum, et cette action de grâces des tambours et autres instruments : à l'harmonie desquels tous ces pains bénits furent reconduits à l'Hostel de Richelieu. Le premier, qui estoit celui du Roy fut laissié au contrôleur de la Maison de S. E. Le second fut partagé en deux et chascune de ses moitiez présentée aux cardinal de Lyon et Garde des Sceaux de France, chacun en leur hostel : qui furent reçus par cettui-ci en personne et par le sieur de l'Estoile, secrétaire du précédent, pour son absence. Le reste du jour fut employé à porter les pièces du troisième de ces pains au Grand Maistre de l'ArtUlerie et autres seigneurs de marque. Comme le 29 ensuivant, le quatrième fut distribué aux premiers Présidens et gens du Roy, du Parlement et Grand Conseil et autres personnes qualifiées : non seulement chacun d'eux, mais tout le peuple tesmoignant la satisfaction qu'ils recevoieut de voir le courage de François mis au plus haut poinct, par l'asseurauce qu'ils ont désormais, qu'en n'épargnant point leurs membres pour le service de leur Roy et de leur patrie, la récompense ne leur sera point aussi épargnée.
276 l'hôtel royal des invalides
Lettre de jMorte Paye (modèle)
ACCORDÉE DANS UN ChATEAU RoYAL
Arch. Hist., vol. XLII., pièce 25j
Aujourd'huy etc., le Roy estant à Saint-Germain-en-Laye, mettant en considération les services rendus dans les armées navalles de S. M. par René du Tremblay, dit La Roze, lequel a esté estropié du bras gauche en servant S. M. au dernier combat donné devant Naples par l'armée navalle de S. M. contre celle des ennemis, et voulant lui donner moyen de vivre le reste de ses jours, S. M., par l'advis, etc., lui a donné et octroyé une place de morte paye dans le chasteau d'Amboise, pour en jouyr ainsy que les autres soldats mortes payes establis en ladite garnison. Mandant S. M. au sieur marquis de Sourdis, chlr, etc., et gouverneur de la ville et chasteau d'Amboise, de faire jouyr ledit du Tremblay de ladite place de soldat de morte paye, en vertu du présent brevet, lequel S. M., par tesmoignage, etc.
Lettre de Religieux Lai
Bibl. Nat., ms. français 4222, fol. 4og-4io
Religieux Layc Louis rtc . et nos chers et bien amez les religieux, abbé et couvent de l'abbaye de..., ordre de..., diocèse de..., Salut, désirant gratiffier et traicter favorablement iire bien amé N. soldat en la compagnie de... au régiment de..., en consrderaon des services qu'il nous a rendus en diverses occasions de guerre, ou U a recen d.verses blessures, dont d est demeuré estropié, ainsi qu'il appert par les certifficatz cy attachez soulz le contresceel de iîre chancellerie, et voulant luy donner moyen de vivre le reste de ses jours; à iceluy pour ces causes avons donne et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes signées de nre mam, la place de religieux lay, en vostre d[ite] abbaye, vacante p..r le decedz de G. dernier possesseur d'icelle; ci vous mandons et ordonnons que ledit N. faisant profession de la religion catholique, apostol.que et romaine, vous ayez à recevoir en lad. place de religieux 'ay, et a Inr administrer, sa vie durant, ses vivres, logis, vestemens, chauffages e routes autres nécessitez corporelles, comme' à un des antres relrg.eux d ad. Abbaye, et faisant tel service qu'il pourra, s'il n'est marre et s r est marié hors d'icelle abbaye, luy payer la somme de cent Irvres de lension, par chacun an, de quartier en quartier «, et par advance ou utrement, ainsi que bon luy semblera, et a votre refus, ^elay ou oppo sirion, nous mandons au baiUi de... ou son lieutenant, au - ""du, vostre d. Abbaye est assize, vous contraindre au payement de ladite loLe, et pendant le procez lui adjuger pareille somme de cent livres paTIn par forme de provision, au payement de laquelle norts mandons 'parem^ment audit Bailli ou son lieutenant de ™us contraindre, no - Lt oppositions ou appellations quelconques, pour '-!-"- --^° estre différé ; pourven toutefois que ledit... ne soit ponrveu eM „ a d'aucune autre place de Religieux lay et que celle de vre d. Abbaj ne soit remplie, commandons au premier nie huissier ou sergent, su ce quis, air pour l'exécution des présentes tous exploicts requis e Sessaires, sans demander congé, placer, visa, ne (uc), pareaUs. Car tel est, etc.. Donné à etc..
(i) Ms : quartier répété trois fois.
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Ordonnance pour obliger les soldats estropiés de sortir de Paris et d'aller dans les places frontières ou ils seront NOURRIS [modèle],
i5 février i644.
Bibl. Nat., ms. français 4221, fol. 25i v° Dépôt de la Guerre, ordonnances militaires, XVI, 123
De par le Roy
S. M. désirant purger sa bonne ville de Paris d'un grand nombre de soldats qui ont esté estropiez à son service, lesquels ne sont reduitz à mandier leur vie que pour ne vouloir pas soulager leur nécessité par le travail duquel ils sont encore capables, et voulant empescher que la fénéantise et la pauvreté ne les fassent entièrement périr, les envoyant à cet effet en aucunes de ses places frontières où ils puissent estre employez à ce dont les gouverneurs d'icelles les jugeront capables, et leur donnant moyen d'y aller et d'y vivre. Sa Majesté, de l'advis de la Reyne régente, sa mère, a ordonné et ordonne que tous lesdits soldatz estropiez qui mandient dans Paris, dénommez au roolle suivant, expédié sur le rapport du Lieutenant criminel de robbe courte en la Prevosté et Vicomte dudit Paris, après une exacte recherche qu'il en a faicte, vuideront et sortiront de la dicte ville et fauxbourgs de Paris, trois jours après la publication de la présente, sur peine de la vie pour aller aux places, où ils ont esté destinez par ledict roolle et se transporteront dans le mesme temps, par devant ledit lieutenant, pour recevoir de luy les ordres de S. M., en vertu desquels, ils seront reçeus dans lesdites places, avec ce qui leur a esté ordonné pour leur voyage à raison de 1 2 sols par chacun des jours qu'ils employeront à s'y rendre, et lorsqu'ils y seront arrivés, il leur sera payé cinq sols par jour et |fourny de pain de munition, du poids de vingt quatre onces, dont le fonds a esté et sera faict, de temps en temps, par advance.
Ordonne et enjoinct Sa Majesté au Prévost de Paris, ou son Lieutenant civil, de faire publier la présente ordonnance, et audit Lieutenant de procedder selon la rigueur d'icelles, contre ceux desdits estroppiez qui ozeront différer d'y obéir.
Faict à Paris le i5 febvrier 1644.
RÈGLEMENT POUR LES INVALIDES
12 novembre 1670.
Arch. Nat., ABVi, i4, n° 5
De par le Rov et Monsieur le Prévost général des bandes françoises et du Régiment des gardes de Sa Majesté, gouverneur de l'Hostel des
Soldats estropiez.
Surl'advis ànous donné, de plusieurs désordres qui se commettent, soit au dedans, soit au dehors de cet Hostel, par les soldats estropiez et autres qui y ont esté reçeus et que la volonté du Roy est, qu ils y vivent et s'y gouvernent en gens de bien et d'honneur. Nous avons iugé à propos de faire sçavoir ce qu'un chacun doit faire, et comme il se doit comporter, bien que Nous ayons desja connu par expérience, qu'excepté quelques libertins, tous les autres se rangent fort honneste-
ment à leur devoir. .
Il est enjoint à tous les soldats et autres estropiez et invalides, reçeus en cet Hostel, de se trouver le matin et le soir à la prière, qui se fait tous les jours en la chapelle, d'assister à la messe qu on y célèbre, et les jours de dimanche et feste, aux vespres qu y s y chantent, à moins que d'estre actuellement malades en l'infirmerie ou dans leurs chambres, et dont la maladie sera certifiée véritable par les médecin ou chirurgien de cet Hostel, à peine contre ceux qui manqueront à ce devoir, d'estre privez de vin tout un jour, pour la première fois es jours ouvrables, et de prison es jours de feste. Et au cas que durant les heures du service quelqu'un soit trouvé jouant ou mangeant dans sa chambre, il demeurera huit jours au cachot, au pain et a 1 eau, sans avoir égard à quelque excuse ou empeschement qu il puisse
allétîuer.
Le reste du jour (cela s'entend des jonrs ouvrables) ils pourront
travailler dans leur chambre ou .laus la cour, soit à '™°'"'..f' ;^;^'; guipures, dévider de la soye et autres choses, et le ga.n „u ds feront sera tout entier à ceux qui travailleront.
Ceux qui ne se trouveront pas aux réfectoires communs a 1 heure des renas soit qu'ils travaillent dans leurs chambres ou qu'ils so.ent en vdle ne pourront prétendre aucune chose ni obliger les officiers de bouche a
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leur donner quoyque ce soit. Au contraire, Nous deflFendons expressément ausdits officiers de leur donner aucunes choses. Et s'il y a quelque malade dans les chambres, les serviteurs de l'escalier leur porteront leur portion.
Ceux qui diront quelque injure ou feront quelque outrage auxdits » officiers de bouche, ou autres officiers et domestiques, ordonnez par Sa Majesté pour le service de cet Hostel, seront punis de prison, au pain et à l'eau, et mesme de peine afflictive, selon la grandeur de l'offense : Et si quelque domestique fait quelque tort à quelqu'un desdits estropiez ou invalides, il luy en sera fait satisfaction proportionnée à l'offense.
Et pour éviter les occasions de tels désordres. Nous defFendons très expressément ausdits estropiez d'entrer dans les cuisines, offices et gardes meubles que pour y demander et recevoir les choses qui leur seront nécessaires, et d'en sorti aussi-tost, sans y pouvoir demeurer davantage, mesme sous le prétexte d'y rendre service. Il est très expressément defFendu ausdits soldats et autres reçeus dans cet Hostel de jeter par les fenestres aucunes ordures, ny verser de l'eau telle qu'elle puisse estre, soit de jour ou de nuit dans la cour de l'Hostel, ny mesme dans la rue, si ce n'est durant la nuit et après la retraite battue, à peine contre les contrevenans de huit jours de prison, les fers aux pieds, et au pain et à l'eau pour la première fois et pour la deuxième chassez de l'Hostel : et s'il est jette quelque ordure par une fenestre, et que les camarades de la mesme chambre ne veulent pas déclarer celuy qui a commis une telle insolence, tous ceux qui se trouveront en la chambre, subiront la peine ordonnée contre les coupables de tels désordres.
Et d'autant que la propreté est la chose la plus essentielle pour conserver la santé dans tout l'Hostel et le garantir de la vermine que la saleté produit : les gens de la mesme chambre auront chacun soin de la nettoyer tour à tour, de mettre les ordures en un tas près et au dehors de la porte de chaque chambre, qui seront ostées tous les jours par les serviteurs de chaque escalier.
Les jours qu'il sera permis de sortir ausdits estropiez pour aller voir leurs amis, ou vaquer aux affaires de leur famille, il leur est expressément deffendu de travailler dans les ateliers ou dans les boutiques, ny de faire aucune œuvre ou commerce servile, et ceux qui seront convaincus d'avoir contrevenu au présent article seront mis en prison pour un mois pour la première fois, et pour la seconde chassez de l'Hostel. Et si quelqu'un se trouvait estre assez faquin pour gueuser dans les rues ou autres lieux, et mesme dans les maisons, il sera aussi-
tost dépouillé et chassé de l'Hostel, sans aucune espérance d'y pouvoir iamais rentrer. Nous deffendons pareillement esdits jours de congé, de s'acoster de filles de joye, coupeurs de bourses et autres canailles de iolier avec eux sur le Pont-Neuf et autres places publiques, d'aUer faire desbauche avec de ces sortes de gens infâmes, dans les tabacs et autres lieux de désordre, sous la mesme peine d'être chassez de cet Hoste .
Et afin qu'aucun de ceux qui sont présentement en cet Hostel, ou ceux qui y seront reçeus cy-après, ne puissent prétendre cause d'ignorance des choses qu'ils doivent observer. Nous ordonnons que le présent Règlement sera imprimé, publié et affiché, tant au dehors quau dedans de cet Hostel, et partout où besoin sera. Faict et donne par nous François Le Maçon, écuyer, sieur d'Ormoy, gouverneur susdit, audit Hostel, le douzième jour de novembre, mil six cent soixante et dix : Signé : d'Ormoy.
Lettre du duc du Maine a Chamillart pour l'admission A l'Hôtel des Invalides des officiers d'artillerie
1701. Mars, Versailles.
Arch. Hist., vol. i524; pièce iiy
Je joins un place t dun vieil officier d'artillerie : vous y verres le détail de ses services dont le temps principal a esté dans les troupes et je vous repeteray à cette occasion que je ne puis me tenir battu sur le refus que Ton nous a fait jusqu'à présent de recevoir dans les Invalides les officiers d'artillerie, desquels l'argent est retenu pour ledit Hostel Royal, ainsi que de tous les autres dont le payement est fait par les mains des trésoriers de l'extraordinaire de la guerre; je vous ay avancé, quand je vous entretins à Marly, qu'ils n'avaient point d'exclusion formelle et que ne gagnant leurs blessures qu'au service du Roy, la commission qu'ils ont du Grand Maître ne devait pas leur estre un obstacle pour jouir de la Charité qui a fait faire au Roy cet illustre establissement ; je ne veux point d'autre juge que vous pour voir si cette humble remonstrance est raisonnable ou non : il est si rare de voir des officiers d'artillerie recourir à ce secours que ce n'est guéres que la pensée de l'exclusion qui peut leur en faire de la peine; en effet. Monsieur, il me semble que je suis frappé de la justice qu'il y auroit, ou à en recevoir quelquefois aux Invalides, ou à remettre entre les mains du Trésorier général de l'Artillerie les retenues que lesdits officiers sont accoustumez qu'on leur fasse, pour composer un fonds qui peut être distribué en diverses petites pensions, pour tirer simplement de l'affreuse misère des gens qui auroient consommé leurs biens, leur vie et leur santé dans un métier dont le Roy connoit mieux que personne le péril et la dureté. L'abus, dans cette distribution ne seroit point à craindre, le Trésorier Général de l'Artillerie vous portant à la fin de chaque année l'état de la somme qu'il auroit entre les mains, et le Grand Maître, qui seroit, comme de raison, juge et maistre desdites pensions, estant obligé d'en parler au Roy, avant que de donner les ordonnances pour leur payement. Quoy que l'intérêt du Grand Maistre n'ait nulle part dans cet équivalent des Invalides que je vous propose et que ce ne soit que l'équité seule qui me le dicte, je croy qu'il sera encore plus facile et plus du goust de S. M. qui, d'ordinaire, répugne aux nouveaux establissements, de vouloir bien admettre dans les Invalides les officiers de l'Artillerie en laissant tout le reste dans les usages accoustumez.
Extrait du Règlement arrêté par le Roy POUR l'habillement et l'équipement de ses Troupes
Du premier octobre 1786.
Bibl. Nat. Actes Royaux. Août-Décembre 1786 XV. De rUniforme des invalides des compagnies détachées et pensionnaires
Habit de drap bleu très ample, sans revers et boutonnant jusqu'au bas de la taiUe; collet droit de quinze lignes de hauteur, de même drap; parement de drap rouge-garance, faits en botte; doublure de serge ou cadis de même couleur; pattes de poches ordinaires; le devant de l'habit garni de douze gros boutons blancs timbrés de trois fleurs-delis, trois sur le parement, trois aux poches et deux aux hanches.
Veste et culotte de tricot bleu pour les invalides de Tinténeur de l'Hôtel et des compagnies attachées à la garde des Maisons Royales dans Paris, VersaiUes et Vincennes, et de tricot blanc pour les invalides des compagnies détachées et pensionnaires.
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Lettre du Maréchal de Ségur A M. de Fréminville, trésorier de l'Hôtel des Invalides
17S6. 25 novembre. Versailles.
Arch. de VHôtel. Registres des séances du conseil d'administration, IF [copie]
Sur la représentation qui m'a été faite, Monsieur, de l'état de situation de la caisse des Invalides au 1" de ce mois, j'ai pensé qu'il était temps de faire un emploi solide et permaneiit des économies qui s'y trouvent aujourd'hui. Vous voudrez bien, en conséquence, ordonner au Trésorier de l'Hôtel, de porter incessamment au Trésor Royal 200.000 liv. en espèce, qu'il prendra sur celles qui étaient dans la caisse au i*"-- de ce mois, et, en outre, les deux billets d'Harveley et les deux billets Saralette de 200.000 liv. chacun. Ces cinq objets formeront un million, auquel vous voudrez bien joindre un autre million composé des deniers pour livre qui reviennent à l'Hôtel sur les exercices 1780, 1781, 1782, 1785, 1786, pour lesquels j'ai fait expédier les différents ordres que je vous envoya ci-joint et que vous remettrez pour comptant ; et pour ce capital de deux millions, Monsieur le Contrôleur général vous remettra une valeur de 2.5oo.ooo liv. pour lesquels il sera constitué au profit de l'Hôtel, 100.000 liv. dé rente à quatre pour cent, à prendre en celles créées sur les Aides et Gabelles par édit de février 1770. Je viens d'en prévenir M. de Galonné, de qui je ne prévois aucune difficulté à cet égard. Vous aurez soin de déclarer, dans le contrat de constitution que le principal de cette rente provient des économies faites sur le revenu de l'Hôtel, afin d'en indiquer l'origine et de faire connaître l'emploi des deniers.
J'ai l'honneur, etc..
Coup d'oeil sur l'Administration des Invalides
BibL Xat., coll. Joly de Fleur,, vol. loji, fol. m
Son revenu, en comptant cinq à six ans de guerre sur vu.gt ans de paix, est d'environ 140.000 liv.
l'état actuel a 460 liv. par tête, ou h
'ir:::enr;rcri,.e ....... .o... ...... ». .s
fo,« point par,k. de la vraie subsistance de 1 officier et du soldat.
,. L-H6te, paye pour uu e,upr.„„ de 4oo.o„o liv. fait eu rentes viagères eu .760 et qui diminue tous les jours ■ ■ ■ ; ' ;
,0 En pension à divers officiers et ntembres de 1 adun- _ _ ^^^^ ^^^^ nistration anciens et retires . • • •
00 En gratification tous les mois de i5 s., de 30 s.,
3 Uv.d; 6 liv., de 18 liv., de .41--^^^°^--^ ^,,,,,,,.. chaque soldat jusqu'au lieutenant colonnel /^ ^^^^ ^^^^
A° \u clergé et frais de la sacristie
50 \ l'administration militaire depuis le gouverneur iusqu'au garde de la Prévôté, et à Fadministration civile, L'istres'de santé compris, depuis l'intendant .isqu au ^^^^^^^ ^^^^
earcon- du réfectoire
l AUK sœurs de la Charité au uontbre de 40, urdepeu- ^^^
dammeut de leur nourriture au frats de 1 Hôtel 4 ^^ ^^
,0 Pour Pentretien des bâtiments, évalue _*
liv
De plus 1-Hôtel habiUe tous les quatre ans deux ou trois eeu.s inva-
'"L:": ^"t Si. compagnies détaxées dans Par. VeLS::; s;,t-Oern,a„„ n.oyennaut l'abandon de leur paye de 5 a 6 s.
par jour.
Plus tous les malades invalides pensionnaires de la généralité de Paris pour leur 3, 4 et 5 s. par jour.
Et en outre toutes les maladies vénériennes de la Maison du Roy et autres militaires.
Ces trois derniers articles font une masse d'hommes considérable. ^ En supposant que la dépense ne fut portée qu'à 900.000 liv. ce qui seroit pratiquable par les ressources que l'on auroit à indiquer, chaque officier et soldat ne reviendroit, l'un portant l'autre, qu'à 300 liv., et, partant, le soldat à moins de 300 liv. Que peut-on lui donner qui'soit moins à charge à l'État ?
Pièce satirique (placard)
Amiens. Bibl. municipale, ms. 522, tome IV, fol. 25/
Le vieil soldat âgé de cent dix sept ans qui est arrivé ces jours derniers à l'Hôtel Royal des Invalides, qui a fait quatre vingt campagnes Ce vieux soldat arriva ces jours derniers à l'Hôtel roïal des Invalides et venoit de Méziéres où il étoit depuis longtemps en détachement. Ce n'est donc pas toujours la profession des armes qui use nos iours Tel,' à la vérité, a vu dans la première campagne la vigoureuse manœuvre d'un siège, qui en revient quelquefois en aveugle ou les membres mutilez en zigzac. Alors, fructus helU. Quant à notre vieux soldat qui a l'honneur de servir son prince depuis 80 ans, il est a présumer quil n'a pas passer 80 campagnes caché derrière les bmssons, m enfermé dans une cuisine, cependant il est âgé de 117 ans, il se porte bien puisqu-il vient actuellement de ce détachement /r.c^.5 belh. Vu rapprob. permis d'imprimer et colp. ce 2 septembre 1728.
HÉRAULT
De l'imprimerie de L. Coignard, rue de la Boucherie.
LISTE DES GOUVERNEURS
DE
(D-après les Archives admiuUtrativcs du ministère de lu Guerre, les Archives de rHotel, la Chronologie militaire de Pinard, les Etats militaires, etc.)
Ormoy (François Lemaçon, seigneur cV). prévôt général des bandes . à la police du régiment des Gardes-Françoises ».
Gouverneur de l'Hôtel 1670.
Mort aux Invalides décembre 1678.
Saint-Martin (André Blanchard de).
Entré au service . 1038.
Capitaine au régiment de Clérarabault 1640.
Maréchal-général des logis de la cavalerie ... 22 février i656.
Gouverneur de THÔtel des Invalides 28 novembre 167S.
Mort à l'Hôtel ,8 février 1696 .
Commandeur de rordrc de Saiut-Loui> .... 12 mars 1694.
Campagnes : toutes les campagnes de Flandre, avec le régiment de Clérambault.
Des Roches d'Orange (Nicolas), brigadier des armées du Roi, maréchalgénéral des logis de la cavalerie légère.
Gouverneur de rilôtel des Invalides .^ février 1G96.
Mort aux Invalides ^7*^^-
Commandeur de l'ordre de Saint-Louis .... mars 1700.
BoYVEAU (Alexandre de).
Capitaine d'infanterie au régiment de Bourgogne. 1 <)74.
Lieutenant de Roi aux Invalides 2 S avril 1692.
i„ rwAtoi . • 10 janvier 1705. Gouverneur de 1 Hôtel J
T 1- 1 . .11 février 1728.
Mort aux Invalides
Chevalier de l'ordre de Saint-Louis . ..... 8nKiii(.9;5.
,, ,, • , . iq juin 1 71 S. (îrand croix ^ •'
Blessures : Un bras emporté, 3 coups de pique au siège de Grave O^'T IJ-
HÔTEL Ul-.S INVAI-IUtS
Beau JEU (Eugène de).
Entré au service 1676.
Capitaine de cavalerie au régiment du Plessis . 20 août 168S.
Major dudit régiment 2 5 avril 1691.
(Le régiment est réformé en 169S et rétal)li en 1701 sous le nom de 'Mérinville.)
Major, derechef 1" mars 1701.
Mestre de camp 14 mars 1704.
Mestre de camp réformé à la suite du régiment
royal de cavalerie ..... .- juin 1704.
Maréchal-général des logis à Tarmée de Bavière. 1704.
Maréchal-général des logis àTarmée de la Moselle. 1 yab.
Maréchal-général des logis à l'armée du Rhin . 1706. Obtient (en conservant ses fonctions) un régiment
de cavalerie (Beaujeu) . . . . . . . . . . 4 juillet 1 706.
Brigadier i7'*9.-
Maréchal des logis à Tarmée de Flandre. . . 1712.
Maréchal des logis à l'armée du Rhin . . . . 1713.
Maréchal de camp . i^"" février 1719.
Lieutenant de Roi à Ffiotel des Invalides ... 27 avril 1721.
Gouverneur de l'Hôtel n février 1728.
Chevalier de l'ordre de Saint-Louis mars 1700.
Commandeur . 30 juillet 1715.
Campagnes : siège de Valenciennes (1676-1677).
Armée d'Allemagne 16S9-1690.
Année d'Italie 1691.
Armée de la Moselle 1692.
Côtes de Bretagne 1693-1694^.
Aunis 1695.
Armée de la Moselle 1696-1697.
Allemagne (batailles de Kehl, Munderkingen,
Hochstedt) 1702-1703.
Bavière 1704-
Armée de la Moselle (sous le maréchal de ViUars). 1 705. Armée du Rhin (Prises de Drusenheim, de Lau-
terbourg, de l'île du Marquisat) 1706-1708.
Armée de Flandre (batailles de Malplaquet, de
Denain ; sièges de Douai, du Quesnoy, de
Bouchain) 1709-1712.
Armée du RhiiL (siège de Landau) 17 13-
LISTE DES GOUVERNEURS " J
Ble.„re. : Blessé a„ s,èg. .!<■ ValeucK-nne. (.677) •• un ,al.,n on.portc par un lioulet au siège de Landau (1713)-
O..0. (CevaUer de). Ueu.enau.c„,one, an. -^^^ ^;-;— ■■
Lieutenant de Roi aux Invalides „,,; ,.,o
0„„.e,.neurdora,-,u.,d.,nvaHac.s ^9 - W^^;
Mort à l'Hôtel
Chevalier de Tordre de Saint-Loms. • • " ' " '^e?;,,,vier .733. Commandeur :
Saint-Andrk (Joseph de Marnais de La Bastik, chevalier de).
Entré au service
Sous-lieutenant au régiment de Picardie ...
Lieutenant au régiment de Picardie '"""",, r^k
, 1.,.;.. Af^ Oindt ^o ^ont ib55.
Capitaine au régiment de cavaleue d( Una.lt. .
Capitaine rélonné à la suite du régiment Dauphin- ^^^^^
Cavalerie. ■ ■ ' ' ^ ■^. ' ' ' ' ' ' 17 xiovembre 1701 .
Capitaine au régiment de Bissy. ....... ^^ ^^^^^^^.^ ^^^,,
die - ■ - ^688.
Major •■■■■"',.
Mestre de camp réformé à la suite du régiment
6 août 1706.
Dauphin-Cavalerie ■*■''•'/
Maréchal-général des logis de la cavalerie de ^^^^
Farmée du Dauphiné le décembre 171 5
Gouverneur de Die. ' ' ,er février 1719-
L^spea^^^ ;!tin 1-30
Lieutenant de Roi aux Invalides • • -1
Maréchal-général de la cavalerie de Farmee du
Rhin
i5 septembre 1733.
io février i734-
Maréchal de camp i.mvier i7sS.
0„uve™o„rd.nKneUU.s,nvaUa.. . .... '/^ ^--V^^.
Mort à l'Hôtel ....••
Commandeur de l-onlre de Saint-Louis ^ . . . '^'^- ,^
. \,oste aux batailles de Heuru^. «le Stcmki iqu Campagnes : Assiste aux } Castelnovo,
XeerwiinUii et aux sièges de Tongres, de Uuzaia _
l Bormia, de San-Vittoria. de San-Benedet.o de^ erc^. a .^rce, .U. Verrue, de Cassano. de Turin, de ^^t-Seb s uu. c Blessures : Blessé à la bataille <le Xeerwmden (1693) et (1702).
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La Courneufve (Jean-Marie Cormier de).
Mousquetaire du Roi
Capitaine au régiment de Royal-Dragons . .' ." janvier i-oi Major ... J / l-
T- , ,"'.'"' 25 février 1710.
-Lieutenant-colonel
,, , • . ■ 9 mars 17-^5.
Mestre de camp . . . ^-^
T . 29 juin i7q5.
Lieutenant de Roi dans la ville et le château de * Foix ^
Lieutenant de Roi à l'Hôtel des Invalides '. .' .' ] , janvier 17,8 Gouverneur des Invalides er ■ -v
Mort à l'Hôtel. " ' ' ^" J"^^^^ ' 753-
1 " novembre 17 J3.
Commandeur de lordre de Saint-Louis . i" juiUet ,-4,
Cn^g^,:M.i.u aux combats de Ranùllies ,.706), Audenardo .708J, Maiplaquet (,y,.gu aux sièges de Douai (,7, y, du Oucsnoy, -Landau et Pnbourg (1713).
Blessures : Un coup de fusil dans Tépaule.
La Serre (Trançois d'AzÉMAR de Pannat, corn Volontaire
Sous-lieutenant au régiment du Roi. . . '.
Lieutenant
Aide-major avec rang de capitaine .....
Aide-major général de l'armée d'Italie.
Capitaine de grenadiers . .
Major ......
Brigadier ....
Lieutenant-colonel au régiment du Roi
Maréchal de camp
Gouverneur de Namur
Gouverneur de Dunkerque
Gouverneur de l'Hôtel des Invalides . . . '.
Lieutenant général ....
Inspecteur général d"iufauterie .....
Mort à l'Hôtel .
te
Commandeur de l'ordre de Saint-Louis Grand'croix .
Campagnes : Flandre et Allemagne (bataille de Denain, sièges du Quesnoy, de Douai, de Bouchain, de Fribourg, de Landau)
de).
décembre 1711.
octobre 1712.
21 décembre 1717.
6 octobre 1733.
20 novembre 1734.
23 août 1742.
2 mai 1744.
6 août 1744.
!'■'■ janvier 1748.
août 1748.
12 juillet 1749.
3 novembre 1753.
1" mai 1758.
9 septembre 1761.
août (?) 1766.
5 novembre 171^').
i^' avril 1761.
LISTE DES GOUVERNEURS
Italie (sièges de Gerra-d'Adda, de Pizzi-Ghitone, du château de Milau, de Novarre, de Tortone ; batailles de Parme et de Guastalla . . . • • 1/.3-734-
Bohême (siège de Prague) • • • •
Flandre et Allemagne (batailles de Dettmgeu,
de Fontenoy, de Raucourt, de Lawfeld ; sièges
de Menin, d'Ypres, de Furnes, de Tournai,
d'Oudenarde, de Dendermonde, d'Ath, de
Bruxelles ' ' „,
Blessures : Blessé à Fontenoy (i745)-
)et-Da>iarzit, baron d').
10 novembre 173'
i^r juin 1737-
Capitaine ■■'''. . 1
Aide-major général de ruifontene de 1 armée de
Bavière. ' ' ' ^ tt .
Aide-major géuéral de l'armée de la Haute -
Alsace avec rang de colonel
Aide-major général de l'armée de Flandre - . . Aide-major général de l'armée du Roi. . . • • Commandant du régiment des grenadiers du
Aide°-major général'de l'armée du Roi, en Flandre
Brigadier ...■■••'• .
Colonel réformé à la suite du réghnent d Anjou
EsPAGNAC (Jean-Baptiste-Joseph de Sahugu
Lieutenant au regmi
eut d'infanterie d'Anjou
i^r mai 1742-
i^r août 1743i« avril 1744i^r avril 174^-
10 avril 1743.
i" mai i74*J- 14 octobre 1746.
(Aquitaine) ■ ' "
Commandant dans la Bresse, le Bugey, le A al-
romey, le pays de Gex . . • • •
Maréchal de camp
ji février 1748.
de 1754 à 1763.
20 février 1761.
■■■.,' iQ juillet 1763.
Lieutenant de Roi aux Invalides . . • • • ' ■ Gouverneur des Invalides, adjoint a M. de La
Serre. ..••••■•■■ Gouverneur en titre ..••••■■■ Lieutenant général. ...••••••••■
Mort à l'Hôtel ...••••
Commandeur de l'ordre de Saint-Louis . . . •
Grand'croix. . . ■ • Campagnes : Allemagne GuiBERT (Jean-Benoit, comte dcj Cadet à Strasbourg
et Flandre (1741-1748)-
21 mai 176G.
aoiit 1766.
i^i" mars 1780.
28 février 1783.
i^r mars 1769.
2 5 août 1779-
2Cj4: l'hôtel royal des invalides
Lieutenant au régiment d'Auvergne g août 1732.
Aide-major 2 1 juin 1738.
Capitaine 6 septembre 1739.
Major 29 janvier 1744.
Lieutenant-colonel ^^ m^^i 1747.
» Aide-major général surnuméraire de Tinfanterie
du corps du maréchal de Soubise i^"" mai 1757.
Brigadier 20 février 1761.
Major général de l'armée du Bas-Rhin 26 février 1761.
Lieutenant de Roi à Perpignan. . 19 février 1766.
Maréchal de camp 16 avril 1767.
Lieutenant de Roi aux Invalides i^r mars 1783.
Gouverneur de l'Hôtel des Invalides ..... i'^'' mars 1783.
Lieutenant général . 1" janvier 1784.
MortàTHôtel 8 décembre 1786.
Commandeur de l'ordre de Saint-Louis .... i'^'' septembre 1766.
Grand'croix 2 5 août 1784.
Campagnes : Italie . 1 733-1 7S5.
Bohême et Allemagne 1757-1761.
Blessures : Blessé à la ])ataille de Parme.
SoMBREUiL (François-Charles Viran de),
Lieutenant en second au régiment d'infanterie
de Montmorin i 6 juillet 1735.
Enseigne 17 mai 1739.
Lieutenant ..... 8 octobre 1739.
Aide-major 6 août 1744.
Rang de capitaine 20 mai 1745.
Pourvu d'une compagnie 1 6 avril 1746.
Lieutenant -colonel du régiment de cavalerie
légère corse G juin 1758.
Commandant les chasseurs à pied du régiment de
hussards de Berchény 13 avril 1760.
Mestre de camp réformé à la suite du régiment
de Berchény. 27 mars 1761.
Mestre de canip en second du régiment .... 12 avril 1762.
Brigadier de cavalerie oj juillet 1762.
Mestre de camp commandant . .j_ avril 1767.
Maréchal de camp 3 janvier 1770.
Commandant la vilk' de Limoges 3 mars 1771.
LISTE DES GOUVERNEURS 9
. .., 18 décembre 1776.
Lieutenant de Roi a LU e . . • • • • • ,5 décembre 1786.
Gouverneur de motel des InvaUde. ..... ^^^^^^^^^^^_
Lieutenant général • • • " ^ 6 juin 1792-
Démissionnaire •••■••■■'■ 00 septembre 1 793-
Arrêté et conduit a la Force . ....•••■ ^.^^ ^^^^_
Condamné à mort et exécute • 3,.
Chevalier de rordre de Samt-Loms . . .... ^^^^^^ J^^
Commandeur ..-. i^'i5.
Campagnes : Snv \v lUnn . ■ ■■
Bohème ... • ■ • ^_
Bavière 1744-1748.
Coi-se ...■••■ • ■ • ■ 1760-1762. Allemagne . . . ^ , . " , ,;^^^,^,1, ^e Raucoux (i746), où il Blessures : Cinq coups de tusU a la prit un drapeau aux Anglais.
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